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séance de l'après-midi, 
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* (1) 


| 


vice-présidente. 


La séance est ouverte à dix heures, 


ts 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procis-verbal de 


la troisième séance du samedi vingt dé 


. cembre a été affiché et distribué, 


CREATION 


de la commissi 


JL n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 


, 9 

DE RESSOURCES NOUVELLES 
POUR LES DEPARTEMENTS ET LES COM. 
MUNES 


Discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi, 


Mme la présidente. L'ordre du jour ape 


pelle la discussion en deuxième lecture 
du projet de loi portant création de res- 
sources nouvelles pour li 
les communes. 


départements et 


La parole est à M. L'Huillier, 1 \ppurteur 


i l l'Entfyt 
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M. Waldeck L'Huillier, rapporteur. Mes- 
dames, messieurs, la commission de l'in- 
térieur a examiné le projet de loi portant 
création de ressources nouvelles pour les 
départements et les communes, revenu du 
Conseil de la République, qui a apporté 
quelques modifications au texte voté par 
votre Assemblée. 

La différence essentiel! 
ticle 1% bis, Les premier et 
d et arlicle sont les mêmes 


(l t ln 
hationait 


11 "ur 1? 
P rte sur l'ar- 


dernier alinéas 
que ceux 
avec, tou- 


telo ua léger correctif au dernier alinéa : 
a] mots: «à ect cffet au budget », 
aout aux collectifs de 1947 ». 

Le d rd porte sur les alinéas 2, 3, 
4 , qui ont trait au mode de caleul de 
Ja ibvention et limitent à 3.000 centimes 
additionn | plafond à partir duquel ia 
p'ozress vilé ne joue plus. 


La commission de l'intérieur, dix 
ŒuX, s'est 
nationale juge du 
nseil de la République, 

Je demande personnellement à l’Assem- 
le revenir purement et simp:ement 


au texte qu'elle avait voté. 
L2 


par 
et laisse 
texte du 


oix contre 


emblée 


Mme la présidente, La parole est à M. de 
Tinguy, rapporteur pour avis de la com- 
aission des finances, 

M. Lionel de Tinguy, 7apporleur pour 
avis, La commission est d'accord sur la 
lupart des points avec Ja commission de 
dintéri ur, 

Elle accepte comme l’a suggéré celle-ci 
la suppression de la fin du paragraphe a 
article 1% bis, voté par le Conseil de 


que. 

Elle at pte la disjon: tion de l’article à 
Ja modification de rédaction de l’article 4, 
la disjonction de l’artiele 8 bis {61 que le 
Conseil de la République nous l'a renvoyé 


pour reprendre le texte de l’Assemblée 
inais elle présente des observations sur les 
articles 1% bis, 10 et 11, 


A l'article 41, il s'agit d’une simple mo- 
dification de forme sans aucune jimpor- 
tance. 

A l’article 10, la commission des finances 
demande le rétablissement des taxes et 
des surtaxes d'habitation de la Ville de 
Paris, estimant que le budget de la Ville 
de Paris est très difficile à équilibrer et 
qu'il serait regrettable de le priver d’une 
ressource qui peut être indispensable à cet 
équilibre. 

En première lecture, l’Assemblée natio- 
nale avait hésité en raison de l'incertitude 
de la revision prochaine des loyers. Puis- 
que aujourd'hui, malheureusement, il faut 
enregistrer une nouvelle carence à propos 
de cette refonte complète que nous atten- 
dions encore il y a 15 jours, la commis- 
sion des finances ne voit plus d’obstacle 
majeur à l'adoption de l’article 10 et vous 
propose de le reprendre conformément aux 
propositions du Conseil de Ja République. 


Les divergences essentielles ne nous op- 
posent qu'a la moitié des memibres de 
à commission de l’intérieur, qui s’est par- 
fagwée par 10 voix contre 10 voix, et ont 
trait à la progressivité du barème prévu 
par la loi du 31 décembre 1945. 


Le Conseil de la République propose de 
limiter cette progressivité à 3.000 centimes 
et la commission des finantes vous de- 
mande de le suivre. 

En effet, en permettant une progressi- 
vite indétinie, conformément au système 
antérieurement prévu par la loi du 31 dé- 
cermbre 1945, on aboutit à des situations 





anormales : 
tivités de voter quelques centimes sup- 
lémentaires, pour obtenir des subventions 
eaucoup plus importantes que l'effort fis- 
cal réellement consenti par elles, 

Cela encourage à la dépense, la munici- 
palité habilement gérée se disant que, du 


| formule préconisée par le Conseil de | 


point de vue des intérêts locaux, il ne | €. 1 ] ù La 
seils municipaux qui, dans la période pré. 


peut y avoir qu'avantage à voter ces quel- 
ques centimes suppiémentaires et à faire 
certaines dépenses puisque en fin de 
compte le contribuable Jocal n'aura qu'u 
effort très minime à faire en échange d'u 
avantage appréciable, 

Dans d’autres situations financières, re 
raisonnement pourrait se défendre du 
point de vue de l'intérêt général. 

Mais devant la nécessité, pour la France, 
de faire des économies, la commission des 
finances vous demande très fermement de 
ne pas pousser exagérément à la dépense 
et, pour cela, de limiter la progressivité du 
barème de subvention à trois mille cen- 
times, Elle permet par là un certain équi- 
libre entre l'effort fiscal et la subvention. 
Elle aboutit même à faire en sorte que la 
subvention soit d'autant plus forte que 
l'effort fiscal est plus important. Mais ele 
fixe une limite à une progreésivité jusqu'à 
présent indéfinie. 

C'est une solution de sagesse et la com- 
mission des finances vous demande très 
instamment de l’adopter, 


1 
1 


Mme la présidente. Dans la discussion 
géncrale, la parole est à M. Gilbert Berger, 


M. Gilbert Berger. J'ai déjà fait connaitre 
mon sentiment à l'égard des décisions pri- 
ses par l’Assemblée nationale en matière 
d'équilibre des budgets communaux. 


J'ai déjà dit que les subventions aceor- 
dées à ces budgets pour l'exercice 1947 
avaient permis, dans une cerlaine mesure 
de les équilibrer en supposant, bien en- 
tendu, qu'elles seront versées en totalité 
pour ledit exercice. 

Lorsqu'il s’est agi de mettre au point 
le texte de loi que nous discutons, M. le 
ministre de l’intérieur nous a fait connai- 
tre que certaines municipalités avaient 
éprouvé quelques difficultés à se servir de 
la formule proposée, et que celle-ci n'était 
pas suffisamment comprise. 


J'ai dit, et je précise une fois de pus, 
que ce que nous n'avons pas compris c’est 
qu'en cours d'exercice, malgré les indica- 
tions données par le ministère de l'inti- 
rieur et par les préfectures en ce qui con- 
cerne les moyens d’équilibrer nos budgets 
pour l'exercice 1947, et notamment de cal- 
culer les subventions, on ait cru devoir 
nous faire connaître que nous ne pourrions 
toucher que 50 p. 100 de ces subventions. 


Nous sommes appelés actuellement à 
examiner sous quelle forme nous allons 


permettre aux collectivités locales et dé- : 


sen get d’équilibrer leur budget de 
"exercice 1948, Nous avions décidé que 
nous pourrions recourir aux méthodes et 
aux formules qui avaient servi à l'établis- 
sement de l'équilibre du budget de l’exer- 
cice 1947. 

Déjà ces moyens sont à peine suffisants 
pose permettre de faire face aux situations 

nancières de nos collectivités locales et 
départementales car, chacun le sait, tout 
ce qui est utile à la bonne marche des 
affaires communales à subi une hausse 
très sensible. 

Or, aujourd’hui, voici que le Conseil de 
la République propose de modifier les 
décisions déjà insuffisantes de l’Assemblée 
nationale. M. de Tinguy prétend qu'en 


oo 





Re ne me —— 


—————…—…te 


Il euffit x certaines collec- , limitant ke nombre de centimes selon ] 


7 


République, on obligera certaines mun 
cipalités à ne pas se laisser aller à , 
gager des dépenses qui, parait-il, ne <. 
raient pas indispensables. J'ep appelle 
maires qui siègent dans ceile Assemh': 
et is sont nombreux: quels sont les : 


sente, engagent des dépenses qui ne &: 
pas indispensables ? 

Tous les maires de France — le rie 
congrès des maires de France s'est er 
core penché sur tons ces problèmes - 
savent qu'il devient impossible d'admin!: 
trer les communes parce qu'on rencontre 
de plus en plus de difficultés pour réa 
l'équilibre de leurs budgets. 

La sagesse conseille done de revenir au 
texte voté par l’Assemblée nationale pour 
l'article 1° bis, C'est le seul qui permett: 
de fournir aux collectivités locales et di- 
partementales les moyens d’équilibrer leu 
budget pour l'exercice 1948. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente, Personne ne de. 
mande plus la paro'e dans la discussion 
générale ?.. 

La discussion généra'e est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles, 


(L'Assemblée, consultée, décide de passe 
à la discussion des articles.) 


Mme la présidente. Je rappelle qu'aux 
termes de l'article 20 de la Constitution, 
l’Assemblée nationale statue définitive- 
ment et souwerainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil 
la République en les acceptant ou en le: 
rejetant, en tout ou en partie. 

Je vais done appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de Ja com- 
mission portant sur les articles amehdi 
par le Conseil de la République. 


[Article 1 bis.] 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose, pour l’article 1 bis, la nouvelle rt- 
daction suivante résultant de ladoption 
partielle du texte amendé par le Conseil 
de la République : 


a Art, { bis. — Le régime des subven- 
tions spéciales de l'Etat institué au profil 
des départements et des communes par 
les articles 156 à 159 de la loi de finances 
du 31 décembre 1945, demeurera en vi- 
gueur en 1948. 


« Toutefois, les alinéas 2 et suivants de 
l'article 157 de la loi précitée sont rem- 
placés par les dispositions suivantes: 

« Un point par habitant et par centime 
additionnel entre 1.001 et 2.000 centimes, 


.« Deux points par habitant et par cen- 
time additionnel entre 2.001 et 3.000 centi- 
mes, 


.« Trois points par habitant et par cen- 
time additionnel à partir de 3.001 centi- 
mes, 

_« Pour déterminer le nombre de cen- 
times additionnels, il sera tenu compte: 


« a) Du nombre de centimes mis en rc- 
couvrement. et portant sur les quatre con- 
tributions, à l’exception des centimes vo- 
tés pour faire face à des dépenses extri- 
ordinaires de travaux ou d’acquisitions ; 


« b) Du nombre fictif de centimes obte- 


nus en divisant par la valeur du centime 
de l'année courant le produit des taxes 


At. PRE 


D ur is a 
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s de 
rem- 
time 
mes, 
cen- 
enti- 


cen- 
‘enti- 


cen- 
apte: 
n re- 

con- 
S VO- 
xtra- 
NS ; 
obte- 
itime 
taxes 





ASSE 


MBLEE 





locales non 1 À 

code des impositions directes. » 
«Le montant total de la dépense résul- 

tu at du présent art le ne pourra excéder 


obligatoires prévues par le 


je montant du crédit figurant à cet effet 
au budget et aux collectifs de 1947. » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ;ropose le maintien 
du texte voté par l’Assemblée nationale, 
avec au dernier paragraphe cette addition: 
« et aux collectifs de 1947 ». 

En d'autres termes, je vous propose 
d'adopter les premier et dernier 
graphes dû texte voté par le Conseil de 
Ja République. 

Hme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Du point de 
vue pratique, il faudrait je CTO:6, voicr 
par ul vision. 

Ceci dit, je veux d’un mot répondre à 
M. Berger qu'il a commis une confusion. 

N n'y a plus de désaccord sur le montant 
total de la subvention, L’effont de l'Etal 
en faveur des collectivités locales est dé- 
fini par accord unanime, & 

Le seul problème qui subsiste est un 
problème de répartition. Tout ce qu’on 

donnerait aux communes favorisées par Ja 
progressivi ité dau barème se rait enlevé aux 
autres communes. 


Mme la présidente. La paro!e est à M. ] 
secrétaire d’Elat au budget. 
M. Maurice Bourgès-Maunoury, secré- 


taire d'Etat au budget. Le Gouvernement 
accepte le texte amendé par le Conseil 
de la République et adoplé par la com- 
mission des finances. 

Le barème prévu par ce texte lui paraît 
beaucoup plus juste que la subvention 
d'équilibre, Et, bien que la progressivité 
ait -cté augmentée, en passant de 2.000 
centimes à 3.000 centimes, le texte pro- 
posé par la commission des finances lui 
pue correspondre à une plus grande 
justice dans l'établissement de la subven- 
tion d'équilibre exceptionnelle. 

M. de Tinguy a exposé pour quelles rai- 
sons celle subventien ne que être 
accordée dans les limiles indiquées par 
M. Berger. 

Le Gouvernement a accepté que le mon- 
tant total soit augmenté de ce qui figu- 
rerait au collectif de 1947, après examen 
du compte administratif des budgets com- 
MAULAUX, 

U a donc fait un effo“ de ce côté. I 
demande à l’Assemblée d'accepter les pro- 
positions de la commission des finances. 


Mme la pré 
rapporteur, 


sidente. La parole est à M. le 


M. le rapporteur. Je m'associc À la de- 


mande de vote par division. 
Je me réserve d'intervenir après le vote 
sur le premier alinéa. 


Mme la présidente. Sur la demande de 
M. le Se à cmprtod pour avis, je vais appeler 
l'Assemblée à voter par division. 


Personne ne demande plus la parole ?... 


Je mets aux voix le premier alinéa de 
l'article 1 bis. 


(Le premier alinéa de l'article 1 bis, 
Mis aux voix, est adopté.) 











YA’ \ N tre 1 L tnt” 
NATION ALE — {'° SEANCE DU 21 DECI EMBRE 1917 5999 
Mr 1e te Prés idente. La pi) est à M Mme la présidente. La ] \ Al. ie 
rap! l ] 1 S 
11 L 
M. le ner, Je « le la guy M. le rapporteur pour avis. ? 
pression des al 2: 0, 8 5: entendu M. 1 rappol EE S N'AVEZ ] 
Je ne comprends n 1 n , e ‘ ut 1 te «a Î 1 £ à pl vote 
“ LES 1 i . ! r! } "il 
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É ! c l ‘ : le A { 1 
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n’est pas particulièren nent tendre pour 
toutes les communes, 


puis le ministère des 
finances, qui l’est encore beaucoup moins 

Or, il serait inconcevable qu'au budget 
primitif d’une commune le maire ait pu 
prévoir l'achat de trois voitures de tou- 
risme, et qu'il n'ait reçu aucune obser- 
vation du préfet ou du préfet, voire 
du ministre de l'intérieur. 

Au surplus, en supposant même qu'ait 
été prévu au budget communal l'achat de 
trois voitures de tourisme, la subvention 
ne jouant d’une manière définitive qu'au 
vu du compte administratif du maire; elle 
ne peut être touchée qu’au vu du compte 
administratif, 

Par conséquent, lorsque les achats n'ont 
pas été effectués 
ne peuvent être 

On cile l'exemple de quelques com- 
munes. M. de Tinguy lui-même a parlé 
de communes dont la valeur du centime 
élait de un franc, tandis que d’autres 
avaient jusqu'à 11.000 centimes addition- 
nels. 

Un prov( rbe de chez nous dit 
hirondelle ne fait pas le 
il y a que ique 
France, ce 


n'est 


SOiS- 


— et c'est le cas — il 
subventionnés. 


qu'une 
printemps. Comme 
3%,.000 communes en 


pas parce que quelques 


dizaines sont dans ce cas que nous pour 
vons en tirer argument pour une règle 


générale. 
Le texte voté par l’Asser nationale 
prévoyait que les subventions en 1918 se- 
raient calculées selon les modalités de Ja 
loi du 51 décembre 1945. 
Ce régime me paraît juste et équi 
H a été appliqué pendant deux ans 


nblce 


table. 
et n’a 


donné prise à aucune crilique importante. 
IH ne faut pas oublier non plus qu’un 


certain nombre de pud Age 
blis à l'heure actuelle 


Enfin, en nada qu'il ait pu se pro- 
duire quelques excès — que je conteste — 
le fait même que le montant des subven- 
tions reste au même niveau et que le 
volume des centimes additionnels réels ou 
fictifs sera plus important corrige automa- 
tiquement ce qu'il pourrait y avoir d’ex- 
cessif dans ce système. 

Pour ces raisons, je demande à l’Assem- 
blée nationale de maintenir Je texte 
qu’elle avait précédemment adopté. 


sont déjà éta- 











question dépend « 
préiets, dans les quel 


entlel lement des sous- 
le tute ur bienfaisant 


a réduit le nombre des centimes à COIN- 
munes qui dépendaient de lui, grâce à la 
mann qu'il trouvait au budget national. 
M. Arthur amet. Vous n Z ce 
Pa Vv: le Co il 
M. %e rapporteur pour avis, Ji veux 
pas ] ‘tire de fon 10 aire per )J1! | 
] DE €( Caus( t d'A mbl 


M. le rapporteur, C'est comm 


M. le rapporteur pour avis, Devant la 


M. Arthur Ramette, L'A\ | À l 


C 14 verite, 


M. le rapporteur pour avis, ( 


Mai ] Co t ] nait l pre { 

ment ( ( pa vœu Ja 
| ( rea ie 

l lu bai { 1 

] S\ { À \ FA L 
M. L'Huillie 

{ vra 1 i { { 
(; est 6. I | l'en pPia 

_" ” pres pag Personne ne de- 
In » pl > 1 paul 1e 

M Le sl les 2°, 3°, 4 et 5e ali 
noas de l’arti { 1 Lis 

M. Je Épgrehee-cd pour avis, J: demande 
le S utin, au nom dé la Commission des 
finances. 


M. le rapporteur, Je m'associe à celle 
demande de scrulin, 


Mme la présidente, Je suis saisi d’une 
demande de scrutin présentée au nom de 
la commission des finances, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis, — MM. les 
secrélaires en font le dépouillement.) 











6000 


— mener —— — 





dépouilement du scrutin : 


508 
289 


Nombre des votants. 


...... 


l’adoption..... 383 
ssveses so 189 


Pour 
Contre 
L'Assemblée nationale a 
Personne ne demande la parole sur 1cs 
G et 7° alinéas ?.…. 
Je 1 
(Les (: et 7e 
adoptés.) 


mets aux voix. 


alinéas, mis aux voir, Sont 


, 


Mme la présidente, Personne ne de- 


manue la parole ] L ! attitus ee 


LU 40 » CE 
Je les mets aux voix. 


(Les $° et ® alinéas, Mis aux ir, sont 


adopl ) 

Mme la présidente. Personne ne de- 
mande la parole sur l'ensemble de l'arti- 
cle 1 Lis 7... 


Je le mets aux voix. 

M. Gaston Auguet, Nous volons contre. 
(L'ensemble de l’article 1 Dis, mis 

UOLT, esl adopté.) 


auT 


fAwfirlin 91 
L'ATRECEL d.] 
Mme la présidente. La commission pro- 


pose de rejeter l’article 3 nouveau intro- 
duit par le Conseil de Ja Républiqne qui 
était ainsi Conçu: 

« Art, 3, — Le principal fictif servant de 
base au calcul des impositions + 
mentales et communales additionnelles à 
la contribution foncière d propriétés 
non bâties visée à l'arti ie 9o00 du code 
général di impôts directs est majoré de 
h0 P. 100 


x 


Personne e demande la parole ?.. 


Je mets aux voix les conclusions de la 
COonmHHNISSION. 


Les conclusions de la COMImMASSÈON, 


1 ( ct voir, sont adoptées.) 


[Article 4.] 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose d'accepter, pour l’article 4, le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est 


ainsi conçu: 


« Art, 4. — Le taux maximum de Ja taxe 
sur la valeur locative des locaux servant 
à l'usage d'une profession prévue par Ja 
loi du 13 août 1926 demeure fixé à 30 


P. 100, » 
Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix les 

CornmiIssion, 


conclusions de Ja 


ions de la commission, mi 


sont adoptées.) 


€ 1 
(Les conclu: 

N 7; | ann 
$es auUr VO’, 


{Art le 8 bis.] 


Mme la présidente, La commission pro- 
pose de rejeter, pour l’article 8 bis, le 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique et de reprendre le texte voté par 
l'Assemblée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 8 bis, — Les départements peu- 
veut percevoir au profit d'un fonds de pé- 
réquation départemental, par les soins de 
J'administration de l'enregistrement dans 
toutes les communes d'une population in- 
férieure à 5.000 habitants des taxes addi- 
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tionnelles aux droits d'enregistrement sur 
les mutations à titre onéreux: 

« 1° D’immeubles et de droits immobi- 
liers situés sur leur territoire; 

« 2° De meubles et d'objets mobiliers 
vendus aux enchères pub'iques dans le 
département, 


« 3° D'offices ministériels ayant leur 
iège dans le département; 


« 4° De fonds de commerce ou de clien- 
èle étabiis sur icur territoire et de mar- 
chandises neuves dépendant de ces fonds ; 

« 5° De droits à un baïl ou de bénéfices 
de promesse de bail portant sur tout ou 
parlie d'un immeuble, queile que soit la 
forme donnée par les parties, qu'elle soit 
qualifiée cession de pas de porte, indem- 
nité de départ ou autrement. 


* L tou à 
Ces taxes sont fixées: 


« 1° A 2 p.100 pour les mutations à 
titre onéreux d'immeubles et de droits im- 
mobiliers, de meub'es ou d'objets mobi- 
liers, d’offices ministériels ou de fonds de 
commerce ou de clientèie, de droit à bail 
ou de bénéfices de promesse de bail; 


« 2° À 0,50 p. 100 pour les cessions de 
marchandises neuves garnissant les fonds 
vendus lorsque le droit d'enregistrement 
proprement dit n’est dû qu’au taux de 
1.50 p. 100. 

Elles sont soumises aux règles qui gou- 
vernent l’exigibilité, ja restauration et le 
vernent l’exigibilité, la restitution et le re- 
couvrement des droits auxquels elles 
s'ajoutent. 


« Les ressources provenant de ce fonds 
de péréquation seront réparties entre les 
communes de moins de 5.009 habitants sui- 
vant un barème établi par le conseil gé- 
néral, Le système de répartition adopté 
devra tenir compte de l'importance de Ja 
popu'ation, des charges de voirie de la 
commune, de la valeur du centime, du 
pourcentage officiel de sinistre et de l'ef- 
fort fiscal fourni par la collectivité bént- 
ficiaire. ; 

« Dans le cas où le conseil général n'aura 
pas fait application du droit prévu au pré- 
sent article, les taxes additionnel'es aux 
droits d'enregistrement sur les mutations 
à titre onéreux Rage au profit des com- 
munes de plus de 5.000 habitants pourront 
l'ètre quelle que soit l'importance de leur 
popu'alion au profit des stations balnéaïi- 
res, hydrominérales, climatiques et de tou- 
risme, » 

Personne ne demande la parole?.…., 


Je mets aux voix les conclusions de la 


commission. 


Les conclusions de la commission, mi- 
ses aux voir, sont adoptées.) 


[Article 10.] 


Mme la présidente. Ta commission pro- 
pose de rejeter l'article 10 nouveau intro- 
duit par le Conseil de la-République, qui 
était ainsi conçu: 


« Art, 10, — Les articles 5 (dernier ali- 
néa) et 6 (dernier alinéa) du code des lois 
spéciales de la ville de Par:; en matière 
d'impôts directs reiatifs à la taxe et à la 
surtaxe d'habitation sont modifiés comme 
suit : 

« Art. 5 (dernier alinéa). — Le taux de 
la taxe ne doit pas dépasser 25 p. 100 de 
la valeur locative imposable déterminée 
dans Jes conditions qui précèdent. » {Le 
reste de l'alinéa sans changemeit.] 











« Art. G (dernier alinéa). — Le taux de 
la surtaxe ne doit pas dépasser 59 p. 100 
de la valeur locative imposable détermine 
dans les conditions spécifiées à l'alinéa 
précédent. » (Le reste de l'alinéa sans 
changement.) 

M. de Tinguy a présenté, au nom de | 
commission des finances saisie pour a 
un amendement tendant à rétablir p 
cet article le texte adopté par le Cons 
de la République. 


La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je signale une erreur 
dans le rapport n° 2940 qui a été distribué 

L'article 10 est indiqué comme ayant 
été adopté par la commission de lint 
rieur, Une rectification mentionnée 
Bulletin des commissions précise que 
commission a repoussé par seize vu 
contre une le texte de l’article 10 intro- 
duit par le Conseil de la République. 


Mme la présidente. Acte est donné «de 
la rectification. 

La parole est à M. le rapporteur pm 
avis, pour défendre l'amendement, 


. le rapporteur pour avis. La comm 
sion des finances demande le rétablis 
ment de l'article pour les raisons que j 
fait valoir dans le rapport préalable q 
j'ai présenté. 

J'ai indiqué, d’abord, qu'il s’agit d'une 
simple possibilité offerte à Ja ville à 
Paris, et non d’une obligation. Les conseil- 
lers municipaux auront done à prendre 
leurs responsabilités à l’égard des élec- 
teurs; leur ouvrir ce droit constitue une 
mesure libérale. 

L'article 10 est, en outre, une facilit 
apportée pour l'équilibre d’un budget qui 
se trouve actuellement dans une situatioi 
délicate. 

Enfin, du vue des contri 
buables, la surcharge est appréciab! 
certes, mais parait supportable étar 
donné, d’une Pa que, par le jeu di 
exonérations à la base, elle atteint surtout 
les loyers élevés ct, d'autre part, que 
législation définitive sur les loyers n’est 
pas encore établie. 


point de 


Mme la présidente. La parole est à M. 
ministre des fiñances et des affaires éco- 
nomiques. 


M. René Mayer, maiinistre des finances ec! 
des afjaires économiques. Le Gouvernc- 
ment demande à l’Assemblée de bien vou- 
loir suivre sur ce point Ja commission dc: 
finances. 

Le Gouvernement se félicite des trans- 
actions qui ont pu être établies, non san: 
délai, sur la question des subventions. Il 
n'est pas certain que le système qui à 
été employé doive subsister, sans ceriti- 
que, beaucoup plus longtemps que le prt- 
cédent, mais le Gouvernement désire aus:i 
que les municipalités puissent utiliser le: 
taxes que la loi leur permet de percevoir. 

Ainsi que vient de l'indiquer M. le rar- 
porteur pour avis, la situation présente 
du budget de la ville de Paris ; gi 
Le permette à cette collectivité de <° 

écharger elle-même, sans délai, de sc: 
obligations relatives à l'équilibre, asse/ 
difficile à réaliser avec les recettes qui lui 
sont reconnués. 


Mme te. La parole est à \!. 
Auguet, contre l'amendement. 


M. Gaston Auguet. Je demande la dis- 
jonction de J'article 10, 
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Je rappelle que l'Assemblée avait, en 
première lecture, repoussé la proposition 
du Gouvernement. 

Si elle croyait devoir autoriser le conseil 
municipal de Paris à gorier à 25 p. 100 
et à 50 p. 100 les taux de la taxe d’habi- 
tation et de la surtaxe d'habitation, elle 
risquerait de faire peser une charge impor- 
tante sur l’ensemble des locataires pari- 
siens. 

En effet, la loi du 31 juillet 1947 a aug- 
menté le taux des loyers de 13 p. 100. Un 
projet, voté par l'Assemblée et actuelle- 
ment en instance devant le Conseil de la 
République, l’augmente de nouveau de 17 
p. 100. Au 1% janvier 1948, les locataires 
payeront donc 30 p. 100 de plus qu'au 30 
quin 1947. 

D'autre part, l’Assemblée a voté précé- 
demment des dispositions permettant 
d'augmenter le montant de la taxe d’en- 
lèvement des ordures ménagères et de la 
taxe de déversement à l'égout. 


Je rappelle, enfin, que la taxe d'habita- 
tion est calculée sur la valeur locative 
réelle, appréciée d'après les baux. 

Dans ces conditions, le fait d'accepter les 
dispositiens proposées par le Conseil de la 
République entrainerait incontestablement 
une aggravalion importante de la situa- 
tion des locataires parisiens en un moment 
où le pouvoir d'achat de leurs salaires 
est loin d'être revalorisé. (Très bien! 
très bien ! à l'extrême gauche.) 

Nous demandons le scrutin. 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
f'amendement de M. de Tinguy, présenté 
au nom de la commission des finances. 


Je suis saisie d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les sc- 
crétaires en font le dépouillement.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants ...,.... 500 
Majorité absolue .....,....., 296 


Pour l'adoption... 309 
Contre 


CRRRELELELLLLZ] 281 


L'Assemblée nationale a adopté. 
{Article 11.Y 


Mme la présidente. La commission 
propose d'’accepler, pour l’article 11, le 
texte amendé par ke Conseil de la Répu- 
blique. 


Ce texte est ainsi concu: 


« Art. 11. — Les dispositions des articles 
précédents sont applicables à partir du 
1% janvier et jusqu au 31 décembre 1948. » 


M. de Tinguy, au nom de la commission 
des finances, saisie pour avis, a déposé 
un amendement tendant à rédiger comme 
suit l’article 11, par l'adoption partielle du 
texte du Conseil de la République: 


« Les dispositions des articles précédents 
sont applicables du 1° janvier 1948 au 
31 décembre 1948. » 


La parole est à M. le rapporteur pour 
avis. 


M. le pour avis. La commis- 
sion des finances accepte, en effet, le texte 
amendé par le Conseil de la République. 
Mais, sûr observation de M. Paul Reynaud, 
elle à jugé plus élégant de dire: « Les dis- 
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positions des articles précédents sont ap- 
mers du 1% janvier 1918 au 31 décem- 
re 1948. » 


M. le rapporteur, Nous acc 


pions l'amen- 
dement. 


Mme la présidente. Ainsi la grammaire 
ct M. Paul Reynaud auront satisfaction. 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement de M. de 


Tinguy, accepté par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


[Article 11 bis.] 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose d'accepter l’article 11 bis nouveau in- 
{roduit par le Conseil de la République: 

« Art. 11 bis, — Sont reconduites pour 
l’année 1918 les dispositions de l'ordon- 
nance du 30 décembre 1944 relatives au 
vote, à l'établissement et au règlement 
des budgets départementaux et commu- 
näaux, » 


Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 41 bis. 

(L'article A1 bis, mis aux 
adopté.) 


} 
i 


voir, est 


Mme la présidente. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble du projet de loi j'indique 
que le Conseil de la République a émis 
son avis à la majorité absolue des mem- 
bres le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 
in fine de la Constitution et l'article 59 
in fine du règlement disposent que lorsque 
l’Assemblée nationale s’est prononcée pour 
le rejet total ou partiel des amendements 
du Conseil de la République, le vote en 
seconde lecture de poeme + À de la loi 
doit avoir lieu au scrutin public, à la 
majofité absolue des membres composant 
l’Assemblée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l’ensem- 
ble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


Mme la présidente. Voici le résultat: du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants....... + 568 
Majorité constitutionnelle re- 
USE sn ivensorosersemess .: JUD 


Pour l’adoption...... 386 
VOD ere ns ou 


L'Assemblée nationale a adopté 


RÉ sn 


PRELEVEMENT EXCEPTIONNEL DE LUTTE 
CONTRE L'INFLATION 


Suite de la discussion d'urgence 
d'un projet de loi. 


Mme la présidente, L'ordre du jour 
appelle la suite de la discussion d'urgence 
du projet de loi instituant un prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation. 

Dans ses séances d'hier, l’Assemblée à 
commencé la discussion générale. 

Dans la suite de cette discussion, la pa- 
role est à M. Lecœur, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Auguste Lecœur. M. le ministre des 
finances est venu devant l’Assemblée dé- 
velopper le programme gouvernemental 
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d'appauvrissement des couches  labo- 
Bieuses, 

Il nous a énuméré les lourdes charges 
qui, une fois de plus, vont frapper ceux 
qui peinent et qui travaillent, ainsi que 
les impositions nouvelles qui vont frapper 
les paysans, les movennes, les 
pelites gens et la classe ouvrière, 


classes 


Le projet du Gouvernement aura, d'ail- 
leurs, une double répercussion sur la 
classe ouvrière: d'une part, répercussion 
directe par l'augmentation du prix du gaz, 
de l'électricité, du charbon, des loyers et 
du tabac, ainsi que nous l'a annoncé la 
radio ce malin, et d'autres choses encore; 
d'autre part, répercussion iñdirecte comte 
conséquence des lourdes charges qui sont 


une nouvelle fois imposées aux autres 
couches de la population. 
M. le ministre des finances nous à indi- 


qué que le Gouvernement avait consenti 
à porter le minimum vilal à 10.500 francs 
par mois. C’est évidemment une déci- 
sion que aurions saluée, si eile 
n'avait pour but de mieux faire admettre 
l'augmentation considérable du coût de la 
vie qui se poursuit. 


nous 


Il s'agit simplement, de la part du Gou- 
vernement, d'une mesure de prudence. La 
grève n'a pas eu seulement pour résultat 
de donner aux travailleurs des avantages 
locaux et des avantages sur le plan 
des accords entre Je Gouvernement et la 
Confédération générale du travail. Elle a 
eu aussi des résultats que nous appren- 
drons à mieux connaître demain. Nul 
doute, en effet, que ce mouvement à rendu 
plus prudent le Gouvernement et que, s'il 
n'y avait pas eu cet avertissement de la 
classe ouvrière, des mesures beaucoup 
plus graves encore auraient Clé prises à 
l'encontre des travailleurs. 

Inutile de vous dire, je pense, monsieur 
le ministre des finances et des affaires éco- 
nouwniques, que la politique que vous avez 
développée à ja tribune ne nous étonne 
nullement. Avec vous, on a cet avantage 
que l’on sait d'où vous venez et où vous 
allez, 

Vous n'êtes pas obligé, comme certains 
de vos collègues du parti socialiste ou du 
mouvement républicain populaire, de 
brandir je ne sais quel pavillon social pour 
mieux appliquer la politique de la réac- 
tion. 


Avec vous, on ne se trompe pas. Vos 
actes sont en conformité avec vos paroles, 
et ce qui caractérise votre programme, 
c'est que les masses Jaborieuses feront les 
frais de la reconstruction nationale. 


Ce qui le confirme, c’est que vous avez 
pris la précaution, au début de votre 
exposé, de déclarer que vous ne ferez pas 
d'économies, en particulier d'économies 
sur le budget militaire, où il est pourtant 
possible d'en réaliser, que vous ne rédui- 
rez pas le train de vie de l'Etat. 


Vous avez simplement pris la précaution 
personnelle de demander à M. le wprési- 
dent du conseil d'examiner, avec chaque 
ministre, ce qu'il est possible de faire. 


Vous uous avez avertis que vous ne tou- 
cherez pas les trafiquants et les fraudeurs, 
que vous ne prendrez aucune mesure 
contre les capitaux français à l'étranger. 


M. René Mayer, ministre des finances ct 
des affaires économiques. Quel serait 1e 
moyen? 


M. Auguste Lecœur. Le moyen est indi- 
qué dans les propositions que vous a fai- 





tes le parti communiste français. 
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Monsieur le ministre, le programme que 
vous avez développé ici est Je programme 
d'une nouvelle politique de miscre. 


Bien entendu, il y a unanimité sur lui 
dans le parti américain et ce n’est pas la 
diversion de M, Capitant, qui d’ailleurs n'a 
trompé personne, dans cette Assemblée, 
qui peut la rompre. 

Chez vous, vous savez savamment orga- 
niser la division du travail; la bourgvuoi- 
sie française est trop intelligente pour 
mettre tous ses œufs dans le même panier. 

Quoi qu'il en soit, vous avez dit, mon 
sieur le ministre: nous voulons, dans ce 
pays, rétablir la confiance. 


Nous savons que la condition essentielle 
de votre réussite, c'est Ja confiance dans 
le pays. Mais je voudrais vous dire une 
chose que vous ne comprenez cerlaine- 
ment pas, monsieur le ministre: en France, 
la confiance ne se monnaye pas. 

Quelle confiance voulez-vous ? Pas celle 
des masses ouvrières. Toute volre politi- 
que va à l'encontre d'une politique de 
confiance vis-à-vis de ceux qui peinent cl 
travaillent, 

En yéalité, d'après le programme que 
vous avez défini, vous voulez seulement 
obtenir la confiance des trusts et des ban- 
ques américaines. 

Vous voulez, dans ce pays, ramasser des 
francs à leur seul usage, Les moyens de 
coercition que vous allez employer vont 
certainement vous permettre d'en récupé- 
rer, mais alors, monsieur le ministre, ne 
arlez pas de relèvement national, de sta- 
Éitisation monétaire et encore moins 
d'équilibre financier. 

Je vais vous prouver, par un simple 
exemple relatif à l'augmentation du prix 
du charbon, que votre méthode est, ure 
fois encore, une méthode empirique. 

Vous avez porté le prix du charbon à 
2.800 francs la tonne. Bien entendu, vous 
avez laissé subsister la possibilité de met- 
tre cette augmentation à la charge des 
cutreprises nationalisées. 

Je reconnais, monsieur le ministre, que 
ce n'est pas vous qui êtes à la base de 
celle situation, mais vous avez laissé la 
porte ouverte à d’autres dont vous pen- 
sez qu'ils viendront dire dans le pays que 
ce fait est le résultat d'une politique de 
nationalisation, 

Le principe des nationalisations n’a 
absolument tien à voir avec les résultats 
de la gestion gouvernementale des houil- 
ieres nationales. L 

Peut-être direz-vous qu'il s’agit là de 
résultats dus à l’imbécile manie du diri- 
gisme de vos prédécesseurs (Exrclamations 
et rires sur de nombreux bancs.) 

Au centre, Voilà qui est nouveau! 


M. Auguste Lecœur. Mais on ne s’en 
tirera pas à si bon compte. 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Vous vous considérez 
comme un libéral, monsieur Lecœur ? 


ne André Burlot. M. Lecœur vient de le 
ire. 


M. Fernand Bouxom. Tout arrive! 


M. Auguste Lecœur. Le dirigisme dans 
les houillères fut beaucoup plus une arme 
politique qu'une méthode écoñomique. 
La loi du 17 décembre sur les nationa- 
lisations donnait une certaine autonomie 
de gestion et de direction aux Charbon- 





nages de France et aux consei!s d’adminis- 
tration des houilires. 

Tel était à notre sens Je principe de Ja 
loi et tel était, pensons-nous, l'esprit du 
législateur. 

Le Gouvernement ne l’a pas voulu. TI 
a pris directement en main la direction 
des charbonnages, Aujourd'hui, il peut 
contempler son œuvre et voir les résul- 
tals, 

D'ailleurs, chacun à pu aisément conr- 
trôler ces résultats lors des récents dé- 
bats sur les nationalisations, débats que 
vous avez vous-même invoqués dans votre 
exposé, monsieur le ministre, et au cours 
d'un autre débat sur une demande de 
subvention. 


A cette tribune se sont alors dressés 
non seulement des membres du groupe 
communiste, mais aussi des hommes du 
M. R. P. qui ont formulé des critiques et 
qui ont averti le Gouvernement que Ja 
route qu'il suivait n'était pas celle de 
l'intérêt des Charbonnages de France. 

Nous placant uniquement dans le do- 
maine technique, nous avions alors tenu 
au Gouvernement, qui demandait des sub- 
ventions, le Jangage suivant: « Qu'il 
s'agisse d’une augmentation du prix du 
charbon ou de l'octroi de subventions, 
compte tenu des conditions dans les- 

nell s vous faites vos propositions, vous 
allez en pre sorte « donner de Ja con- 
fiture aux cochons », parce que la méthode 
que vous empioyez est incompatible avec 
le relèvement de nos houillères » ct le dé- 
veloppement de Ja production. 


M. Jacques Duclos. Très bicn! 


M. Auguste Lecœur. J'ai eu la satisfac- 
lion de voir que notre collègue M. Lespès 
approuvait pleinement ces critiques tech- 
niques que nous développions ici. 

Si vous relisez attentivement les cri- 
tiques qui ont été faites dans cette pé- 
riode, monsieur le ministre, vous pourez 
constaler que, dans nos interventions, 
était “oral cette nécessité, dont vous 
avez vous-même parlé hier, d'un retour 
au sens de l'autorité et de la responsa- 
bilité de tous les cadres, à tous les éche- 
lons et aussi d'une restanration chez tous 
de la notion du prix de revient. 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Très bien! 


M. Auguste Lecœur. … mais dans le cadre 
des nationalisations et dans une ambiance 
de confiance réciproque. 

C'est exactement Je contraire qui a été 
fait et qui continue. 


Aujourd'hui, le Gouvernement peut se 
féliciter. Il atteint un double but: d'une 
part il a créé cette situation qu'aux yeux 
des masses populaires les nationalisations 
ne sont pus qu'un trompe-bl’œil et l’éti- 
quette « nationalisation », sur les houil- 
lères,-n'arrive pas à cacher que, mainte- 
nant, il s’agit de la maison de M. de Wen- 
del et de la banque Rothschild (Aires et 
exclamations au centre et à droïtc) et, 
d'autre part, que je prix du charbon fran- 
çais est an même niveau que le prix du 
charbon américain. 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Ilélas non! il est 
plus cher. 


M. Auguste Lecœur. et cela après avoir 
tiré le maximum des nationalisations. 

En effet, au lendemain de la libération, 
les nationalisations étaient inévitables. 





Personne, en France, n'élait assez fou, et 
vous-même encore moins (Aires sur de 
nombreux bancs), pour penser que les 
mineurs pouvaient d£velopper -la pro. 
duetion dans la concorde sociale en con- 
ünuant à travailler avez Jcs compagnies 
minières et les traitres et collaborateurs 
qui les dirigcaient, 


M, Jacques Ducles, Très lien! 


M. Auguste Lecœur. Tes mineurs ont 
accueilli cette grande réforme des natio- 
nalisations avec beaucoup d'enthousiasme, 
Us ont développé la produetion, faisant les 
efforts les plus considérables, Is ont éga- 
lement apporté toute Jeur collaboration 
aux Chäarbonnages de France, et aux orga- 
nismes des différentes houilières de bas- 
sins, d'autant que, pendant cette période, 
leur effort était récompensé par l'aboutis- 
sement de leurs revendications, 

Ii, je voudrais répondre à certains 
membres de cette Assemblée qui ont bien 
voulu, au cours de la dernière grève, re- 
prendre la moitié — je dis bien: la moitié 
— des paroles de certains membres du 
groupe communiste lorsque, dans une cer- 
laine période, les ouvriers travaillaient 
dr cœur au développement de la produc- 
ion, 


| M. Henri Bouret. I}s continuent, d'ail 
ieurs, 


M. Auguste Lecœur. C'est, je crois, 
nolre collègue M. Marc-Sangnier, qui, 
s'adressant à cette fraction de l’Assemblée 
l'extrême gauche), disait qu’en 1936 des 
hommes courageux s'étaient levés et 
avaient souligné qu'il fallait savoir ter- 
miner une grëve. 

Mais M. Mare-Sangnier s'est arrèté au 
Milieu du chemin. C’est en effet notre se- 
crétaire général Maurice ‘Thorez qui dé- 
clarait en 1936 « qu’il fallait savoir termi- 
ner une grève », mais il ajoutait : « lorsque 
les revendications essentielles étaient sa- 
tisfaites ». 


M. André Burlot. Naturellement ! C’est 
une vérité de La Palice. 


M. Edouard Depreux. Si M. Deïfosse avait 
été réintégré! 


M. Auguste Lecœur. Or, dans la dernière 
période, vous ne vouliez pas donner satis- 
faction aux travailleurs et, par consé- 
quent, vous ne permettiez pas que se ter- 
mminent les grèves. 


M. Francisque Gay. Vous avez su néan- 
moins les terminer ! 


M. Auguste Lecœur. La politique du Gou- 
vernement, celle de M. Lacoste en parti- 
culier — et l’allusion que M. Depreux vient 
de faire à M. Delfosse le prouve éloquem- 
ment — à ahouti à rogner les avantages 
accordés aux mineurs, en violant systéma- 
tiquement leur statut et en excluant la par- 
ne 1003 ouvrière des conseils d’adminis- 
ration. 


M. Waldeck L'Huillier. 11 en ect de mêma 
à l'Electricité de France. 


. M. Auguste Lecœur, ce qui amène au- 
jourd’hui les ouvriers à considérer leur di- 
rection au même titre que les anciennes 


| directions des compagnies minières, 


M. Jacques Duclos. Très bien! 


M. Auguste Lecœur. Par votre politiquê 
de sabot#èe des nationalisations et d’exclu- 
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sion des ouvriers des conseils d'adminis- 
tration. 


M. Pierre Montel, Ia particpation ou- 
vrière aux conseils d'administration crée 
la nouvelle féodaiité ! 


M. Auguste Lecœur. ..vous failes, Inon- 
sieur le ministre, aux yeux des ouvriers, 
Ja démonstration que la nationalisation est 
un instrument tactique du capital, exac- 
tement comme la majorité de cette As- 
semblée fait la démonstration, en brimant 
les députés de la minorité qui représentent 
la classe ouvrière, que la légalité n'existe 
pas pour elle et que ce n'est pas dans 
votre démocratie bourgeoise que les ou- 
vriers peuvent assurer leur hherté., (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous êtes en train d'éclairer lumineu- 
sement la théorie léniniste de l'Etat et de 
la Révolution. (Rires au centre et à droite.) 

1H est visible qu'il s'agit d'empêcher 
la classe ouvrière de participer au relève- 
ment national comme on à voulu l'empè- 
cher de participer à la libéralion en Ja 
privant d'armes au moment où elle en 
avait besoin. 


Hu. Waldeck L'Huillier. Voulez-vous mme 
permettre une interruption *? 


M. Auguste Lecœur. Volontiers, 


H. Waldeck L'Huillier, À l'appui de ce 
que vient de dire M. Lecœur, Je signale 
que des décisions parues au Journal offr- 
ciel du 13 décembre, relatives aux conseils 
d'administration de l'Electricité de France 
et du Gaz de France, prévoient des rmodli- 
cations ayant pour effet d'éliminer cer- 
tains administrateurs désignés par les col- 
lectivités locales, en particulier certains 
maires; tous les maires communistes ont 
été ainsi éliminés de ces conseils d'admi- 
nistration. 


M. Arthur Ramette. Voilà une mesure 
pour laquelle, comme pour l'augmentation 
du prix du tabac, il a fallu beaucoup d'imu- 
gination. C'est très fort! 


M. ‘Valdeck L'Huillier. D'autant que, 
dans ces conseils d'administration, on fait 
entrer des incapables! 


M. Arthur Ramette, Des valcts! 
“M. Augusté Lecœur. Je sais bien que, de- 
puis quelque jours, on consent à admet- 
tre que l'effort de production de: mineurs 
est une réalité. 


I fut un temps où, lorsque nous parlions 


de l'effort des mineurs on nous accusait 


de truquer les chiffres et de donner des 
informations fausses, Mais M. le ministre 
des finances a fait état, dans son discours, 
de cet effort de production, 


Le procédé des informations inexactes 
avait été inauguré par l'intervention de 
M. Lacoste, lors d'un débat au Conseil de 
la République. 


Monsieur le ministre des finances, je vais 
apporter pour votre gouverne quelques 
reclilications à certaines affirmations, 


Contrairement à ce qui a été dit, Ja 
production charbonnière n'a encore jamais 
atteint le niveau des mois record du pre- 
mier trimestre de celte année, où vous 
pourrez constater que les moyennes, non 
pas quotidiennes, mais hebdomadaires, dé- 
passaient constamment 100.09 tonnes; 
elles ont été, en effet, de 100.170 tonnes, 
101.592 tonnes, 103.200 tonnes, :92.530 ton- 
nes, .etc., dans le premier trimestre de 
cette année, 








La question ainsi poste vous démontre, 
monsieur le ministre, que tous les rensei- 
gnerments ne vous ont pas été donnés … 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. J'ai paré du rendement, 


M. Arthur Ramette. Vous en parlerez 
avec le ministre de l'intéricur, -dont les 
arrestations con promettent le rendement. 
Assassins ! 


M. Auguste Lecœur, J: réponds à votre 
interruption, monsieur le ministre, qu'il y 


11 
. 


a une augmentation considérable du nom- 
bre des descentes dans les puits de mines. 
Ainsi, depuis la fin de la grève, dans Jes 
départements du Nord et du Pas-de-Calais, 
12.000 descentes de plus ont été enregis- 
trées, 


Ce n'est certes pas, malheureusement, le 
résultat d'embauchages supplémentaires: 
il s'agit là d'un phénomène naturel aprè: 
chaque grève, 

Avant la grève, l'absentéisme atteignait 
8 p. 100 des effectifs, I est maintenant de 
12 p. 100 seulement, Cela s'explique parce 
que beaucoup de blessés et de malades 
se sont guéris pendant la 


grève sans être 
remplacées par d'autres. 


Er 


Permeltez-moi de vous dire, moi qui ai, 
dans ce domaine, une certaine expérience, 
que Je climat que vous avez contribué à 
créer va à l'encontre du développement de 
la production. 

I cet ainSi démontré que la voice que 
vous avez suivie n’est pas celle de l'iaice- 


.rèêt bien compris de la nation. 


Vous avez déclaré la guerre à la classe 
ouvrière, monsieur le ministre, Vas Jois 
d'exception étaient inspirées par la haine 
de classe ; les jugements actuellement ren- 
dus le démontrent éloquemment, En voici 
un exemple : 

Dans l'arrondissement de Déthune, on 
vient de condamner des ouvriers mineurs 
à des peines allant jusqu'à quarante jours 
de prison. Dans le même temps, trois rnem- 
bres du R. P. F. ont été pris avec des ar- 
mes alors qu'ils agiséaient sous la direc- 
tion d'un certain abbé Laurent, lequel, 
s'ennuyant probablement sous la sottane, 
s'habillait de cuir et allait mat'aquer jes 
grévistes, (Rires.) 

Si vous en doutez, lisez France-Diman- 
che; vous en aurez la preuve avec photo- 
graphie à l'appui. 

Or, ces gens, qui ont été pris avec des 
armes, qui les ont utilisées, n’ont été con- 
damnés qu'à des peines de deux à huit 
jours dé prison avec sursis tandis que 
les mineurs grévistes sont encore en Hri- 
son! 

Voilà des jugements de classe qui fixent 
exactement le caractère de votre loi. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


À cela s'ajoutent les nouvelles méthodes 
que vous entendez instituer dans les houil- 
lères et qui sont un défi aux critiques qui 
ont été faites à cette tribune par différents 
députés. Hier, en effet, M. le ministfe de 
l'industrie et du commerce à réuni les 
cadres miniers et, pour toute solution, ne 
leur a conseillé que le retour à la méthode 
de la rique. 


Tous ces faits — et j'en passe, monsieur 
le ministre — vont contribuer, bien en- 
tendu, à créer le climat favorable à un 
ère de difficultés nouvelles dans le bassin 
minier. 

En ce qui concerne l'équilibre financier 
de ce secteur, les mesures que vous avez 
prises ne feront qu'aggraver la situation, 





Un simple exemple: vous avez porté le 
prix du charbon à 2.800 francs la tonne, 
ot vous avez, dans cette Assemblée, laisse 
subsister l'illusion d'un certain équilibre 
financier, exactement comme M. Ramadier 
l'avait fait pour obtenir la subvention qu'il 
demandait. Mais votre politique va à l'en- 
contre de cet équilibre recherché. 

Votre politique de répression à l'égard 
de la classe ouvrière, de liquidation de 
fait des nationalisations, de refus de sa- 
tisfatre aux légitimes revendications des 
mineurs, démontre largement que vous 
n'atteindrez pas le but visé. 


Vous avez fixé le prix du charbon et ou- 
vert la vanne des prix des matériaux dont 
les mines font un si grand usage et dont 
l'incidence sur le prix de revient est si 
grande. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Lesquels, je vous prie ? Pas 
le bois, ni le fer, ni l’acer, ni la fontei 


M. Augusie Lecœur, Je vous demande 
pardon et j'allais justement vous donner 
uu exemple concernant le bois. 


Au début de l'année, le mètre cube de 
bois valait 1.000 francs, Il y a quinze jours, 
il valait encore 1.300 francs; mais on nous 
annonce une augmentation de 200 francs; 
en sorte que le mètre cube de bois va 
coûter 1,500 francs, Or, vous savez que 
dans nos mines, se fait un usage considé- 
rable de b is, puisqu'il en faut 20 décimè- 
tres cubes par tonne de charbon extraite, 
C'est ainsi que jouent les répercussions de 
l'augmentation des prix sur l’ensemble 
des matériaux utilisés, 


M. le min;Stre des finances et des affaires 
économiques. C'est en raison de ces incçi- 
dences que le prix du charbon a été relevé, 


M. Auguste Lecœur. Monsieur le minis. 
tre, au inoment où vous venez de fixer le 
nouveau prix du charbon, Je déficit 
d'exploitation à la tonne est encore de 
200 francs; c'est dire que même si, 
comme vous le dites — ce qui ne sera pas 
— les prix des matériaux étaient bloqués, 
les houillères souffriraient encore d'un dé. 
ficit annuel de 10 miiliards. Telle est la 
situation. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, Monsieur Lecœur, me 
permetlez-vous de vous interrompre un 
instant ? 


M. Auguste Lécœur, Je vous en prie. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Monsieur Lecœur, je ne sais 
si, de votre propre point de vu:, vous 
avez tout à fait raison de présenter la 
question comme vous le faites. 

Vous aurez du mal à faire admettre à 
la nation française et aux contribuables, 
que vous défendez par ailleurs à cette tri- 
bune quand ils sont petits commerçants 


petits agri 
1, 


ulteure, pet ts’ rentiers, qu | 
n V aura jamais possibilité de réduire le 
prix de revient du charbon, ni d’ 
les augmentations de salaires et des mat 
iux dans uf prix stable du charbon. 
Le prix de 2.800 francs la tonne a été 
tenant npte, à la fois, du reic. 
des salaires et du relèvement des 
prix de base des matériaux entrant dans 
re n houilltre. 
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cette exploitation et que, quoi qu’on fasse, 
il v aura toujours un défieit, c'est prendre 
une grave responsabilité. 

Vous avez déclaré que les nalionalisa- 
tions sont l'arme tactique du capital. 

Je ne pense pas que le capital ait in- 
venté les nationalisations. D’autre part, je 
ne suis pas assuré que vous défendiez 
bien ainsi Ja cause de ces nationalisations, 
dont il faut maintenant tirer au mieux les 
avantages pour Ja nation, en expliquant 
que jamais, quoi qu’on fasse, on ne par- 
viendra à assurer l’équilibré de l’exploi- 
tation des houillères nationales. (A4pplau- 
dissements à gauche, au centre et à 
droile.) 


M. Auguste Lecœur. Monsieur le minis- 
tre, je défends d’abord à eette tribune le 
principe des nationalisations, en dénon- 
cant l'utilisation que vous en faites. (A4p- 
plaudissements à l'ertréme gauche.) 

Je défends ensuite les intérêts de ces 
couches de la population que vous avez 
Lien voulu énumérer il y à quelques ins- 
tante, en leur indiquant qu'il est ‘absolu- 
ment certain qu'il n'existe aucune chance 
d'équilibre pour le pays dans la politique 
antinationale que vous préconisez. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Monsieur le ministre, croyez bien que 
ce n’est pas de gaieté de cœur que je me 
vois amené à déclarer devant l'Assem- 
blée que, bien que vous ayez bloqué le 
prix du charbon en laissant ouvert je le 
répète, la vanne des prix des matériaux ; 
le déficit se chiffre encore, en ce mo- 
ment, en ce qui concerne l'exploitation 
de nos houillères, à 10 milliards de francs. 

Reportez-vous à la critique constructive, 
faite par nous-mêmes et par notre collè- 
gue M. Lespés; seules les solutions que 
nous avons précouisées permettront d'équi- 
librer le prix de revient et le prix de 
vente. 

Mais vous suivez exactement la politi- 
que contraire, Et, dans quelques Jours, 
les résultats désastreux des mesures que 
vous avez exposées avant-hier se feront 
sentir et la situation deviendra alors en- 
core plus difficile pour le pays. 

Tels sont, monsieur le ministre, les sim- 
ples faits que je voulais rapporter. 

Les mesures que vous préconisez ne 
vont pas, comme vous voulez bien le dé- 
clarer, redresser la situation. C'est exac- 
tement le contraire #6 se produira. La mi- 
sère sera plus grande dans le pays. 


Un pas de plus est fait vers l'ineohérence 
économique et politique. C'esf peut-être le 
résultat visé par la politique gouverne- 
nentale. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Am- 
broise Croizat. (Applaudissements à Vex- 
tréine gauche.) 


M. Ambroise ÆCroizat. Mesdames, mes- 
sieurs, dans les explications de earactère 
politique fournies par M. le ministre des 
finances pour justifier ses mesures finan- 
cières, une seule condition préalable est 
posée : le rélablissement de l’ordre public 
auquel doit succéder le réablissement éco- 
nornique, 


En réalité, le Gouvernement a fait de 
6éa politique de répression contre la classe 
ouvricre Ja préface indispensable à l'éla- 
horation de ses projets financiers. Ceux- 
ci seront d’ailleurs Join de résoudre les 
difficultés aetuelles de la nation. Ils provo- 
quent d'ailleurs une inquiétude légitime 





dans la plus grande partie de la popu- 
lation. 

Pour le succès d’une politique de re- 
dressement, il est nécessaire d'obtenir la 
confiance de la population française. 

Or, la politique menée au cours de la 
dernière période par le Gouvernement ne 
crée par des conditions favorables à l’éta- 
blissement de celte confiance et, par voie 
de conséquence, au succès même des me- 
sures financières qui nous sont présentées. 

Je dis nettement au Gouvernement — je 
n’apprendrai d’ailleurs rien à ceux qui ont 
dirigé la politique ag rs conire la 
classe ouvrière — que l'histoire, non sem 
lement de notre pays, mais encore de 
l’ensemble des pays, montre qu’une poli- 
tique de violence et de répression ayant 
pour ohjet essentiel de venir à bout, à 
la fois, du mécontentement et de la ré 
sistance de la classe ouvrière, n'a jamais 
contribué à associer cette classe ouvrière 
à quelque mesure de redressement que 
ce soit, 

En réalité, l'attitude du Gouvernement à 
contribué à précipiter la rupture totale en- 
tre lui-même et Fienense masse des {ra- 
vailleurs de notre pays. 

S'il veut réaliser une politique de re- 
dressement économique et financier sans 
l'adhésion de la classe ouvrière, sans celte 
partie de Ja population sur laquelle nous 
comptons le plus pour le développement 
de la produetivité et de Ja production, je 
le dis au Gouvernement, d'ores et déjà le 
plan qu’il propose, les mesures qu'il sug- 
gère sont voués à l’échec le plus certain. 

Vous avez essayé de venir à bout de 
celte résistance au moyen d’un « disposi- 
tif », pour employer le langage de M. le 
ministre de l'intérieur qui, dans un passé 
lointain, fut un socialiste, mais a totale- 
ment oublié les enseignements des grands 
penseurs socialistes; ce « dispositif » se 
traduit aujourd'hui par les conséquences 
suivantes: répression gouvernementale, 
mois et années de prison distribués à des 
militants syndicalistes, à des ouvriers. Et. 
suivant l'exemple donné par le Gouverne- 
ment, voici que le patronat de ce pays 
suit à son tour une politique de répres- 
sion à l'intérieur des usines. 

Que vous le vouliez ow non, même si 
dans le grand conflit social qui s’est pro- 
duit, un certain nombre de travailleurs, 
sous la pression des mesures prises, ont 
continué à trafailler, l'immense majorité 
de la classe ouvrière n'en observe pas 
moins à l'égard du Gouvernement, auteur 
de telles mesures, une méfiance absolu- 
ment légitime. 


C’est la confiance qui manquera an Gou- 
vernement et çelle situation crée d’ores 
et déjà les conditions de l'échec des me- 
sures proposées. 

D'autre part, examinant les propositions 
qui nous sont faites, je déclare que nous 
n’y trouvons pas la certitude d'aller vers 
une stabilité des prix. 

Au contraire, les prix vont augmenter 
et eette majoration pèsera encore plus 
lourdement sur les ouvriers, les fonetion- 
naires, les petites gens, les rentiers, les 
vieux travailleurs. 


Je m'en tiendrai donc à l’examen des 


mesures à caractère social des propositions 
gouvernementales. 


Le mouvement social qui vient de se 
terminer avait donc vraiment des causes 
profonüles. Les revendications du monde 
ouvrier étaient donc absolument légitimes, 

uisque le Gouvernement est obligé, au- 

urd'hui, d'accepter ane entièrement 
es propositions formulées par les organi- 





sations syndiçales, qui sont à l’oricine du 
grand conflit que nous avons connn tout 
récemment. 


M. le ministre des finances s'engage À 
fixer le taux horaire du salaire de base 
-à 52 fr. 50, ce qui représente, à raison de 
200 heures par mois, un salaire d'environ 
19.500 franes. 

Entre ce taux et celui qui était proposé 
par la confédération générale du travail, 
la différence est d’enviren 300 francs. 

IL est ainsi démontré que la décision 
gouvernementale reprend presque intégra- 
lement les modestes propositions de la 
classe ouvrière, Nous avons plaisir à le 
souligner. 

Toutefois, les explications de M. Je mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques manquent de précision sur un 
point. On ne dit pe s'il s'agit d'un saiaire 
de base net ou brut, 

J'uborde maintenant le problème de la 
hicrarchie des salaires. 

Je rappelle que la confédération géné- 
rale du travail accompagnait ses proposi- 
lions relatives au salaire minimum vital 
d'uue demande de rétablissement de la 
hiérarchie professionnelle sur la base des 
arrêtés de salaires de 1945. 

Or, voici ce que déclare M. le ministre 
des finances: 

«On a beaucoup parlé ces derniers 
temps de la hiérarchie, Je J'ai dit et je 
le répète, il ne peut être question, par 
le seul relèvement du salaire de base, de 
l'écraser sans cesse, I est nécessaire, an 
contraire, de Ja remetttre en place et c’est 
ce qui sera fait ». 

Le Gouvernement prend donc l'engage- 
ment de rétablir :a hiérarchie profession- 
nelie. So gt celle promesse avee sa- 
tisfactiôn. Les travailleurs spécialisés ou 
qualifiés, les emplovés, les techniciens, les 
cadres ct les ingénieurs voient leurs re- 
vendications triomypher. Hs le doivent, on 
peut le dire, à la classe ouvrière qui a 
mené ke combat que l'on eonnaît et a con- 
tribué à ce succès dans une très large me- 
sure. (Applaudissements à l'ertrême qau- 
che.) 

Mais, l'exposé de M. le ministre des fi- 
nances est incomplet, et je veux lui de- 
manger quelques explications supplé- 
mentaires, I} ne dit pas de quelle façon 
et sur quelle base on va rétablir cette 
hiérarchie professionnel'e, 

Si mes informations sont exactes, ce 
n’est pas le nouveau salaire de 52 francs 
50 qui serait pris pour base de reclasse- 
ment, mais un salaire théorique de 40 
francs. 


Si telles sont les intentions du Gou- 
vernement, jé me permets de formuler 
des réserves de principe. Au lieu, en 
effet, de nous orienter vers le rétablisse- 
ment véritable de la hiérarchie — ré- 


| clamé par l’ensemble des intéressés — 


nous aboutirons, au contraire, à un nou- 
veau tassement de cette hiérarchie. 


Le Gouvernement ne me répond pas. 


Je suis .done fondé à déclarer, devant 
ce silence, qu’il entend laisser planer la 
confusion sur ses véritables intentions. 


Je veux parler maintenant du nouveau 
régime des allocations familiales. 

Le Gouvernement s’ e, à partir 
du f# janvier, à calenler le taux des al- 


locations sur un nouveau salaire de base 
de 10.000 francs par an. 


Nous prenons acte de cette décision qui 
représente un pas très sérieux vers l'ap- 
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plication intégrale de Ia loi du 22 août 
{946 sur les prestations familiales. 

Nous n’en formulerons pas moins une 
réserve et une critique sur des questions 
{ondamentales qui seront de nature, dans 
la période qui va s'ouvrir, à développer 
encore les inquiétudes légitimes de Ja 
classe ouvrière. 

Pour ce qui concerne le chapitre rela- 
tif aux heures supplémentaires, je vou- 
drais faire valoir quelques observations. 

La mesure qui nous est proposte pré- 
sente, à la fois, un aspect positif et un 
aspect négatif. Je vais essayer de le dé- 
montrer. 

Le Gouvernement nous propose donc 
un texte qui tend à exonérer de l'impôt 
et du prélèvement des cotisations pour 
ja sécurité sociale les indemnités pour 
heures supplémentaires accomplies à par- 
tir de Ja 45° heure. 

Le Gouvernement envisage ainsi une 
diminution des charges sociales et fiscales 
qui pèsent à la fois sur les ouvriers et 
sur les industriels, 

Je veux ici, traduisant la pensée de 
f'ensemble des travailleurs de notre pays, 
vous dire mon sentimerit à cet égard. 

Depuis longtemps déjà, les travailleurs, 
les fonctionnaires ct les agents des ser- 
vices publics réclament avec force une 
ee fiscale vraiment démocratique. 
ls veulent que l’impôt cédulaire et l’im- 
pôt sur le revenu soient établis de telle 
sorte que les charges des petites gens, les 
charges de ceux qui travaillent, soient 
diminuées et que soient, en revanche, pro- 
gressivement augmentées celles qui por- 
tent sur les citoyens fortunés, 


Notre système fiscal — c'est une conéta- 
tation qui a été renouvelée maintes {ois 
— frappe très lourdement la masse de 
ceux qui travaillent, de même que l'en- 
semble des rentiers et des petites gens. Il 
est urgent, il est nécessaire de procéder 
à une refonte complète du système acluel. 


J'ajoute, cependant, que si nous accer- 
tons que les indemnités pour heures sup- 
plémentaires, à partir de la 40 heure, 
soient exonérées de l'impôt sur le revenu, 
nous nous OPpposons à que eeite exonéra- 
tion s'applique également aix cotisations 
gour la sécurilé sociale. 

Les travailleurs demandent que le 
travail supplémentaire, au-dessas de qua- 
rante heures, el le travail au rendement 
soient exonérés de toute imposilion au ti- 
tre, à Ja fois, de l'impôt cédulaire et de 
l'impôt sur le revenu. 


Comment! voilà des travailleurs aux- 
quels nous demandons, dans l'intérit de 
la nation, de produire davantage, qui ac- 
complissent cet effort, qui acceptent de 
porter la durée de leur travail hebdoma- 
daire de 40 à 48 heures, qui améliorent, 
à la fois, la qualité de la production et Ja 
productivité et l'Etat veut prélever sa part 
sur l’argent qu'ils ont gagné! Qui ne voit 
que l'Etat, le régime fiscal pénalisent ainsi 
l'effort de production de la classe ou- 
vrière! (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


I y a là une contradiction fagrante, 
une injustice qui heurtent profondément 
Le sentiments de la multitude des travail- 
curs, 


Je traduis leur indignation, À cette tri- 
bune, en demandant la suppression — je 
le répète — de toute imposition cédulaire 
ou sur le revenu frappant et les primes 
pour heures supplémentaires et les prinrs 
au rendement, 
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pour la sécuril | cet < 
de rappeler que g d isses d 
sécurité sociale rep up "2 br 
entre les recettes et les dépet 

Si vous prenez une Jng »* purement 


unilatérale, si vous «€ 
de la sécurité sociale, vous 


à réduire les di pei S esl lire le tarif 
des prestations maladi invalidité, vieik 
iesse et maternité, 


Je mets donc l’Assemblée en garde çon- 
tre la proposition que l'on nous soumet. 
Si nous sommes d'accord sur je principe 
de l’exontration de l'impôt, nous deman- 
dons — parce que nous eslimens que 
c’est absclument nécessaire — que le sys- 
tème actuel de cotisahons à ja sécurité 
sociale soit maintenu. 


Le Gouvernement, par ailleurs, annonce 
solennellement le blocage des salaires jus- 
: {er juin et il agrémentg cette formule 
d'un autre engagement: il bloquera les 
prix. 

Mesdames, messieurs, l'expérience du 
passé a, malheureusement, démontré que 
toutes les promesses faites dans ce do- 
maine n'ont jamais été tenues. 


Bien au contraire, au cours de celte der- 
nière période, les gouvernements ont pris 
des initiatives qui ont abouti, constam- 
ment, à la hausse des prix. Et, aujour- 
d'hui, les travailleurs n’ont pas confiance. 
Je vais vous en donner rapidement quel- 
ques preuves. 

Vous avez déclaré, monsieur le ministre, 
que l’augmentation des prix industriels 
sera sans incidence sur le prix des autres 


produits. 


Permettez-moi de dire que si, dans l'im- 
médiat, aucune incidence n'est perceptible, 
elle sera inévitable dans quelques semai- 
nes, par suite, à la fois, de la liberté que 
vous rendez au commerce de certains pro- 
duits et de la majoration importante de 
toute une série de prix industriels, 


Quelles sont Iles remarques faites par 
l'ensemble des ouvriers sur vos mesures ? 

Ce qui les intéresse, ce sont les som- 
mes qu'ils doivent payer. Or, le prix du 
kilowalt-heure vient d’être porté de 7,73 
francs à 17 francs; celui du mètre cube de 
gaz de 7,09 francs à 9,65 francs. 


En outre, à partir du 17 janvier, en 
vertu d’une Joi récemment votée, les 
layers, pour les immeubles construits 
avant 1914, vont subir une hausse de 19 
pour 100; les immeubles construits au 
cours de Ja période de 191% à 1939 subiront 
une hausse de % p. 100, Ne croyez-vous 
pas que tous les travailleurs vont souffrir 
des dispositions que vous venez de pren- 
dre ? Elles contribueront, qu'on le veuille 
ou non, à aggraver très sérieusement leurs 
conditions d'existence ainsi que celies des 
fonctionnaires ct des peliles gens de notre 
Pays. 

Quant au pouvoir d'achat des salariés, 
aucune garantie précise gt concrète n'esl 
donnée. On se borne à condamner pure- 
ment et simplement Je principe de la re- 
vision trimestrielle des salaires. 

Je vous rappelle que cette revendication 
était essentielle pour les ouvriers, A ce 
propos, je regrette beaucoup que M. le 
ministre des finances ait crû devoir quitter 
son banc au moment ou des questions im- 
portantes se posent, 

Le Gouvernement prend à nouveau l'en- 
gagement d'assurer un blocage véritable 
des prix jusqu’au 1% juin 1948. Si vous 
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M. Jacques Duclos. S'il veut en el dr ! 


M. Ambroise Croizat. s'il \ vi 
de pratiquer celie poutiqu de bla : 
il doit pouvoir à plel \ ba 
révision trimesl ; ail S LA 

{ Lili | | | \ 
tel { { si 
ll ] era l 
salaire 

] IN l'i t t | \ f [El Le 
I {16 la « OUVII ul leu 
11 4 l tp | ippl il ) { l'échelle 
mobile, car ce sont deux cho ibsolu- 
ment différentes, vous lui inspirez de Ja 
Jhit tian De À \pplaurl \ }n LS {l l { ; 
aauche.) 

Pratiquem |, vou à BeOZ LM ion 
que voire politique l pourra p ‘“bouti 
aux resullals € com pli ; 

Il nous semble même que M. René 
Maver, dan son for intérieur, ut (rt 
bien qu'il ne dispose pas de tous les élé- 
ments de confia ] \!1 pou plie 
quer le plan qu'il Nous à pr ente, 

M. Robert Buron. Ce n'est pas « son » 
plan. 

M. Jacques Duclos. ler: \ m'v croit, 


pas même lui. 


M. Ambroise ÆCroizat. Voila ce qui e<t 


inquiéta it, Je vous demande :1 Î 
pour toutes de ne pas repo er celle d 
nande raisonnable, Donnez cetti gararitie 
et vous contribuerez peul-être à renfor 
{ Ja ( dia de la cl I ricre (| 
le Gouvernement, ( | le à 


totalem 


M. Jacques Duclos. 1rès hicn! 


M. Ambroize Croizat. Un Gouvernement 
qui pratique Ja violenc - l'histoire 1 
loujours Prouve — : urt t Je (E 
d'inspirel conti C, NON Fias la l 
ouvriere, MAI] aux po tant Li COUX QUI 
détiennent Ja fortune. Votre politique r 
action 1e 1 pl s ' uleri l 
fiar EE l ir! ll | 
ouvr! { 

Je voud 1 ile t rappeler q 
! ineésui a élé envi ce ] le Goi 
vernemment «4 | ur de « l (} 
pop lation pal uit] { CUPrOUV Cet 

es pelits rentiers souffrent iblement 
IIS ont fait confiance à l'Etat dar | passt 
js Jui out don de l'argent avee l'espoi 
que le revenu leur perimettrait de vivi 


ruinés, dans ] 


i 
( ipplaud': sements « l extremi { Ii hi . 


IL y a également les vieux travailleurs 
Que propose pour eux Je Gouvernement ? 
Si M. le ministre du travail avait été pré- 
sent, je lui aurais demandé ce qu'il attend 
pour prendre dés mesures en faveur de 
celie catégorie. 

JL est possible, dans le cadre de Ja sécu 
rité sociale, d'envisager tout de suile une 
auginentation du taux des allocations des 
vieux travailleurs anciens salariés, On 
augmente les charges fiscales et les prix, 
mais On ne songe pas à cette catégorie 
misérable de notre population. 


Quant aux économiquement faibles, ces 
vieux, qui n'ont pas été salariés, on Jeui 
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que l'équipement était une nécessité 
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a octroyé généreusement — et il à fallu { q 
faire, à l'époqne, des efforts inouis pour | vitale. 
aboutir à cette solution — une modique 


somme de 700 francs par mois. Ils tou- 
chent maintenant 820 francs, mais cette 
indemnité n'a été perçue que jusqu’au 
troisième trimestre, Si, avant le 31 décem- 
bre, le problème n’est pas résolu par 
celte Assemblée, plus d'un million de per- 
sonnes ne pourront même pas obtenir 
cette modeste allocation pour le quatrième 
trimestre de l’année 1947. 

L'autre jour, M. le ministre du travail 
nous a présenté un projet qui est un 
monstre. 


Je ne sais pas comment nous pourrons 
arriver à une solution. À ce propos, je ne 
félicite pas ces éléments rétrorgades que 
sont les dirigeants des grandes associa- 
tons nationales du commerce et de lin- 
dustrie qui ont mené dans le pays la lutte 
contre l'application de Ja loi du 22 mai 
tendant à étendre le bénéfice de l'alloca- 
tion à l’ensemble des vieux. 

Mais le fait est là! Nous ne serons pas 
en mesure de voter de nouvelles dispo- 
hitions avant le 31 décembre, car elles 
exigent une étude sérience. En effet, les 
modifications à apporter à la loi sont im- 
porlantes. 

Le Gouvernement n'a pas encore songé 
à prendre des décisions concernant ces 
catégories, c'est pourquoi je lui demande 
ce qu'il pense faire pour régler la situa- 
tion avant le 31 décembre. 

Vous ne pouvez pas invoquer qu'il vous 
manque de l'argent, monsieur le ministre 
des finances, 

Pour appliquer votre politique de vio- 
lence et de répression contre la classe 
ouvrière, vous n'avez pas hésité à nous 
proposer des mesures qui coûteront quel- 
ques dizaines de milliards au Trésor. 

klles étaient indispensables, avez-vous 
dit, monsieur le ministre des finances, 
pour assurer l’ordre publie. En réalité, il 
s'agissait de rassurer les possédants et les 
capitalistes de ce pays! 

Quand un gouvernement consacre des 
dizaines de milliards pour lutter contre la 
classe ouvrière et est incapable, avant le 
3t décembre, de faire savoir quelles me- 
sures il compie prendre à l'égard des 
vieux et de ceux sur qui pèsent les dures 
conséquences de l'existence, il donne un 
exemple qui ne réhausse ni son prestige 
ni son autorité dans le pays. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

J'ai tenu à formuler quelques observa- 
tions générales, à souligner certains résul- 
tats obtenus non pas grâce à votre bonne 
volonté personnelle, monsieur le ministre 
des finances, mais au grand combat mené 
por la classe ouvrière. 

La confiance ne se décide pas par un 
discours, elle se crée, Or, dès Finstant 
où un Gouvernement fait une politique 
de force contre la classe ouvrière, il ne 
crée pas les conditions favorables an sue- 
cès de sa politique de redressement. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Francisque Gay. Voili un discours 
bien commencé mais mal terminé! 


Mme la présidente. La parole est à M. Mi- 
chel, 


M. Maurice Michel. Dans son exposé de 
vendredi dernier, M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques a indiqué 
que l’on ne pouvait songer à arrêter les 
travaux d'équipement. 11 a mème ajouté 





C'est un son de cloche nouveau qui 
contraste avec les déclarations faites par 
M. Ramadier le 9 octobre dernier. 


« Les grandes industries de base, di- 
sait-il, doivent suspendre les investisse- 
ments qui ne sont pas indispensables ou 
dont l'effet ne peut être attendu qu’apres 
un long terme. Ainsi la S. N. C. F, devra 
arrêter immédiatement les travaux effec- 
tués dans les gares; l’Electricité de 
France doit proportionner ses construc- 
tions de barrages aux ressources à long 
terme qu'elle peut se procurer. » 


C'était la condamnation des travaux 
d'équipement et notamment de l'équipe- 
ment hydroélectrique, car vous pensez 
bien que les grandes banques privées à 
la merci desquelies ces services publics 
étaient livrés, n’auraient rien fait qui soit 
susceptible de les aider. 

Nous étions en présence d’une mécon- 
naissance profonde, pour ne pas dire plus, 
des intérêts essentiels de l’économie fran- 
caise, Cette méconnaissance, s'était déjà 
manifestée d’ailleurs dans les mesures de 
restriction appliquées à lElectricité de 
France pour ses approvisionnements en 
matières prelhières. 

Alors que, pour faire aboutir le pro- 
gramme dressé par l'Electricité de France 
sur la base du plan Monnet et pour entre- 
tenir les insta'lations existantes et déve- 
lopper les réseaux de transport et de dis- 
tribution de courant, il aurait fallu 107.500 
tonnes de métaux non ferreux par trimes- 
tre, on n'avait pu accorder que 80.000 ton- 
nes pour les premier et deuxième trimes- 
tres. 

Ces chiffres, déjà insuffisants, ont été 
réduits à 77.000 tonnes pour le troisième 
trimestre et à 69.200 tonnes pour le qua- 
trième trimestre. Il s’en est suivi un ra- 
lentissement dans la construction de bar- 
rages et des autres aménagements du 
même ordre, ce qui à aggravé la dépen- 
dance dans laqueLie se trouvent déjà vis- 
à-vis de l’étranger nos industries utilisa- 
trices de charbon en les plaçant dans une 
situation analogue pour l'électricité. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Voulez vous me permettre 
de vous répondre ? 


M. Maurice Michel, Volontiers. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je pense que les difticultés 
qui se sont Series en matière d’inves- 
üissements — je parle du passé, certes, 
mais je le fais en vertu du prineipe de la 
continuité de l'action ministérielle — ne 
proviennent pas du resserrement des cré- 
dits. 


I est certain que les crédits pour tra- 
vaux d'équipement de lélectricité n’ont 
u être trouvée par le Parlement dans 
e budget extraordinaire. Ce n’était pas 
leur place. Mais ces travaux n’ont jamais 
été freinés pour des raisons financières, 
les banques nationalisées ayant reçu du 


Trésor l'invitation de parfaire les sommes . 


nécessaires. Il n’y a pas eu de raisons 


financières au ralentissement, en 197; 


des travaux d'investissement d’Electrieité 
ue France, qui se sont poursuivis à cet 
égard dans des conditions satisfaisantes. 


M. Maurice Michel, J'ai parlé, monsieur 
le ministre, de réduction de matières. 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Vous avez d'abord 
parlé de réduction de crédits. 








M. Maurice Michel. 1! en est résult£ un 
ralentissement de Ja construction de 
barrages. 


La déclaration faite par le ministre ven- 
dredi dernier signifie-t-elle que le Gouver- 
uement va rompre avec €Celle politique 
si néfaste aux intérêts du pays ? 

A première vue, on pourrait le croire. 
Mais en examinant les choses un peu plus 
au fond, on s’aperçoit qu’il n’en est rien. 

Comment le ministre des finances en 
visage-t-il, en effet, le financement de 
l'équipement de notre pays ? En insti- 
tuant un fonds national d'équipement, 
alimenté par les ressources en francs qui 
seront la contre-valeur de l’aide intéri- 
maire américaine. Il compte que cette 
aide se continuera par l'application de 
ce qu'on a appelé le plan Marshall. 

Ainsi tout l’équipement de la France 
est subordonné à l’aide américaine. I es! 
à prévoir que cette aide se fera sur la 
base du rapport présenté par la conf: 
rence des Seize. dans ce rapport, au 
cune instaliation hydroélectrique n’est 
prévue pour la France. 


Nous lisons en effet dans l’annexe C: 


« Sommaire des rapports des comité 
techniques. 

« Pourcentage des déficits en puissance 
et en énergie dans les pays participants 
et l’Allemagne occidentale. 


« Ce problème est posé, de l'aspect 
d'un programme dit international, dans 
les termes suivants: 


« Ce programme a été appelé pour plus 
de commodité le programme internatio- 
oal. 


« Ce projet comprend neuf installations 

rincipales dont cinq seraient situées en 
talie — quatre installations hydroélec- 
triques et une installation thermique — 
une serait alimentée par le Rhir à la 
frontière franco-allemande, üne autre se- 
rait en Autriche et serait également ali- 
mentée par des eaux provenant de Suisse 
et d’Italie, et deux seraient créées en Al- 
lemagne occidentale avec la lignite. 


« L'ensemble de la capacité installée 6e. 
ait de 2,3 miilions de kilowatts et la pro- 
luction annuelle moyenne atlteindrait 6.60€ 
millions de kilowatts-heure. 


« La plus grande partie de ce potentiel 
serait utilisé dans un délai de quatre 
ans, » 


Le choix fait dans ce projet de l’empla- 
cement des futures installations est symp- 
tomatique. En effet, quatre centrales 
hydro-électriques et une centrale thermi- 
que seraient consuites en Italie, une au- 
tre centrale hydro-électrique serait ins- 
tallée sur le Rhin, à la frontière franco- 
allemande, une autre encore en Autriche 
et, enfin, en Allemagne occidentale, deux 
nouvelles installations seraient alimentées 
par des lignites. 

Evidemment, des considérations techni- 
ques n’ont pas seules dicté ce choix. 


La France est, elle aussi, très largement 
dotée en richesses hydrauliques. Elle se 


classe, à ce point de vue, au deuxième 
rang en Europe, après la Russie, et il ré- 
sulle d'enquêtes menées avant la guerre 
par le ministère des travaux publics que 
si tous nos fleuves, nos rivières et nos 
chutes d’eau étaient équipés, nous dispo- 
serions par ce seul moyen de quarante 
milliards de kilowatts-heure par an. 


- Or, nous sammes loin d’avoir épuisé nos 
possibililés dans ce domaine, puisque, 
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pour l’année 1947, l'objectif du plan Mon- ! 
net a été fixé à 44.300 millions de kilo- 
watts-heure d'origine hydraulique. 

I aurait donc parfaitement été possible 
au Comité des Seize d'envisager Ka cons- 
truction de coutrales hydrauliques dans 
notre pays, ce qui aurait permis à nos 
industries de disposer en France même de 
quantités accrues d'électricité, 

IN n’en sera cependant pas ainsi, car 
M. le ministre des affaires Ctrangères a 
accepté que des pays qui furent hier nos 
ennemis, comme l'Allemagne et l'Italie, et 
dont les troupes ravagèrent notre sol, bé- 
néficient avant la France d'un développe- 
ment de leurs équipements énergétiques. 

Ainsi, dans le domaine de l'équipement 
hydroélectrique, Le pian Marshall sera 
inopérant. Mieux, il «ggravera notre dé- 
pendance de l'étranger. 

Quant aux ressources en franes prove- 
nant de la contrevaleur de l’aide améri- 
caine, permettez-moi, monsieur Je ministre 
des finances, de vous dire que vous ne 
pourrez pas en disposer comine vous le 
voudrez. 

Dans le message qu'il a adressé au 
Congrès, le président Truman a eu soin 
de déclarer que l'utilisation de ces fonds 
se fera d'accord avec le gouvernement 
américain. Et pour aue vous n’en puissiez 
douter, il a proposé « qu'un ambassadeur 
extraordinaire des Etats-Unis en Europe 
soit nommé pour veilier à l’utilisation ju- 
dicieuse de l’aide américaine sur le conti- 
nent. » 

Il est donc à prévoir qu’on ne permettra 
pas une autre utilisation que celle prévue 
au rapport des Scize. D'ailleurs, pour qu'il 
n’y ait aucune équivoque, le président 
Truman a ajouté: « Les fournitures amé- 
ricaines doivent être utilisées dans la me- 
sure du possible par des entreprises pri- 
vées en Europe, au lieu d'être mises au 
service d'économies dirigées. » 

C’est sans doute en vertu de ce prin- 
cipe | ca ren g installation n'a été prévue 
pour la France par le rapport des Scize. 

Après cela, on pourra toujours venir 
nier l’ingérence américaine dans les affai- 
res de notre pays et dire que l’indépen- 
dance de celui-ci n'est pas meñacte ! (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Alors que la renaissance économique 
de la France, gage de son indépendance, 
est essentiellement fonction de la rapidité 
avec laquele se fera l'exécution du plan 
d'équipement hydroélectrique, on subor- 
donne cette exécution au bon vouloir d'une 
puissance étrangère. 


Ceci est très exactement dans la ligne 
d'action suivie avant la guerre les 
trusts qui, liés aux puissances charbon- 
nières étrangères, ont entravé la cons- 
truction de centraies hydrauliques. 


Hi est vrai qu’en compensation, si vous 
donnez moins: d'électricité, comme les 
pe d'avant guerre, vous la vendrez plus 


Vous avez annoncé D le prix serait 
orté au coefficient 8. Une telle augmen- 
tion ne manquera ps d'avoir de graves 

répercussions sur l’économie tout entière 

et à er une nouvelle ascension 
vertigineuse des prix. 


Jusqu'au mois d'octobre dernier, l'Elec- 
tricité de France avait équilibré son bud- 
gent en Ne CE 7 aux prix de vente le 
coefficient 3,7. Vous ez ce coefficient 
à plus du double. 1 existait cependant une 
marge qui aurait certainement permis un 





aménagement plus rationnel des tarifs. 


Ainsi, vous allez continuer à pratiquer 
la politique des trusts que Je pays avait 
condamnée en réclamant la nationalisation 
de ce grand service public. 


L'une des raisons qui ont motivé ln 
nationalisation était d'ordre national. El 
faliait soustraire la France à la tutel'e éco- 
nomique et financière de l'étranger pour 
assurer ainsi sa sécurité et son indépen- 
dance. 


- M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Et \endie l'électricité à 
pt rte! 


W. Maurice Michel. Les ouvriers, les em- 
plovés, les techniciens de l'électricité l'ont 
bieu compris. Ils ont porté la production 
an double de celle de 1938, avec un ma- 
tériel bien souvent déficient et un per- 
sounel réduit qui n'a pas marchandé sa 
peine et ses efforis. Ils ont eu une haute 
conscience de l'intérêt national. 1 aurait 
élé souhaitable que le Gouvernement s'ins- 
pirât de leur exemple. 


En 1936, M. Ernest Mercier, président 
de l'Union de l'électricité, faisait à 
Washington, déjà! la déclaration suivante : 
« L'avantage présenté par les chutes d’eau, 
en €e qui concerne l’économie des res- 
sources en charbon mises par la nature à 
la &lisposition de l'homme, est à peu près 
théorique et n'offre qu'une importance 
pratique bien hypothétique. Comme cor- 
rélation, il est permis d'en déduire que, 
dans le choix des équipements à réaliser, 
iÙ n’y a guère licu d'en tenir compte. » 


I semble que le Gouvernement reprenne 
à son compte cette déclaration et revienne 
à cette politique des trusts qui était déjà 
définie en 1936 à Washington. 


C'est pourquoi, monsieur le ministre, 
le peuple français 6e dressera contre une 
politique aussi contraire aux intérêts 
de la France. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


Mme la présidente. L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer la suite de la discus- 
sion à la prochaine séance ? 


Plusieurs membres à droile, Non! non! 
Nous pouvons entendre encore un ora- 
teur. (Exclamations à l'extrême gauche.) 


arole est à M. le 
es affaires écono- 


Mme la présidente. La 
ministre des finances et 
miques. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Le Gouvernement n'entend 
as limiter ce débat dont il aurait d'ail- 
urs pu demander l'organisation. I est 
aussi désireux que l’Assemblée d’enten- 
dre les orateurs, mais il convient que ce 
débat soit mené à son terme dans des con- 
ditions telles que les membres du Conseil 
de la République puissent consacrer à 
l'examen des projets le temps nécessaire 
et que le vote intervienne mercredi soir, 
de manière à permettre aux parlementaires 
et aux membres du Gouvernement de se 
reposer le jour de Noël. 


Le Gouvernement demande donc à l’As- 
semblée de bien vouloir faire tous ses ef- 
forts pour avancer la discussion générale. 
Je serais très heureux si elle voulait bien 
accepter d'entendre ce matin encore un 
orateur. (Applaudissements à droite et au 
centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M, le 
rapporteur général. 





M. le rapporteur général. M. le ministre 
vient d'exprimer d'avis du Gouvernement 
sur l'ordonnance mème du débat. À mon 
avis, il serait utiie que la discussion gé- 
nérale fût close à la fin de cet après-midi. 
Ainsi, nous pourrons faire l'économie 
d'une séance de nuit, passer demain ma- 
lin à la discussion des articles et arriver, 
au cours de la journée de demain ou de 
la nuit de lundi, au vote final. 


Je prie donc, moi aussi, madame la pré- 
sidente de bien vouloir demander à l'As 
semblée d'entendre encore un orateur. 


Mme la présidente. Si l'Assemblée y 
consent, nous allons entendre encore un 
orateur et la suite de la discussion sera 
remise à quinze heures et demie, {Assen- 
time nt.) 

La parole est à M. Fernand Grenier, (Ap- 
p'audissements à l'ertrème gauche. 


M. Fernand Crenier, Mesdames, mies- 
sieurs, l'examen des projets économiques 
et financiers du Gouvernement nous obhge 
à constater une fois de pus, que rien n'ést 
prévu pour sauver ja deuxième industrie 


française, celle du cinéma français, si gra- 
vement menacée, 

. Ce qui se passe, d'aïleurs, dans cette 
industrie, illustre d'une manitre frap- 


paulte, d'une part, la réalité de l'expan- 
sionnisme américain, d'autre part, la me- 
nace qui pèse sur loute une série d'indus- 
lries de nôtre pays. 

M. Capitant à dit hier que la France était 
menacée dans son indépendance par un 
impérialisme qu'il situait, lui, à l'Est de 
l'Europe. 


Si notre honorable collègue faisait nne 
petite promenade sur les boulevards, il 
constaterait la présence d'un impérialisme 
autrement réel, autrement présent, celui 
qui est responsable de la mise en chômage 
de 75 p. 100 du personnel de notre indus- 
trie cinémalographique, écrasée par la con- 
currence américaine au nom de la liberté 
d'entreprise et au nom aussi du sacrilice 
d'une partie de l'indépendance nationale 
sur l'autel d'un internationalisme parlicu- 
lier à M. Léon Bium. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Je ne veux pas rappeler ici l'importance 
économique et financière de celte branche 
de l'activité nationale, mi la valeur de 
propa sande d’un art qui rassemble chaque 
jour dans les salles obscures d'un bout du 
monde à l'autre, cinquante millions de 
spectateurs, 


os 

Accepter de gaieté de cœur que Ia France 
disparaisse des écrans, c'est renoncer à 
notre présence dans l'esprit des masses 
populaires, c'est accepter une démission 
de plus. Le groupe communiste ne l'ac- 
cepte pas plus aujourd'hui qu'hier, d'au- 
tant plus qu'à cinq reprises, depuis la libt- 
ration, il à adjuré le Gouvernement de dé- 
finir une politique du cinéma. 


Moins de quatre mois après la libération 
de Paris, le 30 novembre 1944, notre groupe 
présentait un plan précis, müûrement étu- 
dié, de défense de nos positions en France 
et sur le marché mondial. Quatre mois 
plus tard, le 8 mars 1945, nouvelle inter- 
vention de notre groupe. Nous déclarions 
alors: 


« Une bataille sourde mais d'une extrémo 
violence est engagée pour la conquête du 
marché cinémalographique français. Nous 

ussons un véritahe cri d'alarme, d'au- 

nt que nous ne sentons pas se manifes- 
ter l'énergie suffisante pour sauver une 
de nos principales industries. » 
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Mais le coup de grâce devait être porté 
par les néfastes accords Blum-Byrnes dont 
j'aurai à reparler. Nous disions alors, 
C'était le 2 août 1946: « II y va de la vie 
ou de Ja mort d'un art qui est né en France 
et que nous voulons sauver. » 


En septembre, nous déposions un projet 
de loi portant création d'un commissariat 
au cinéma chorgé d'impuiser, de coordon- 
ner, d'unir l°s ressources et les énergies 
de notre cinéma, trop souvent encore au 
stade artisanal, et si gravement menacé 
par le cinéma étranger, très fortement 
centralisé, 

Le 31 juillet de cette année, enfin, nou- 
veille intervention à l'occasion des subven- 
tions remboursables à l'industrie cinéma- 
tographique., Combattus par l'actuel pré- 
sident du conseil et par M. Viollette, nous 
regreltions que nombre de nos collègues 
ne comprennent pas l'importance d'une 
industrie qui fait vivre 80.000 Francais, 
et déclarions que nous étions décidés à 
défendre notre cinéma. 

Quinze députés seulement votaient ave: 
les cent quatre-vingt-quatre communistes 
et apparentés l'amendement pBuron-PBa:ci, 
favorable au cinéma françars, 

Ainsi, er c'est le premier pcint de ma 
démonstration, nous avons alerté les pou- 
\voirs publics à cinq reprises différentes 
sans parvenir à obtenir que foient prises 
l'ensemble des mesures qui auraient évité 
la catastrophe d'aujourd'hui. 


Car nous sommes en présence d'une vé- 
ritable catastrophe, A la mi-novembre, 
voici quele était la situation dans nos 
studios : 

A Billancourt, un seul film en cours de 
réalisation; aux Buttes-Chaumont, chô- 
inage; au studio Eclair, achèvement d'un 
film, rien en prévision; France-Studio, 
demi-chômage; Marseille, un film en pré- 
vision; Nice, chômage; Saint-Maurice, 
chômage; Pathé-Joinville, chômage; Bou- 
logne, chômage; Clichy, chômage; Fran- 
cois-Ir, chômage depuis septembre; Photo- 
Sonor, chômage depuis le 1% octobre; 
Neuillv, chômage, 


Ainsi, les studios français annoncaient, 
ïl y a un mois, seulement trois films mis 
en chantier contre une moyenne men- 
suelle de dix en 1946, et de six en 1947. 

La chute est donc continue et nous 
allons vers l'extinction complète. 60 p. 100 
de nos techniciens, 75 p. 100 du personnel 
de nos studios sont désormais en chô- 
mage, Nous produisions, en 1938, cent 
vingt films, Quatre-vingt furent produits 
en 1%M6 et, en 1948, il n’y en aura pàs 
plus de quinze, si des mesures de défense 
ne sont pas prises, 


La crise ne peut plus être niée, Après 
l'enquête faite en juillet par Guy Leclerc 
dans l'Humanité et intitulée: « Cinéma 
francais S, O0. S. », nous avons lu dans 
Le Monde, en novembre, les articles docu- 
mentés de M. Henri Magnant intitulés 
« L'agonie du cinéma français », ceux de 
M. Vivet dans Combat: « Studios fermés, 
techniciens dans la rue: est-ce la fin de 
notre industrie du film ? ». Le Figaro, à 
son tour, s’est ému et a publié des en- 
quêtes sous le titre déjà suggestif « Le 
cinéma français est-il en péril de mort ? », 
L'Intransigeant lui-même reconnaît, et je 
le cite: « Crise grave du cinéma français; 
nos studios, les uns après les autres, fer- 
ment leurs portes faute de production », 


Ainsi, chacun reconnaît la gravité de la 
situation actuelie, Nous devons en recher: 
cher les causes et je le ferai avec la plus 
complète objectivité, 





D'où vient que nous avons perdu en 
France même et à l'étranger toutes nos 
positions les unes après les autres ? 

Avant la deuxième guerre mondiale, 
nous connaissions déjà un certain déelin 
pour les causes suivantes: marché de lan- 
rue française très petit, absence d'une po- 
tique nationale en matière de cinéma, 
désmtéressement total des pouvoirs pu- 
biics, refus d'investissement des bangues, 
Le résultat, c'est que notre industrie du 
cinéma était faite d’une muititude de pe- 
tites entreprises artisanales, que la pre- 
duction y avait un caractère spécuialif, 
d'où la gmnde fragilité du système, 

A Ja Libération, nous étions placés de- 
vant la situation suivante : équipement vé- 
iuste non renouveic; retard de cinq ans 
dans les progrès et découvertes techni- 
ques —.c'est ainsi qu’en France on ne 
peut encore faire un seul film en couleur 
— Inanque de matières premières; dés- 
équilibre entre les prix de revient des fiims 
et les prix des places dans les sailes; re- 
cul ou disparition, pendant l'occupation, 
de nos films sur les marchés étrangers. 

Cette situation commandait, dès 1944, 

une politique d'ensemble du cinéma au 
triple point de vue du rééquipement, de 
l'organisation cohérente de la profession, 
inmais surlout de la protection contre Ja 
concurrence élrangère, 
. Nous avons eu quelques palliatifs has 
jamais de programme d'ensemble, Nous 
avons eu surtout, l’an dernier, les accords 
Blum-Byrnes. Je ferai remarquer ici que 
M. Byrnes n'était pas seulement, à l’épo- 
que des accords, secrétaire d'Etat, mais 
avocat-conseil des grandes firmes de Holly- 
wood. Rendons-lui cette justice qu'il a 
soigné au maximum les intérêts de ses 
patrons et les siens propres, tandis que 
M. Blum, lui, a tout läché, tout aban- 
donné, tout sacrifié, (Applautissements à 
l'extrême gauche, — Interruptions au 
centre.) 


M. Arthur Ramette. Et tout ceia, pour 
des fi:ms qui dégradent l'esprit humain! 


M. Francisque Gay. Vous savez bien, 
monsieur Grenier, que vos amis partici- 
paient au Gouvernement d'alors, fs ont 
ris la responsabilité de ces accords avec 
es autres membres du Gouvernement, 


M. Waldeck Rochet. Mauvaise justifica- 
Lon, 


M. Jacques Duclos. Nous avons critiqué 
très sévèrement tout ceia. 


M. Fernand Bouxom. Vous avez. tout 
läché. 

M. Arthur Ramette, Si nous pouvions 
fabriquer ues films, nous pourrions en 
exporter et nous procurer des devises, 
Essayez au moins, avec nous, de défendre 
le cinéma français. 


M. Fernand Grenier. C’est ce qui expliqne 
l'émotion intense qui s’est manifestée, dès 
que furent connus ces accords, dans les 
milieux professionnels. D'ailleurs, j'ai ici 
toute une série de coupures de presse, 
dont une de l'Aube. Je rappelle à M. Fran- 
cisque Gay que l'Aube comme l'Humanité 
a déploré les accords Blum-Byrnes. 


N. Robert Bétolaud. Quel rapport tout 
cela a-t-il avec les projets financiers en 
discussion ? N 


M. Fernand Grenier. Vous allez le voir, 
monsieur Bétolaud; je ferai par la suite 
des propositions de caractère financier, 





M. Arthur Ramette, Si nous pouvions 
fabriquer des films, nous pourrions obtenis 
des devises! s 


M. Robert Bétolaud. Il est temps que 
vous veniez au sujet, monsieur Grenier, 


M. Arthur Ramette, Si nous pouvions 
fabriquer des films, nous ne serions as 
obligés de décaisser des devises pour payer 
des films américains! 


M. Fernand Grenier. Il y a des milliers 
de travailleurs du cinéma actuellement sur 
le pavé, Si cela n’inttresse pas M. Béto- 
laud, nous sommes, nous, un groupe poli. 
tique qui défend les intérêts des femmes 
et des enfants des travailieurs du film 
comme de ceux des autres conporations. 


M. Robert Bétolaud. Parlez-nous du pro- 
jet en discussion et pas d'autre chose! 


M. Fernand Grenier, Monsieur Bétolaud, 
je vais parler des conséquences financières, 
Je suis dans le sujet, je vais même pro- 
poser au Gouvernement les moyens de 
trouver des ressources, 

Toute la presse s'est fait l’écho de l’Emo- 
tion suseitée dans les milieux cinémalo- 
graphiques dès que furent connus Jes ac- 
coxds., Toute la presse, sauf trois excep- 
tions, C'est ainsi que le Populaire du 
12 juin 1946 avait l'audace de prétendre: 
« Les accords de Washington assurent à 
notre industrie cinématographique, les 
conditions de son renouvellement ». 


Le 16 juin, le même Populaire écrivait: 
« Les accords de Washington font Ja part 
Lelle au cinéma français ». 

Le 22 juin: « M. Léon Blum dissipe le 
malentendu », L'Epoque tlait du même 
avis: « Malgré les accords Blum, le ci- 
néma américain respectera les droits du ci- 
néma français », Et Paris-Presse de son 
côté annonçait: « Il n’y aura pas de dum- 
ping de la part du cinéma américain ». 

Les partisans des accords justifiaient 
leur opinion en nous assurant qu'ils 
étaient compensés par le plan Monnet de 
rééquipement, lequel prévoyañ des crédits 
pour la modernisation de notre industrie 
du cinéma. 

En réalité, le rééquipement prévu par la 
plan Monnet est resté sur le papier et, sur 
les crédits rapportés de Washington, le 
cinéma à recu au total, à ce jour, 21.009 
dollars. 

Faute d'une machine frigorifique coùtant 
150.000 dollars, la seule usine francaise 

ui fabrique de la pellicule est à la merci 

‘un accident qui J'immobiliserait en- 
tièrement, 

L'émotion du monde du cinéma était 
donc justifiée, mais ceux qui combattaient 
les accords étaient ainsi traités dans Le 
Populaire du 16 juin 1946: 

« Vendredi, à l'institut des hautes Ctudes 
cinématographiques, la fine fleur sélec- 
tionnée des critiques, producteurs, artistes 
et autres techniciens s’était réunie pour 
geindre en cœur, On tritura des stalisti- 
ques, on s'asséna des chiffres et un artiste 
joua Basile au naturel ». 


Cet artiste qui jouait Basile au naturel, 
c'était Louis Jouvet. 


Eh bien, ces hommes avaient tout sim- 
plement vu clair! 


Quelques chiffres vous donneront uno 
idée de la gravité de la crise actuelle : 


Avant les accords, pendant le premier 
semestre de l’année 1946, 38 films améri- 
cains avaient reçu le visa de censure con- 
tre 55 films français. 
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Après les accords, pendant le deuxième 
semestre de l’année 1946, 144 films amé- 
ricains avaient reçu ce visa contre 47 films 
français seulement, et, pour le premier se- 
mestre de l’année 1947, la proportion est 
de 338 films américains contre 54 films 
français ! 

Le film américain percoit aujourd'hui 
52 p. 100 de la recette totale de nos salles 
de cinéma, ce qui représente environ 1 mil- 
liard et demi de francs par an. 


Voilà, monsieur Bétolaud, qui vous 
prouve que je suis en plein dans le sujet: 

Dans un communiqué publi£ par le mi- 
nistère des finances, nous relevons que le 
montant des dollars à transférer aux Etats- 
Unis à la date du 30 juin 1947 était arrêté 
à 41.715.000, sur lesquels 2 millions avaient 
té effectivement transférés. 


Le communiqué officiel ajoutait: « Le 
reliquat ne l’a pas encore été en raison 
de nos actuelles difficultés de change. 
En ce qui concerne l'avenir, le Gouver- 
nement français a exprimé sa volonté de 
limiter à 3 millions de dollars par an les 
sommes qu'il consacreraié au transfert des 
redevances dues à des producteurs améri- 
cains. » 

C'est déjà une somme importante équi- 
valent à 350 millions de francs. Mais il 
y a l’autre aspect de la question. 


Le film français ne perçoit plus que 
40 p. 100 de la recette de nos salles, ce 
qui ne lui suffit pas pour s’amortir nor- 
malement et ce qui, en tout cas, oblige 
à de très longs délais d’amortissement. 
En conséquence, les capitaux nécessaires. 
— il faut aujourd’hui 30 millions pour 
faire un film — ne se trouvent plus 
et ous assistons à une chute catas- 
trophique de la qualité. Les rares films 
qui sont encore tournés chez nous le sont 
à la hâte; ils sont bassement commer- 
ciaux, parce que les producteurs veulent 
courir le moins possible de risques. 


Comment sortir d’une situation aussi 
dramatique ? J'ai parlé tout à l'heure des 
palliatifs, et je voudrais dire quelques 
mots sur les résultats obtenus. La loi du 
21 mars 1947 a permis une légère détaxa- 
tion sur les recettes brutes des salles de 
cinéma, le prélèvemnent fiscal étant dimi- 
nué de 38,6 à 34,7 p. 100. 


Le centre national du cinéma a, de son 
côté, renforcé le contrôle des recettes en 
vue de diminuer les fraudes dans les 
salles. 


Le 31 juillet, l'Assemblée avait voté le 
relèvement du plafond des avances au 
Crédit national à 800 millions. Mais un 
second vote, sur proposition de M. Schu- 
man, ramenait ce plafond à 500 millions, 
ce qui était d’autant plus stupide que les 
avances sont sans risques pour les deniers 
publics et accordées de telle facon qu’elles 
sont toujours intégralement remboursées. 


Mais toutes ces mesures ne vont pas 
au fond du problème. 


Dans une polémique qui a mis @aux 
prises le magnat du cinéma américain 
Eric Johnston avee le metteur en scène 
Alexandre Korda, celui-ci a déclaré très 
nettement — je cite le New-York Times — 
« La liberté dont se réclament les Améri- 
cains est celle de dominer tous les écrans 
du monde ». 


Nous sommes en présence d’une vaste 
entreprise de colonisation qui s’accompa- 
gne aux Etats-Unis même d’une campagne 


acharnée pour chasser du cinéma améri- 
can nombre de créateurs et d'artistes 





dont l'esprit démocratique demeure très 
vivace malgré la honte des méthodes poli- 
cières du comité des activités antiaméri- 
caines, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Par la répression, par le chantage, les 
Milliardaires du film américain s'achar- 
nent à détruire l’esprit démocratique des 
artistes, tentant de les domestiquer pour 
leur faire tourner des films médiocres, 
aux tendances ultra-réactionnaires, voire, 
comme quelques films actuellement tour- 
nés à Hollywood, d'inspiration nettement 
fasciste. 

Nous avons ainsi un avant-goût de la 
qualité et du contenu des films américains 
prochains. 

Contre ce double danger, d'autres pays 
ont réagi. 

La Tchécoslovaquie a dit aux Améri- 
cains :.Nous voulons bien passer vos films 
mais il faut que les films tchèques passent 
aussi aux Etats-Unis. Donnant, donnant, 
nous voulons la réciprocité. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

La Grande-Bretagne a fait de même. 
Certains de nos ban ml nous vañtent ici 
souvent la démocratie britannique. 

« Faites comme en Angleterre », nous 
disent-ils. 

Nous demandons au Gouverrsment de 
faire, dans le domaine du cinéma, ce que 
vient Ce faire l'Angleterre, qui connaissait 
une situalion comparable à la nôtre et 
qui a réagi avec une brutalité extrême, 
en taxant les films américains à 75 p. 100 
de leurs recettes. 

Les chefs de l’industrie américaine du 
cinéma. ont engagé des pourparlers avec 
les représentants du Trésor britannique. 
Ces ame viennent d’échouer. Il en 
résulte une perte de 75 millions de doi- 
jars par an pour Hollywood. Mais le ci- 
néma anglais est sauvé! (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

C'est dans cette voie ‘2 la fermelé que 
l’on doit s'engager si l’on veut sauver Je 
cinéma français. 

La premiére mesure à prendre est de 
demander la revision des accords Jlum- 
Byrnes. Il est en effet intolérable, scan- 
daleux, criminel d’accenter que les films 
américains entrent librement en France 
tandis que les films français sont pratique- 
ment interdits aux Etats-Unis. (Ayplaudis- 
sements sur les mêmes bacs.) 


Nos films ne sont projetés que dans trois 
petites salles des Etats-Unis, et seulement 
en version originale. On n’admet pas 
qu'ils soient projetés en version doublée; 
les directeurs de salles n’en veulent pas. 


La uberté d'entreprise dont <e réclame 
Hollywood est donc une liberté à sens uni- 
que. Nous devons donc obtenir, nous aussi, 
comine les Anglais et comme les Tchèques 
l'ont demandé, que la réciprocité éoit ap- 
pliquée : pour un film américain qui entre 
en France, un film français doit être 
projeté aux Etats-Unis! (Applaudissements 
a l'extrême gauche.) 


M. Arthur Ramette. Vous pourriez ap- 
plaudir, monsieur Bouxom ! 


M. Fernand Bouxom. Le cinéma m'inté- 
resse beaucoup. 


M. Fernand Grenier. En attendant cette 
revision nécessaire et urgente, nous vou- 
lons agir d'une autre maniere. 

Rien ne nous empêthe de voter une loi 


obligeant toutes les salles de cinéma fran- 
çais à passer 60 p. 100 de films français, 
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les 40 p. 100 restants assurant une marge 
suffisante pour la projection des fiims 
étrangers de qualité. 

A cette deuxième mesure, il faut en 
ajouter une autre. 

Un film américain, lorsqu'il arrive en 
France, est déjà amorti par sa projection 
aux Etats-Unis. 11 est doublé en français. 
Le doublage d'un film coûte 1 million 
200.000 francs. Mais comment un film 
français qui coûte 30 millions de francs 
peut-il lutter contre un film doublé coùû- 
tant 1.500.000 francs ? 


Le remède réside dans la taxation sup- 
plémentaire des recettes pour tout film 
doublé, Le produit de-cette taxe, qui pour- 
rait aller jusqu'à 50 p. 100, serait versé au 
crédit national pour servir au financement 
de la production française. 

C’est ce qu'ont fait les Anglais, La loi 
Dalton, votée cet été par le parlement bri- 
tannique, instaurait une taxe de 75 p. 100 
sur les recettes des films étrangers. 

L’Angleterre à marqué ainsi brutalement 
sa volonté de se protéger en assurant une 
protection très dure et très efficace de son 
marché. 

Le résultat, c’est que l’année prochaine, 
les Anglais vont pouvoir mettre en chan 
lier — ce qu'ils n'ont jamais pu faire 
jusqu’à présent — cent cinquante grands 
films de qualité, 

Enfin, dernière mesure, un pourcentage 
de la recette réalisée par l'exploitation de 
nos films à l'étranger devrait être versé 
sous forme de prime en franes aux prou- 
ducteurs. 

L'Etat y gagnerait, car il évilerait les 
soultes cachées qui sont actuellement la 
règle et qui lui enlèvent des quantités do 
devises. 

Le système similaire employé en Italie 
s'est avéré très efficace, Il pourrait servir 
de base d'étude pour un système analogug 
en France. 

Un dernier mot avant de conclure. 

Les metteurs en scène, artistes, scénas 
ristes, compositeurs de musique, techni- 
ciens et ouvriers du film ont constitué 
un comité de défense du cinéma français, 
Is veulent alerter le publie français sur 
la situation dramatique qui leur est faite, 
Des vedettes voulaient, à cet effet, défier 
sur les boulevards dimanche après-midi, 
L'ordre publie n'était certainement pas 
mis en péril. Or, le ministre de l'intérieur 
a interdit cette manifestation. 


Et un journal à eu l'ignominie d'écrire 
« Professionnels et vedettes du cinéma 
vont défiler dimanche pochain de la Mae 
deleine à la République, Motif: le cinéma 
français est menacé de mort, Eviderme 
ment, à part quelques chefs-d'œuvre qui 
confirment la règle de médiocrité, la pro- 
duction courante fait du cinéma français 
une sorte de mort-né, et quelques-uns qui 
crient à l'assassinat feraient mieux de 
parler de suicide, 

« En tout état de cause, nous pourrons 
voir dimanche nos vedettes en chair et 
en os (sans naturel, comme d'habitude) 
un spectacle comme les'autres, mais qui, 
pour une fois, sera gratis, » 

Cette canaillerie pouvait se lire dans le 
journal de M. Léon Blum, Le Populaire du 
19 décembre dernier. 


M. Antoine Demusois. C'est une honte! 


M. Fernand Grenier. Non seulement on 
a sacrifié le cinéma français, mais lorsque 





ceux qui travaillent dans le cinéma veus 
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lent alerter l'opinion publique sur la gra- 
vité de la situation qui lenr est faîte, c'est 
un zninistre socialiste qui interdit a ma- 
uifestation et un journal socialiste qui 
essaie de discréditer ceux grâce à qui nous 
avons pu présenter, à chacun des quatre 
festivals internationaux de celle année, 
quatre films de qualité internationale. 


RW, Céraud Jouve. l'errmellez-vous, 1n0n- 
sieur Grenier, que je vous interrompe ? 


M. Fernand Grenier. Je vous en pric. 


M. Géraufd Jouve. Mon cher collègue, 
vous avez parlé en termes excellents de 
la situation du cinéron francais, Il ne me 
viendrait pas à l'esprit de contester la 
gravite de la crise. 

M. Lecœur, q vos banes, 
était Jluiméme à Washington quand les 
accords que vous incriminez ont élé négo- 
cités. I devrait savoir de quoi il retourne. 


qui siège sur 


M. Jacques Duc!os. 1] s'occupail du char- 
bon, ct nou du cinéma. 


M. Géraud Jouve. Te charbon peut me- 
ner au Cinéma, 


M. jacques Duclos. Ce n'est pas la même 
chose. il m'était pas négociateur. 


M. Géraud Jouve. Dans votre exposé, je 
remarque une lacune assez grave. 

Sans doute, l'Etat doit prendre des me- 
sures pour aider le cinéma français. L est 
hien évident que les accords Blum-Byrnes 
devront être revisés car ils se sont avérés 
désastreux pour nous, en raison d'une cer- 
faine désorganisation où d'un manque d'or- 
ganisalion de la profession que vous con- 
naissez bien. 


Pour ne parler, si vous le voulez, que 
des distributeurs français, ils se sont préci- 
pilés avec da qe — Y voumpris les 
lirines nationalisées — sur les films amé- 
ricalns parce que ceux-ci étaient aneilleur 
marché, et peut-être parce qu'ils avaient 
besoin de films et qu'ils n'en trouvaient 
pas assez sur ie manché français. 


M. Virgile Barel. Parce qu'on leur 
« bourre le crâne » avec une publicité 
bien payée! 


M. Géraud Jouve. En tout cas, une cer- 
laine désorganisation de la profession que 
personne ne pourra nier a contribué à 
aggraver les eflets des accords, Les me- 
sures à prendre ne doivent pas se borner 
à une aide de l'Etat. Il faut aussi que la 
profession elle-même prenne ses respon- 
sabilités et ses risques. 

C'est sur ce point que je voulais in- 


sister, Car j'ai remarqué dans votre exposé 
une lacune qui me paraît importante. 


M. Arthur Ramette, Avec cette concep- 
tion, on va Join. 


AL Fernand Grenier. Nous allons bien 
voir si, d'abord, le Gouvernement mon- 
trera autant d'énergie que le gouverne- 
ment britannique. 


M. Jacques Duclos. 1 ne faut pas lui 
demander de faire preuve mr ge Le 
Gouvernement n’en à plus lorsqu'il s'agit 
de défendre les inférèts français. 


M. Fernand Grenier. Nous allons voir 
ensuite quelle sera l'attitude de nus collè- 
S lorsque nous déposerons — si le 
"uvernement ne dépose aucun projet en 
ce Sens — une proposition de loi tendant 


< 





à taxer à 50 ou 00 p. 100 les rerettes pro- 


venant de la projection des films doubles. 

À ce moment-là, on pourra compter ceux 
qui veulent défendre le cinéma français et 
ceux qui ont partie liée avec le cinéma 
américain, (Applaudissements à l'extrême 
qauche.) 


M. Francisque Gay. Voulez-vous nie per- 
mettre de vous iaterrowmpre ? 


M. Fernand Grenier. Je vous en prie. 


M. Francisque Gay. Vous avez fait un 
exposé qui, sur bien des points, doit être 
retenu. 

Vous y avez montré une compétence 
que personne ne discute dans cette Assem- 
blée. Mais vous affaiblissez considérable- 
ment votre thèse, je crois, en me signa- 
lant pas que la crise du cinéma francais, 
sur Éauille nous somInes à peu près tous 
d'accord, à bien d'autres causes que des 
causes strictement poliliques, et de la faire 
remonter seuleançeut aux accords Plum- 
Byrnes… 


M. Fernand Grenier. Je n'ai pas dit cela. 


M. Francisque Gay. … ce qui est inexact * 


vous le savez CoMIDE DUUS. 

Il y a surtout manque d'équipement, Si 
l'on avait pu commencer à réaliser un 
lan de rétquipement, notre cinéma aurait 
té en mesure de soutenir la concurrence 
étrangère. 


M. Virgile Barel. Mais non, monsieur | 


Francisque Gay, certains studios ne peu- 
vent pas fonctionner. 


M. Francisque Gay. Mais le rééquipe- 
ment du cinéma français me peut se faire 
sans l'aide des crédits américains. Et, si 
l'on reprend la question sous cet angle, 
on comprend que le parti communiste et 
les membres communistes du gouverne- 
ment d'alors aient voté ces accords, sa- 
chant bien que, malgré un contingente- 
ment favorable, nous n’avions jamais été 
en mesure de supporter la concurrente du 
film américain, Cela ne remontait ensau- 
cune manière aux accords Blum-Byrnes, 
vous le savez aussi bien que moi. 


M. Jacques Dueclos. Monsieur Grenier, 
voulez-vous me permettre un mot ? 


M. Fernand Grenier, Volontiers. 


M. Jacques Duclos. Lorsque l’Assemblée 
constituante s’est prononcée sur les ac- 
cords Blum-Byrnes, nons avons été quel- 
ques-uns dans cette Assemblée à en Îaire 
une critique très sévère. 


M. André Monteil. Oui, mais vous les 
avez votés. 


M. Jaoques Duclos. On nous présentait 
alors ces accords comme une sorte de wvie- 
toire française, alors que nous €n mMmOn- 
trions les dangers, si les gouvernants ne 
faisaient pas preuve de la vigilance et de 
l'énergie nécessaires. 


J'ai personnellement indiqué 
reposait désormais sur l'attitude 
vernants francais, qu'ils 
core la possibilité 
français. 


M. Francisque Gay. Il y a une question 
de rééquipement à régler d'abord. 


M. Jacques Ducios. Mais vous mêlez tel- 
lement vas préoccupations d’anticommur- 
nisme au secours américain que pour 
atteindre vos objectifs réactionnaires vous 
êtes prêts à vendre votre âme au diable. 


ue tout 

gou 
avaient en- 
e défendre les intérèts 





ue. 

M. Francisque Gay. Pour rééquiper 
cinérna français, Te concours de l'Aner 
que est nécessaire. 
M. Jacques Duclos. Alors, vous vou: ct 
pacés dans une siluation telle qu'on es 
à se demander s'il y a encore un gouver. 
nement français, On en est à se dem 
der s’il n’y à pus, ici, sur les banc: mi. 
nistérieis, que des délégués d'une pus 
sance étrangère. (Interruplions au ceiire 
à droite et à gauche.) 


M. Fernand Bouxom. Des délégui 
Varsovie ! 

M. le secrétaire d'Etat au budget. j: 
demande la parole. 


Mme la présidente. Ta parole €: 1 
M, lemsecrétaire d'Etat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. ]l: :: 
puis laisser passer les allégations de M. 


Duclos sans lui faire remarquer, tout 
d'abord, que nous sommes engagés (is 
un large débat économique mais qu'il re 


s'agit pas d'une, interpeilation spéciale sur 
le cinéma francais, celle-ci devant trouver 


M. Jacques Duclos. Evidemment, je com. 
prends cela. 


M. le secrélaire d'Etat au budget. . :: 
lui dire que ses accusations et ses iucri 
minalions ne sauraient avoir Ja moinire 
portée en France, à l’heure actuelle. (£z. 
camations à l'ertrème gauche.) 





M. Fernand Bouxom. Cela à la mir 
vaeur que quand vous crier: « ASS 5m!) ». 
Les épithètes sont dévaluées! 


M. Jacques Ducios. Seulement il y à des 
mänistres assaSsins et il y a des mor: 


M. André Monteil, Monsieur Duelos, toi: 
ce qui est excessif est insignifiant! 


#. Jean Pronteau. Dans ce domaine, 
malheureusement, les cadavres sont de 
trop. A partir de combien de morts e:t- 
On Un assassin ? 


M. Fernand Grenier, Je vous répondrii, 
monsieur le secrétaire d'Etat, que la qi: 
tion du cinéma, deuxième industrie fra 
çaise, est une question économique. 


Je viens d'indiquer lies répercussions de 
l'invasion des films américains sur not 
stock de devises. 


Je suis intervenu dans le débat pour 
une raison fort simple. J'avais, bien avant 
les vacances panermentaires, déposé un° 
demande d’interpellation sur Yapplication 
de La loi du 11 mai 1944 relative à la dé- 
volution des biens des entreprises (9 
presse. 


J'ai eu affaire à un ministre muet, qi 
ne voulut jamais faire connaître Son s°1- 


thnent, ni terminer la discussion, qui ii 
inscrire des députés ignorants du #ro- 
blème, mais devaient intervenir les 
derniers dans 

Les vacances arrivèrent et l’interpclls- 
tion n'eut de sanction au Parle 


ment. Mais un résultat fut acquis: le 
journaux de la collaboration purent réci 
pérer certaines 


J'ai aussi déposé, il y a wn mois ‘! 
demi, une demande d'interpellation sur là 
situation dramatique du cinéma. Elle ci 
toujours renvoyée à la suite. 
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SNS x 
fh bien! on ne peut renvoyer à la suite 


75 p. 100 du personnel est sans 


or: ue À 1 k “ 
es T4 (Applaudissements à l'extrême 


travail. 
gauche.) 

si vous meniez la vie des ouvriers des 
sludios, vous eomprendriez que la ques- 
tion est d'importance. 

Je le dis aux éternels jouisseurs, aux 
éternels repus qui ne peuvent jamais com- 
prendre qu’on vienne à la tribune exposer 
ce que pensent les travailleurs. 

Personne ne pourra le nier: 

icme fois, depuis 1914, que je monte à 
rinuiie pour duii ] F , i- 
ma français. 

Je n'ai pas dit, monsieur Francisque 
Gay, que la situation du cinéma frauçais 
état dramatique uniquement en raison 
des accords Blum-Byrnes. J'ai simplement 
sinalé que l’organisat.on de noire inuus- 
trie explique, en partie, cette crise. Mais 
un film français, qui coûte aclueliement 
30 millions, n’est aucunement protégé; 
on laisse entrer librement des films améri- 


Te 


ct ts vf 


cains entièrement amortis parce que déjà 
présentés en Amérique. 
Il en coûte un milion et demi pour 


doubler un tel film. Aucun film français ne 
peut se défendre contre une telle concur- 
rence qui à été rendue possible par les 
accords Blum-Byrnes. (Très bien ! très 
bien! à l'extrême gauche.) 

D'ailleurs, ces accords peuvent êlre re- 
visés, en vertu d’une clause spétiale qui 
figure dans leur texte. 

Au surp.us, l’article 19 de la charte de 
l'O. N. U. contient une clause dite de 
« marché inondé ». C’est bien le cas de la 
France en ce domaine, et l’on peut faire 
jouer cette disposition en vue d'oblenir 
revision de ces accords. 

Si j'ai signalé Particle du Populaire, 
monsieur Jouve, c’est que, vraiment, on 
s'y moquait des artistes et du personnel 
qui comptaient manifester simplement en 
vue d'attirer l'attention de l'opinion en se 
promenant sur les boulevards de Paris un 
dimanche après-midi. 

Le préfet de po'ice a interdit cette dé- 
monstration, Un tel geste ne montre pas 
un bien grand désir d'aider le cinéma 
français à se sauver, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

On dit que les propriétaires de salles 
ne comprennent pas tous leur devoir. 
C'est exact, et c’est bien pourquoi j'ai 
demandé, entre autres mesures, qu’une 
loi oblige toutes les salles françaises à 
passer 60 p. 100 de films francais, laissant 
ainsi une marge de 40 p. 100 aux films 
étrangers. 

Nous verrons si le Gouvernement ser: 
assez indépendant pour demander je vote 
de telles dispositions. (Applaudissements.) 

J'espère avoir attiré l'attention du Gou- 
vernement et de l’Assemblée eur leurs 
lourdes responsabilités. Aucun Français ne 
peut hésiter un seul instant devant ja nc- 
cessité des mesures urgentes à prendre en 
vue de défendre le cinéma. 

_Si ces mesures n'étaient pas proposées, 
l'opinion se poserait la question: pour- 
quoi, s’ils sont Français, n'ont-ils pas dé- 
fendus, comme les Anglais l’ont fait pour 
le leur, le cinéma de notre pays ? 

Et si vous ne le faîtes pas, le peuple ré- 
pondra: Ils ne l'ont pas fait parce qu'ils 
n'ont plus aucun souci de l'intérêt natio- 
hal, parce qu'ils me veulent pas recon- 
quérir l'indépendance française. 


En tout cas, parlant au nom du groupe 
Communiste, nous aurons accompli une 
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devoir « Francais. 


fois de plus notre 
i l'extrême gai 


c (Ap- 
plaudissements à 
Mme la présidente. Ainsi qu'il 
cidé, la suite la discussion est ren- 
voyée à la prochaine séance, 


de 


ee 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente, \u: 


urd'hui, à quinze 
heures lemie %%e ef - 
ieures et demie, 2 scan 


> publique: 

Suite de la discussion d'urgence du pro- 
jet de loi autorisant un prélèvement excep- 
tionnel de lutte contre l'inflation (n°s 2939, 
2946, 2952 rectifié. — M. Charles Barangét, 
rapporteur général); 

Débat sur la demande de discussion d'ur- 
gence du projet de loi autorisant l'émis- 
sion d’un emprunt (n° 2938, 2945. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général); 

Discussion du projet de loi 
rectificeatives au projet de loi 





reconduetion à l'exercice 19 les crédits 
ouverts par la loi n° 47-1495 du 13 août 
1947 au üitre du budget ordinaire (serv.ces 


civils) et des budgets annexes (dé 
ordinaires civiles) pour lexen 1947; 2° 
Autorisation de percevoir 
droits, produits et revenus 
l'exercice 1948 (n° 2659, é 
M. Charles Barangé, rapporteur général); 
Suite de la discussion 
de résolution: I et I. de 
plusieurs de ses collègues tendant à 11 mo- 
ditication du règlement de l'Assemblée na 
tionale ; HE. de M. Maurice Violle 
à modifier l’article 18 du régler 
de M. Hugues tendant à 
39 du règlement de l’Ass 0 
V. de M. Bichet tendant à empêcher 


les impôts, 
publics pour 
113, 2935 


é 
des proposition 






struction des débats parlementaires, et à 
modifier le règlement de l'Assemblée; VI. 
de M. Bétolaud tendant à modifier le règle 
ment de l’Assemblée nationale (n°s 1197 
rectifié, 2791, 2730, 2769, 2780, 2794, 2848 
— Mme Peyroles, rapporteur 

Personne ne demande la parolïe 7. 

La séance est levée. 

(La séance est levée ä midi inquante rh1- 


nules.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Paurz, Lalssy. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
DE LA 
1" séance du dimanche 21 décembre 1947. 
SCRUTIN (N° 423) 

Sur les alinéas 3 à 5 de l'article 4 bis 
projrt de loi relatif aux 
les des départements et de 
time additionnel). 


du 
'ssources noutel- 
») COortunes con 


Nombre des volant 
Majorité. absolue... oootess 


Pour l'adoption... 
IN sos nes ee 


L'Assemblée nationale a adont 


Ont voté pour: 


MM. [Aragon (d'). 
Abelin. | Archid 
Allonneau, à | 
Amiut (Octave). | Ace 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. | Aubry. 
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Ch (de). Guillant (André), 
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Cioincnceau (Michel). | Guill Louis), Finis 
Loi ere, 
Colin. Guitton. 
Cordonnier. Guyomard, 
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Haute-Garonne. 
Coste-Fioret (Paul), 


Iférauit, 
Coty (René). 
Coudra 

urant 
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Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout, 

ilenneguelle. 

Horma Ould Babana. 
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] Viatte Wasmer. Savard. Toujas. 
| Villar. Mlie Weber, Mme Scheï. Tourne. 
] AE N A rd ré Puy-de- | Vuillaume, Yvon. Servin, Tourlaud. 
J Dôme, Wagner. Signor, Mme Vaillan 
] Noguères, Simaïl. rier. 
J d Orvoen. É os Mme £Cportisse. Joérines, [ 
J! | Palewski. Ont voté contre : Thäamier, 1 Verg Ï 
Ji n, Rhône Parnta . M Mine Guérin (Lucie), | Thorez (Maurice). Mi ve Vermee: è Ba 
J Per Airoïdi. Seine-Inféricure. Thuillicr. Pierre Villon. b 
} { iv}, PBasses- Ts M2 Guérin (Rose) Tillon (Charles). Zunino, | 
La Pyrénées. Anveletti. Seine. . Touchard, B 
i Henr M Peyroles Apiti Guiguer + 
>e Mile Archimède. Guillon (Jean), Indre- Se sont abstenus volontairement: f 
tai. 7 Arthaud. et-Loire. 
] Cand l' | \naré). Astier de La Vigerie (d”). | Guyot (Raymond); MM. | 
] En 10u1iS), | I Tout Auguet, Seine. Lanrens (Carnille), Maurice-Pelsche, 
D K+ Ballanger (Robert), Hamani Diori, Canal, | | 
M Lamblin, ; Seinc-et-Oise, Hatnon (Marcel). - 
Lamine-Guèye. "Ie, are! Minc fer{zog-Cachir i : 4 
Laniel (Joseph. Poimbænt. | oi 7700 . cr _. achin. N'ont pas pris part au vote: È 
| (Pierre-Olivier). x | } Poin M Harlolini. ; mer \ouet- Boigny. MA. Khider. 4 - 
] (A Rataln : e basüde (Denise), | X fA me (cé pere rot]. Ahnne. | Krieger (Alfred), b : 
Ka , Pouvet cr PE { diicrei Babet (Raphaël), Kuehn (René) È : 
Le ! Alle Prevert. ner : (Charics), Juge. srandesé Sun Bayrou, Lamine Debaghine ] 
{, eux Prigent (Robert) doi. EASES, LIPASUPRETS TER Ben Aly Chérif, Malbrant, h : 
4 = ‘À, Nord. , # + {. cas re, D Benchennouf, Médecin, ke } 
Le Couialler Prisent (Tanguy), | Bat. RENE, [mous Jen. 
F es ] trs BIIQUX, AMDETL (LUCION}, Edouard Bonneious. Mondon. PI 
pie , ee . “r * e iet, V- uches-du-Rhône, Boukadoum. Olmi. B 
ns Taofs ï ET HSsOI, ‘AILpS. Bourdan (Pierre) Petit (Eugène), dit 
li etehvre an. | Ouiiici. rh bp es : . LUSCNC;, it | 
dis + L pr (Fran Line War en t. Larep} Ce Cadi (Abuelkader). Claudius. u 
Le! "Pontalis Ramadier. Bo ISNY. Æ Lari! L Capitant (René). Pleven (René). E 
pris mains RaMATONY, jus (Fiorimond). bte 11e. Castellani. Are: \f 
+ ire. ponte ourbon. ecœur Chevallier (Picrre). Raulin-Laboureur (de) à P 
L: { e{\ | Ch ime A) 1) el A TPE ‘ à 1, e x 1 gags . 10e ÿ ; 
Air pl CIRE L'Ravmond-Laurent, Mme Boutard, _. L cJeun Hélène), | Loiret. Saïd Mohamed Chcik, D p 
Le Sala. Recy (de). _ 11 a ÿ” era ord, La pi ré on Lambert, D Bou: 
Æ lIOur, he / *OYSSON (de). “normand, Jerdour. 'enÂroux. Fe Bou 
Ouen, ne Si Fe Ca hin (Marcel). Lis. te. dé ÿ Latina ns 4 ; et 
Le 1 I (AI Ly Tor Révillon Camphin Llante, Fe Bon 
4 Reynatd (Paul) Cance. Lozeray, N' ; t to: or 
LI à haut) . Cartier (Marius) Maillocheau. a pas pris part au voie : D po 
: uard Ris Eugène Iaute-Marne. ‘” Dee Konate. (En application de l'article 107 du réglement} D hrs 
INTY-LOVCI, eine : Casinos Mamba Sano, D  Brux 
Loustau, ue a net 1. Manceau, M. Calas. È pur 
Louvel. Rivel Cermolacce. Martine D Pur 
+ des I Roclore. Césaire, Mason (UD) Ne peuvent prendre part au vote: D Ca 
sv: Rollin (Louis), Clambeiron. s1A5Son DCI), D Ca 
# Roques, à Chambrun (de). Loire. MM Raset{a. É 
” Deal Mine Charbonnel. ny abémananjara. Ravoahangy. É 
sais } 1 t . nv A à FE 
M el À au { naussON, [ lré Mer ) à à me 
ces. Sauder, Chertier. our Ÿ re nt , Oise. Excusé ou absent par congé: LL: r 
NW FRA SEE Citerne, er ins 1 À 
ri + it Schauilier, Cogniot. gr" phil M. Cudenet. L cr 
e . JUS}. SsCherer ‘ i 11, \ 5 ote<« À à avc 
Marosel!i Schmidi (Robert Lostes \1f: d), Seine. | Michaut (Victor), ÿ j D Chal 
M (Lou } Pierre Cot. Scine-Inférieure. N'ont pas pris part au vote: 4 ral 


Martineau. à : ++ Vienne. Coulibaly Ouczzin. Michel. 











' hant\ ne a b ha 

Masson (Jean), Taute- Rhin. \ibert), Bas- Cristofol, Midol 4 M. Edouard Herriot, président de l'A: 4 Re 
Marne Schmitt (René Croizat Mokhiari ble nalonaïe, et Mme Madeleine Braui D Cha 
Maurellet, À gi À sel Mme Darras. Montagnier présidait la séance. E Ch 
Mauroux nr; 8 hassonville. Môquet, Cha 
A! Du Cor SCT Robert) Demusois, nn ie 
d' ‘ Mayer, Cons- à Lu Mince dRuiait D T s (Alphonse), Morand. fes nombres annoncés en séance à | 5 Che: 
tantine: LoinEnS Ci llaute-Vienne. Mouton. été de: DH 4! 
Ma RON A Mur) c D Che 
Mazier Scoclle Mme Douicau, us eaux. Nombre des votants......,...... 565 : A! 
Ma CF o! | YCn, + is Mme Nedeiec, Majorité abDSOÏUE. se secoue 259 > Cle: 
+ Set Bodo 11 nn Noël {Marcel}, Aube. Pour l'adoption ssssssssse 283 . 
” S NET Sésrna de). *- » ÿ Palinaud, CONLPS. ssouéessesess ete 280 Che 
Mendès-France, Sicfruit, \ M rs DT PR c Paul (Gabriel), Finis : LC 
M "nn (de). Sigrist ae + (Je n), Seine-!| tre, Mais, après vérification, ces nombres ont Che 
Mercier (André-Fran- « ire. Rs ds Pau! (Marcel), Haule- | été rectifiés conformément à la liste de scru- Chr! 
{ } è s = _e pe ne Ut Î SsUS | 
A | , nie & 1 t (Je4 an Louis). ie rie à Lui ci-d er 
j Mi Indre- [= lily-Dabo) DODRRL FARRATER Perdon (Hilaire). 0 
et-Loir Su , DUpUT, Gironde. Mine Pé ri, ; Co 
M i (il ), & Dutard À Péron (Yves), L* Il 
Vende Taiilad Mme Duvernois. Petit (Albert), Seine. SCRUTIN (N° 424) D Cos 
À e Tei Ientri), Fajon (Eticnne), Peyrat. Sur l'amendement de M. de Tinguy à l'arlis | I 
M11:j07 G de, Fi aye ER a Pierrard, cle 16 du projet relalif aux ressources no0u- Cot 
Mitterrand Teitgen (Pierre), Mle- | Félix-Tchicaya. Pirot. velles des départements et des communes cou 
Moch (Jules). e te ai ne, . Fievez. é Poumauère, (taxes d'habitation de la ville de Paris Cor 
Moi ÿan. Ti Mine François, Pourtalet, (Deuxième lecture.) Co 
Mo'let (Guy) Fer \d. Miu2 Gaiicier. Pronieau, Cro 
Mouin. Terr loi ire. Garaudy, Prot. Nombre des “otants....sessssse 692 Dai 
Monjaret. Theelten, “ab pt pue Rabats. Majorité absoluC.......ssessouese 297 Da: 
Mont ): t sautier, ametite, . . D 
Mo tell (André), 1 r Genest. À Ren. }r« ] “ 5. adoption, RRPETETELE + De‘ 
lin:stère. Thomas (Eugène). ER Ginollin, ire Revraud, RE ONÎTE sessossonsesssssese be 
Montel (Pierre). inand van-Louis). s10voni, igal Albert), Loire FRS : Mani Ce 
pet} fl Crre) mp _ Fo Louis) Girard. Mes. L'Assemblée nationale à adopté. De 


Morice. Tribou:et, Girardot, Rochet (Waldeck). } De 
Moro-Giafferri {de). Truffaut. Gospat. Rosenblatt, Ont voté pour: De 
Mouchet, Valay. Goudoux, Roucaute (Gabriel), : De 
Moussu. Valentino. Gouge. Gar d. MM. Antier. D: 
Meustior (de), Vée. Grefler, Roucaute (Roger), Abelin. Anxionnaz. € 
Moynet, Vernevras. Grenier (Fernand), Ardèche, Ahnne. Aragon (d'}, 

Muller (André), Very (Emmanuel). Gresa (Jacques), Ruffe. Amiot (Octave). ASSCray. 

Nacgeleu (Marcel). Viard. Gros, Milè Rumeau. André (Pierre). Augarde. 
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Ramadier, Signor. Bardoux (Jacques). Deixonne, kir, Palewski. 
Ramette. Silvandre. Barrachin. Delachenal, Labrosse. Pantaloni. —— 
tech sion Barrot. Delahoutre. Lacaze (Henri). Penoy. 
Regaudie. Sissoko (Fily-Dabo). Bas. Delbos (Yvon). Lacoste, Petit (Guy), Basses. ue 
Renard Mme Sportisse. Paul Bastid, Delcos, Lalle. Fyrénées, E 
Mme Reyraud, Thamier Baudry d'Asson (de).|Denais (Joseph). Lamarque-Cando, Mme Peyroles, 
Rigal (Aïbert), Loiret. | Thorez (Maurice\, Baurens. Denis (André), Dor- Lambert (Emile), Peyte!. 
Rircent, Thuilicr, Baylet. dogne. Doubs. Pflimlin. \f 
Rivet Tillon (Charles). Bcauquier, Depreux (Edouard). Mile Lamblin, Philip (André), . M 
Mine Roca. Touchard. Béchard. Deshore, Lamine-Guèye. Pierre-Grouès, Airo:d 
Rochet (Waleck\,. Toujas Bèche. Desjardins, Laniel (Joseph). Pinay. Aku., 
Rosenblatt. Tourne. Bégouin. Desson. Lapie (Pierre-Olivier). | Pinçon. Ange 
Roucaute (Gabriel), Tourtaud. Béné (Maurice). Devemy. Laurelli, Fineau. A QAERE, 
Gard Mine Vailjant-Coutu- | Bentaicb. Devinat. Laurens (Camille), Poimbœuf. mule 
Roucaul» (Roger), rier. Béranger (André). Dezarnauds, Cantat. Mme Poinso-Chapuis, se 
ardèche. Valentir 9. Bcrgasse, Dhers. Laurent (Augustin), Poirot (Maurice), ASUEF 
tutfe, Vedrines. Bergeret, Diallo (Yacine). Nord, : Poulain, AugU 
Mlle Rumeau. Vée. Bessac, Mlle Dienesch. Le Bail. Pouyet, Balla: 
Savard Versès. Bélolaud. Dixmier. LÆ€cacheux. Mile Frevert, cr 
Mme “chell. Mme Verrmeersch. Beugniez. Dominjon. Lecourt. Prigent (Robert), Nord parel 
Schmitt (René), Very (Emmanuel). Bianchini, Douala. Le Coutaller., Prigent (Tanguy), ; Barr 
Manche. Picrre Vilion. Bichot. DoutreHot, Lécrivain-Servoz. Finistère, ee 
Segeite Wagner. Bidault /Georges). Draveny. Lecnhardt. ueuille. Mn 
Senghor, Zunino. Billères, Dubois (René-Emile). Mme Lefebvre (Fran- | Quilici. Loi 
SéTvIN. Binot. Duforest. cine), Seine. Rabier. p Beno 
Biondi. Dumas (Joseph). Lefèvre-Pontalis. Ramadier. nt 
N'ont pas pris part au vote: Blocquaux. Dupraz eme Legendre, R Ramarony, bilat 
Bocquet. Mile Dupuis (Joié) Lejeune ‘Max\, Somme. | Ramonet. Billot 
MM Khider. Boganda, Seine à Mme Lempereur, Raymond Laurent, pisca 
Beau Aly Chérif, Lamine Debaghine. Bonnet, Dupuy (Marceau) Le Sciellour, Recy (de). Bisso 
Benchennouf, Laribi. Borra. L . Gironde, . 12scorat, Reeb, - Blan 
Ben Tounes. Lespès Mlle Bosquier. Duquesne, Lespès. Regaudie. Bocc. 
Boukadoum. Mekki.” Bougrain. Durroux. Letourmeau. Reille-Soult, pont 
Cadi (Abdelkader). Mezerna. Bouhey (Jean). Dusseaulx, Le Troquer (André). | Rencurel. hour 
Derndour Palewski. Boul2t (Paul). Duveau. Levindrey, Tony Révillon. Mme 
Duruy (Marceau), Saravane Lambert. Bour. : Errecart. Lhuissier, Reynaud (Paul). bout 
Gironne. Smail. Bouret (Henri). Evrard. Liquard. Ribeyre (Paul). Boys 
Bourgès-Maunoury. Fagon (Yves) Livry-Level, Rigal (Eugène), Seine, Brau 
, : Xavier Bouvier, Ile-|,.° is Loustau, Rincent, ! ril 
N'a pas pris part äu vote : et-Vilaine. D. Louvel Rivet 
(En application de l'article 107 du réglement.) | Bouvier - O’Cottereau, | Farine, (Philippe). Lucas. Roclore. _ 
it Caïes Mayenne, Faure (Edgar) Charles Lussy. Rollin (Louis), Cark 
] alas. Bouxom, Fauvel LS ds Mabrut. Roques ‘art 
2 « ‘ . : » Lart 
Brusset (Max). Félix (Colonel) Macouin, Roulon. Ha 
Ne peuvent prendre part au vote: Bruynecl. Finet.… rad Mallez. Rousseau, Casa 
Burlot. ide Marce:lin. Sauder, Cast 
MM. Raseta, Puron. pr SP . Marc-Sangnier. Schaff. EL Ca 
Rabemananjara, tavoahangy. Caillavet. és Pa Marie (André) Schauffler Le 
, Êe + à Frédéric-Dupont, - Je - . Cési 
DAVIS. Frédet (Maurice) pre ré à tr (Roi _ 
S ‘aron. Me à 80 . Maroselli. Schmidt (Robert à 
Excusé ou absent par congé: Cartier (Gilbert), tree Martel (Louis). Haute-Vienne. Le 4 ue 
M. Cudenet. Seine-et-Oise. Gabelle Martineau. Schmilt (Albert), Bas. Cha 
mr à {Marcel}, Gaborit Maps (Jean), Ilaute-|. er Mi Che 
, : : rôme. eve Marne. Schmitt (René) + ‘; 
N'ont pas pris part au vote Tee + pd te : à re. s : Cog 
M. Edouard Herriot, président de l'Assem- Latric?. ; :a1v- as Darro Maurice-Petsche. Schneiler. Cos 
biée nationale, et Mme Madeleine Braun qui | Uayeux (Jean). Cnravel ju va Mauroux, Schuman (Robert), L pie 
présidait la séance. Cayol. Garet. | Maycr (Danie:), Seine. Moselle, Cou 
Cerclier. Ga: _ René Mayer, Cons- Schumann (Maurice), Cris 
Chaban-Delmas (Géné-| 220: . tantine. Nord. no 
: é al Gavini, ae ï Cro 
Les nombres annoncés en séance avaient | ral). D eris Mazel. Segelle. D Mr 
été de: Chamant. say (Francisque), Mazier. Senghor. Ù Das 
Charlot (Jean). Gazier. Mazuez. Serre, Der 
Nombre des votants........ sv. 508 Charpentier. Geoffre (de). Meck. Sesmaisons (de). we 
Majorité absolue....... snfroses die 296 Charpin. Gernez. Mehaisnerie Siefridt Der 
| , ” asSain Giacobbi 1e peur art oh Te F 
Pour l'adoption...s..ss.se 209 Chassaing. odi ; Mendès-France. Sigrist. Dje 
Contre sis PEER re a y 2 Meuthon (de). Sifvandre. 2 Mn 
‘haulard, se. Gen TR PL Een \ 
Mais, après vérifleation, ces nombres ont | Chaze. Gosset. à es Eh D Do; 
él rectifiés conformément à la liste de SCru- | Chevaiier (Fernand), Gouin (Félix). Métavyer. cb * ['Sissoko (Fily-Dabo) = 
tin ci-dessus. Alger. Gozanl. Jean Meunier, Indre- | Solinhac, ! & 
Chevallier (Jacques) Grimaud, et-Loir 5 Sourbet i 
, G re \f stsai 0ire. aÈr = Le Du 
Alger. uérin (Maurice), Michaud (Louis), Taillade. ( 
Chevalier (Louis), matos Vendés Teilgen (Henri), pu 
nare. suesdon. Michelet, Gironde. 
SCRUTIN (N° 425) Chevigné (de). Guilbert. Minjoz. Teilzen (Pierre), Ille- ï 
Sur l'ensemble du projet de loi relatif aux Christiacns, $ S Guillant (André). Mitterrand. et-Vilaine. . M 
ressources nouvelles des départements et Clemen eau (Michel). Guille. So es à Moch (Jules). Temple. Î Ù 
des conununces. (Deuxième lecture.) «ts Guillou (Louis), Finis- | Moisan. Terpend. p M 
On. tère. Mollet (Guy). Terrenoire,. 2 
Nombre des fotants............. . 569 Cordonnier, Guitton. Monin. : Theetten. Ÿ 
Majorité constitutinnnelie requise. 308 Coste-Florct (Alfred), | Guyomard. Monijaret, Thibault. F« 
Pour l'adoption ......... . 387 Haute-Garonne, Guyon (Jean - Ray- Mont. Thiriet, Fi 
Conti "© * MN LAS 182 Coste-Floret (Paul), mond), Gironde, Monteil (André), Thomas (Eugène). M 
COR PONES ARE" S  S Hérault. Halbout. Finistère. Tinaud (Jean-Louis). M 
L'Assemblée nationale a adopté. Coty (René), Henneguelle. Montel (Pierre). Tinguy (de). G 
Cowiray. Horma Ould Babana. | Montillot. Triboulet, G 
Ort voté pour : Courant. Hugues, Morice Truffaut, G 
Couston. Hulin. “Moro-Giafferri (de). Valay. G 
MM. Auban. Crouzler, ITusse!, Mouchet, Valentino. X 
Abelin. Aubry. Dagain. Hutin-Desgrèes. Moussu. Vée, G 
Allonnean. Audeguil. Daladier (Edouard). Ihuel. Mousticr (dc). Verncvras, c 
Amiot (Octave). Augarde. Darou. Jacquinot, Moynet. Very (Emmanuel). € 
André (Pierre). Aujoulat. David (Jean-Paul), Jaquet. Muiter (André). Viard. 6 
Antier. Aumeran Général). Seine-etOise, Jean-Moreau. Naegelen (Marcel). Viatte, ( 
Aixionnaz. Bacon. David (Marcel), Jeanmot. Ninine. Villard. € 
Aragon (d’}. Badie, Landes. Joubert, Nisse. Vuillaume, ( 
Archidice, Badiou. Defferre. Jouve (Géraué). Noël (André), Puy-de-| Wagner. ( 
Arnal. Barangé .(Charles), Detos du Ran. Juglas. Dôme, Wa<me” ( 
ASseray. Maine-et-Loire. Degoutte. Jules-Julicn, Rhône. Noguères, Mlle VW ceber, l 
Aubame, Barbier, Mme Degrond, July. Orvoen, Yvon. Ë 
4 ] 
‘ 
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ET 
Tourne Vergès, ! Fe" ; : w TL 
Ont voté contre : Tourtaud. Me. Vermeersch. + || ESP PSS CS RER Cup 
œ à Mme Vaïillant-Coutu- |pierre Villon. RS 
AM. pe pe (Jean), Indre® rier. | Zunino. 2. — Règlement de l'ordre du jour, 
iro!di. clt-Loire. Vedrines. | — spôt e rapports 
Aku. Guyot (Raymond), ; s. Depot de rapports, 
anvelelti. Seine. : 
Ange Hamani Diori. N'ont pas pris part au vote : PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
\ile Archimède. Hamon (Marcel), MM rien ” : : , 
OM AE me Hertzos-Cachi MAL. rieger (Alfred). La séance est ouverte à quinze heures 
Ar! ane Vizerie (d’) ndg ve cd Cachin. Ahnne, Kkuehn (René). trente minutes 
Tr Se 3 AYIgCTIe (Q }. RD itelter Babet (Raphaël), Lamine Debaghine. me +. 
AUSULT. RE RATS, rs rue Bayrou. { 
pallanger (Robert), Joinville (Général), Ben "als Chérif ., — 1 — 
3 J LABreS Malleret]. Benchennouf. Médecin. 
Barel. é Julia: PP Ben Toun»s. Mekki. PROCES-VERBAL 
bare Lt ses. On), HAU- | Ejouard Bonnefous. Mezerna, 
Mme Bastide (Denise), | Kniegel-Valrimont. rs rer PRE = a 2 M. le président. Le procès-verbal de la 
Logs. Lambert (Lucien), Cadi (Abdelkader) Petit (Eugène), dit première séance de ce jour a été affiché 
penoist (Charles). Bouches-du-Rhône, Capitant Re) Eu ne), di et distribué. 
a rh y Castellani. Pleven (René), Il n’y à pas d'observation 2. 
Hat. L jy Chevailier (Pierre), Pourtier. s A 
es ps si “us Loiret. Raulin-Laboureur der, | Le procès-verbal est adopté, 
pre P on pég T £ Clostermann. Saïd Mohamed Cheick, 
Biscarlet. Mme Le Jeune (Hé- c Far ns DS 
AAC : Derdour. Saravane Lambert, 
Bissol. lène), Côtes-du-Nord. Forcinai email Le. 
Blanchet. Lenormand, her Padrour 
occagny. Tvanc (de). el d'éme de #. Le PER 
nan -PAROEONS Ce) l'tsntmenn, Violette (Maurice). PRELEVEMENT EXCEPTIONNEL DE LUTTE 
ponte (Florimonu). L'Huillier (Waildeck). | Khider Wolff 
hourbon. Lisette. re . 


Mme Boutard. 
houtavant. 

koysson (d2). 
Brauit,. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Camphin. 

Cance, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera, 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson, 

Cherrier, 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mie Darras, 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme bLouteau. 

Doyen, 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. : 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Putard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme rrançois. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Mne Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girandot, 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge. 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 


Llanie. 

Lozeray. 

Maillochean, 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano, 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel, 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Faul (Gabriel), Finis- 


tère. 

Paul (Marcel), Haute- 
Vienne, 

Paumier. 

Perdon (Ililaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabatë, 

Rametlle. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 

ous 


uffe. 
MLe Rurneau, 
Savard. 
Mme Schell. 
Servin. 
Signor. 
Mme Sportisse, 
Thamier. 
Thorez (Maurice), 
Thuillier. 
Tillon (Charles). 
Touchard, 





Toujas. 











N'a pas pris part au vote : 
(En application de l’article 407 du réglement.) 


M. Calas. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemaranjara. 


Raesta. 
Ravoahangy. 

Excusé ou absent par congé: 
M. Cudenet. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
blée naiionale, et Mme Madeleine Braun, qui 
présidaït la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 


Nombre des votants............. 405 
Majorité constilulionnelle requise 9068 


Pour l'adoption...... 386 
Contre 182 


CRÉENT LIRERRLELX] 
Mais, après vérification, ces nombres ont 


été rectifiés conformément à la liste de Sscru- 
tin ci-dessus. 








COMPTE RENDU IN EXTENSO. — 19% SEANCE 


2 séante du dimanche 21 décembre 1947. 





SOMMATRE 

1. — Procès-verbal, 

2. — Prélèvement exceptionnel de lulie contre 
l'inflation, — Suite de la discussion d’ur- 
gence d’un projet de loi. 

Discussion générale (suite): MM. Billoux, 
René Schmitt, Barañgé, rapporteur général; 
Berger, Lecœur, d'Astier de La Vigerie, Men- 
dès-France, 

3. — Incident: MM. René Schmilt, le prési- 
dent, 

4, — Dépôt, avec demande de discussion 
d'urgence, d’une proposition de résoutior 

Suspension et reprise de la séance, 

5. — Prélèvement exceptionnel de lutte contre 
l'inflation, — Reprise de la discussion d'ur- 
gence d’un projet de loi. 

Suite .de la discussion générale: MM, Béta- 
laud, Robert Schuman, président du conseil; 
René Mayer, ministre des finances et des 
aflaires économiques; Queuille, Viard, Go- 
zard, de Sesmaisons, Fredet, Furaud, Leen- 
hardt, 

Renvoi à la prochaine séance de la suite 
de la discussion générae, 


CONTRE L'INFLATION 


Suite de la discussion d'urgence 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion d'urgence du pro- 
jet de Joi autorisant un prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation, 

Ce matin, l’Assemblée a poursuivi la 
discussion générale, 

Dans la suite de cette discussion, Ja pa- 
role est à M. Billoux, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. François Billoux. Les projets finan- 
ciers intéressent au plus haut point la re- 
construction de la France, Je crains d’ail- 





leurs que ces projets ne signiflent, dans 
la pratique, un cran d'arrêt supplémen- 
taire à la reconstruction, malgré votre 
| affirmation, monsieur le ministre, que lé 
financement de la reconstruction sera 
assuré en 1948. 

Que signifie votre chiffre de 25 p. 100 ? 
S'agit-il du programme de 1947 ? Dans ce 
eas, ce ne serait pas un succès, S'agit-il 
de la reconstrurtion totale ? Dans ce cas, 
permettez-moi de mettre en doute un tel 
chiffre, 

Vous prévoyez la somme de 55 milliards 
pour les dépenses civiles de reconstruc- 
| tion et d'équipement. Quelle est la part 

des dépenses de reconstruction et quelle 
est celle des dépenses d'équipement ” De 
quelles dépenses s'agit-il exactement ? 





M. René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques: Voulez-vous me 
permettre de vous répondre de suite ? 











_M. François Billoux. 
sieur le ministre. 


| 

| 

| M. le ministre des finances et des 
| affaires économiques. Peut-être me suis-je 
| mal exprimé dans le long discours que 
| j'ai dù faire. 

Ce chiffre de 55 milliards correspond aux 
| dépenses à la charge de l'Etat et ne com- 
| prend pas les dépenses de reconstruction 
qui vous intéressent, monsicur Billoux, et 
| qui pourront être financées avec le pro- 

uit du prélèvement exceptionnel que vous 
serez certainement disposé à voter, main- 
| tenant que vous savez que ce produit 
| sera précisément affecté à la recoustruc- 
| tion. 


Volontiers, H)0n- 





M. François Bilioux. Je 


nel demande une 
; précision supplémcutaire, 
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Votre réponse signilie sans doute, mon- 
sieur le ministre, que les go de re- 
construction autres que les dépenses cou- 
rantes du ministère, dépenses de person- 
nel et de matériel, ne seront pas comprises 
dans le budget ordinaire. 

Votre réponse signifie sans doute égale- 
ment que vous avez l'intention d’affecter 
Je produit de l'emprunt que vous proposez, 


non seulement à la reconstruction immo- 
bilière, mais aussi à la reconstruction mo- 
bilière, pour rembourser aux sinistrés Jes 
dépenses qu'ils auront à faire pour le ra- 
chat des meut'es, linge, etc. 


Fn tout cas, votri 
qu'il ne faut pas 


déclaration démontre 
compter sur ces 55 mii- 


hiards pour financer la reconstruction el 
l'équipement, 
Vous avez dit, dans votre discours: 


« Pour finanér la reconstruction et l’équi- 
pement, il nous a fallu, en 1947, 130 mil- 
Jiards », Vous avez ajouté qu'il élait impos- 
sible de continuer à financer, par émission 
de billets, la reconstruction. 


Nous l'admettons fort bien. Mais vous 
dé'aissez l'emprunt volontaire, ce en quoi 
nous pensons que vous avez tort. Je re- 
viendrai, d'ailleurs, sur cette question. 


Vous prévoyez le financement de la 
Caisse nationale de reconstruction par un 
emprunt qui sera lancé en janvier. Si j'ai 
bien compris, il s'agit de l’emprunt-prélè- 
vermnent. 


Sans revenir sur la critique de ce sys- 
tème, qui a déjà été apportée à cette tri- 
bune par M. Jacques Duclos et d'autres 
représentants du groupe communiste, pou- 
veéz-Vous nous assurer que l'ensemble des 
fonds de cet emprunt-prélèvement iront 
bien à la reconstruction ? 


Nous n'en sommes pas très convaincus. 
D'autant que, dans votre exposé des mo- 
tifs, vous indiquez: « Enfin, les crédits ap- 
plivab'es aux dépenses civiles de recons- 
truction et d'équipement seront réunis en 
état dans nn projet distinct, sans que leur 
individualisation puisse être interprétée 
comme une division du budget général, » 


D'autre part, vous indiquez: « Enfin, les 
autorisations d'engagement et de paye- 
ment des dépenses proposées au titre de la 
reconstruction et des dommages de guerre 
seront soumises à votre examen dans un 
projet spécial », 


Je voudrais bien savoir à quel moment 
le Parlement sera saisi de ce projet spé- 
cial, car si l’on retarde encore de que:ques 
jours, cela signifie qu'à partir du {® juil- 
Jet 1948 le Gouvernement ne disposera 
d'aucun crédit de payement et d'engage: 
ment. 

Pratiquement, cela signifie la fin de la 
reconstruction au 1% janvier 1948. 

Autre chose m'inquiète, Hier, vous avez 
annoncé comme un grand bulletin de vic- 
toire la suppression de 4.500 fonctionnai- 
res du ministère de la reconstruction. 


Je suis convaincu, en effet, qu'il étail 
possible de réduire le personnel du mi- 
nistère de la reconstruction, mais à deux 
conditions. 


La première, c’est que l’ensemble des 
commissions cantonales des dommages de 
uerre aient fonctionné de telle façon que 
dès maintenant la presque totalité -des 
dossiers des sinistrés soient sinon réglés, 
tout au moins étudiés. Or, je crois que ce 
n'est pas le cas. 


La deuxième condition consisterait À 
améliorer préalablement la qualité d'une 
partie du personnel du ministère de la 
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reconstruction. Mais c’est là, vous le savez 
bien, surtout un problème de payement 
de ces fonctionnaires. 

En tout tout cela 


Cas, 
Ciair, 


n'est pas très 

La reconstruction est un des symboles 
de la renaissance française, Sa progression 
ou son arrêt sera un indicatif pour la via 
générale de noire pays. (Applaiwisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Dupuy. Très juste! 


M. François Billoux. Cela m'amène à élu- 
dier devant vous les questions suivantes : 

1° Comment, depuis la libération, s’est 
manifestée une politique de freinage, quel- 
quelois inême de sabotage de la recons- 
truction, malgré les efforts de certains ; 
_2° Quels sont les motifs de cette poli- 
tique, qui me semble devoir être pour 
suivie par le Gouvernement acluel ; 

3° Quelles seront les conséquences d'une 
telle polilique pour les sinistrés ; 


4° Quelles seront ses conséquences pour ! 


les ouvriers et l'industrie 
en général. 

Cela m'amène enfin à faire un certain 
nombre de propositions pour montrer que 
la reconstruction est possible dans le cadre 
de l'indépendance française, contrairement 


u bâtiment 


à ce qwon semble affirmer dans certains 


milieux. 


Il me serait facile d’accumuler ici des 
faits démontrant que, depuis la Libération, 
on à empêché systématiquement le démar- 
rage de la reconstruction. 

Je me bornerai à en citer quelques-uns. 


Je rappellerai d'abord que, 
1944 à février 1946, alors que le général 
de Gaulle était chef du Gouvernement, le 
ministre M. Dautry avait réalisé l’una- 
ninité contre lui en affirmant qu'il fau- 
drait des dizaines d’années pour recons- 
truire notre pays, qu'il faudrait vingt ans 
pour en achever le déminage. 


Je ne reviendrai pas sur tous les scan- 
dales du déblaiement, sur les démolitions 
de maisons réparables, tout en faisant re- 
marquer que ce n’est peut-être pas s’en- 
gager dans une bonne voie que de faire 
revenir à la direction des travaux l’homme 
qui, sous le ministère Dautry, était le pro- 
tagoniste de la démolition de tout ce qui 
n'avait pas été détruit. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


En outre, sous le ministère Dautry, ! 


c’est-à-dire pendant toute la période où le 
général de Gaulle fut président du gou- 
vernement provisoire de la République 
française, on refusa systématiquement de 
«es et d'établir une charte des sinis- 
trés. 

Je ne parle pas de toute la bureaucratie 
et de toute la paperasserie qui avaient été 
rpg dans ce ministère de la recons- 
ruction, 


Quand nous y sommes arrivés, nous y 
avons fait un certain nombre de consta- 
tations. 


Nous nous sommes aperçu en premier 
lieu que ce ministère était une véritable 
tête sans corps, avec beaucoup de grands 
techniciens qui multipliaient chaque jour 
les plans, mais n’envisageaient rien pour 
reconstruire dans les plus brefs délais pos- 
sibles. 

Il apparaît clairement à toute personne 
sensée que la reconstruction ne peut et 
ne doit se faire qu'avec la participation 
des sinistrés eux-mêmes. 
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d'octobre 


——. 

C'est pourquoi nous avions voulu d 
traliser, décongestionner le ministère 4 
«la reconstruction par la création de com, 


[O0 


missions départementales de la reconstrue. 
tion, 

Ainsi, dans ces commissions départe. 
mentales, pouvaient directement ira iller 
ensemble sinistrés, entrepreneurs et ou. 
vriers du bâtiment sous la direction eu 
préfet dans chaque département, et ces 
commissions départementales pouvaient 
prendre des Gécisions applicables iron. 
diatement si, dans le délai d’un mois, Je 
ministère de la reconstruction n'avait pas 
opposé son-veto. d 


Or, une modification de ces commissions 
départementales s’est produite il y a quel. 
ques semaines. Sur l'initiative du ruinis. 
tère des finances, je crois, on y a fait 
entrer un certain nombre de fonction. 
naires représentant les différents minis. 
, tères; c’est là, me semble-t-il, le meilleur 
moyen d'arrêter le développement de la 
reconstruction. 





ll est anormal aussi de voir des reprt. 
sentants des différents ministères s'asseoir 
à la table de la commission départemer. 
tale de la reconstruction et pouvoir em. 
pêcher un préfet de prendre une décision 
alors que, normalement, ces représentants 
doivent être aux ordres du préfet. 


Je n'insiste pas sur ce fait, mais je cros 
que tous les sinistrés ont constaté que l« 
modification de la commission départe- 
mentale de la reconstruction aboutissait 
presque partout, sinon à un arrêt, du 
moins à un freinage considérable &äu déve. 
loppement de la reconstruction. 


Il est bon de rappeler ici dans quelles 
conditions nous avons pensé qu'il était 
indispensable, si on voulait parler de la 
reconstruction, de voter le pius rapide- 
ment possible une loi sur les dommages 
de guerre, cette loi que les sinistrés consi- 
dèrent comme leur charte 


Or, je sais personnellement quelles ont 
été les difficultés d'établissement de cette 
loi. Si elle a été votée le 28 octobre 1946, 
c'est parce qu’au dernier moment il était 
matériellement impossible à un certain 
nombre d’élus de se refuser au vote de 
cette loi; maïs, par tous les moyens, on à 
empèché d'abord qu’elle vierine en discus- 
sion au Parlement et ensuite qu’elle y soit 
adoptée. 

D'ailleurs, on ne s'était pas fait fauto 
d'apporter dans cette loi toute une série 
de complications, de façon qu’elle puisse 
le plus difficilement être applicable. 


Une ligne générale devait marquer, dans 
ce texte, la volonté de la France tout 
entière de voir la garantie de la répara- 
tion intégrale de leurs dommages assurée 
à tous les sinistrés; il devait être précisé 
en outre que cette réparation intégrale 
ne pouvait pas être réalisée sur un plan 
d'ensemble pour tout le monde et dans le 
même moment. 


Ce qui devait avant tout guider les rt- 
dacteurs de cette loi, c’est qu'il était indis- 
pensable de bien fixer qu'il existait plu- 
sieurs catégories de sinistrés. 


Il y avait ceux qui, ayant tout perdu, 
ne pouvaient plus continuer à exercer un? 
activité ou ne pouvaient plus compier 
avoir une maison avant la leur ne 
fût reconstruite; il en existait d’autres 
| qi pouvaient atiendre ou, du moins, qui 
! disposaient de ens mnels leur 
permettant de participer à leur propre 

reconstruction, 
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1! faut reconnaître que l’on s’est évertué 
1 compiiquer celte Ki — c’est ce qu'ont 
ait presque tous les groupes de cette 
Assemblée, le groupe communiste mis à, 
part — 


d …… 


M, René Schmitt, Les communistes l’oni 
votée comme les autres. 


M. François Billoux. et à en faire non 
pas tellement une loi pour les sinistrés, 
mas une loi pour les hommes d’affaires. 

\pplaudissements à l'extrême gauche. — 
Interruptions au centre.) 


Dans cette loi, disais-je, on a cherché à 


multiplier les complications. 


M. André Monteil. Cette loi compiquée 
s'appelle la loi Billoux. (Erclamalions à 


1 


l'extrême gauche.) 


M. François Billoux, On a fait que, dans 
presque chaque cas, il faut un monceau 
de paperasse, il faut faire appel aux avo- 
cats, aux notaires, aux avoués. 

Certains ont même pensé à un paye- 
ment aussi rapide que possible des simis- 
trés qu'aux moyens grâce auquels toute 
une catégorie de gens pourrait profiter 
de l’ensemble des dossiers établis par les 
sinistrés. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

On nous dit que c’est la loi Billoux. Par- 
don ! Je prends Ja responsabilité absolue 
de l’ensembie de la loi. 


M. André Monieil, De ce qu’elle contient 
de bien! 


M. François Billoux. Je prends en effet 
à responsabilité de ce qui est bien dans 
ette loi. (Aires et applaudissements au 
entre el à gauche. — Applaulissements 
à l'extrême gauche.) 


] 
à 
€ 
€ 


M. André Monteil. Tout ce qui est bien 
est de lui ! 


M. François Billoux. ...pour la raison bien 
simple que tout ce qui est bien peut être 
trouvé dans le projet initial que j'avais 
déposé sur le bureau de cette Assemblée 
(Très bien ! très bien ! à l'extrême qau- 
che) et que tout ce qui est ma! provient 
des textes qui ont été ajoutés par la com- 
mission. (Applaudisscments sur les mêmes 
bancs.) 
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M, Roger Dusseaulx, Vous maniez vous- : 


même la « brosse à reluire ». 


M. Robert Bichet, On n'est jamais si bien 
servi que par soi-mème, 


| 


M. François Bilioux. Ce que je dis au- ; 


jourd’hui n’est pas nouveau; je m'en 
excuse. Mais le jour où la loi a été votée, 
j'ai déclaré à cette tribune, en tant que 
ministre de la reconstruction: « Certains 
Voudraient que la loi ne soit pas votée, 
et y ont ajouté des complications. Malgré 
ces quelques complications, nous l'accep- 
lerous, mais, dès maintenant, nous met- 
tons en garde es sinistrés contre ces com- 
phications tes par un certain nombre 
de nos collègues ». (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Jean Cristofol. C'.:t exact. 


M. François Billoux. En tout cas, telle 
qu'elle était, et avec ses défauts, nous 
l'acceptions encore, cette loi. Elle donnait 
satisfaction à l'immense majorité des si- 
nistrés, en particulier à des jets ci- 
nistrés. Lg 5 ve à l'extrême 
gauche. — Interruptions à gauche.) 





DU 





M. Yves Fagon. C'est la loi k 1 
y compris ce qu'elle comporte de mauvais, 
que l'Humanité appelle la loi Billoux! 


14 nv À ve 
it entière 


M. François Billoux. Si vous désirez faire 
mon discours, messieurs, mcntez à la tri- 
bune | 


M. André Monteil. Nous ne parviendrions 
pas à æ&lre aussi illogiques que vous. 


M. François Billoux. Vous me répondrez 
tout à l’heure, mais pour le moment, c'est 
moi qui parle et non vous! (Applaudisse- | 





ments à l'extrême gauche.) 
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Ce projet n'était en réalité qu'une cari- 
‘ature du principe de la réparation inté- 
grale ; il a été heureusement amendé par 
la commission interministérielle dont je 


LI 
{ 


viens de P irler. ( ipplaudissements « 
droite, au centre el sur certains bancs à 
gauche.) 

M. René Schmitt. Me permeltez-ve 
uuss!i ui bsérvalion, no À r Bilioux 


M. Francois Billoux. Je le veux bien, 


M. René Schmitt. Mo sieur B 


lun sabotage dans l'applica- 





Cette lqi, en t ut cas, est appli ble de- | tion de la loi du ?8 octobre 194 
puis le 1% janvier 1947, et je me souviens | Je ne veux pas 4 ter de nnét 
de ceux qui, à Ja commission de la recons- | des qui p t de sabota | 
truction, lorsque je disais qu'il serait peut- | sinn t vou | 
être difficite de appliquer le 1% janvier, | sommu rrivés | gouveI a 
levaient les bras au ciel ct affirmaient que | Je cabinet Léon Blum, le 19 ET 
c'était possible. nus n'avons | \ je l'affirime jei 
Nous avons donc fixé la date \applica l'honneur, à ile esjn \ Ï 
tion au {* janvier 1947 prouvant que le ministre en fonction 
; ' 1e : poque, c'est-à-dire vous-mêm ntre 
Quelqu'un aujourd'hui peut-il honnète- | SSP ue + 1 19 4 raser ages 4 
ment aftirmer que cette loi a commencé | 1.1, OR 
à. ontras annlir n 9 CUALL DEL IPC UC 3 Ip'I ru 
à entrer en appiicalion ? du 8 octobre 1946 ne À eù it 
; Je dirai même plus : par un certain arti ä nr: Cet q IOUS à l ten l 
jiee, on à trouvé le moyen, non seulement ! douze jour lu 19 d | 1 21 
de ne pas appliquer ] loi, mais de retarder | cembre, ]} 1ppliquer cette ] | 
même ce qui pouvait être réalisé en tenant | n’aviez ceptée qu'à volt corps défe 
compte de l’ancienne loi. dat (Applaudissemen a 
. > 5-1 n° (4 l [ 
La loi du 28 octobre 1946 ne pouvait e 
avoir de valeur qu'autant qu’elle serait P 
Le: s 4 “pt M. François Billoux. 
appuyée, par une deuxième loi portant Frangoïs Billou 
Ps - : » S 1 Met que ja « caricaturt l répara- 
création de la cuisse autonome de recons- |; - 
, )r1 ( | ] ‘ | 
truction, Ke 
: ‘ ; 1 i { Je | qu 
Je sais qu'il y a maintenant un projet | y avait deux t 
en ce sens depuis le mois d'août, Mais | q falla 
comme le ministre des finances d'alors es! 1a itlon ile à i 
lé président du conseil d'aujourd'hui, nous | & te ration 
pouvons dire que la garantie qui nous nent 
avait été donnée dès le mois de janvier au le ? de 4 mil de f LA 
sujet de cette caisse n’a pas été mise en | quelau peu retardée po ] ! 
application. act Matt ‘ 
Je reviendrai d'ailleurs sur le sabotage APT 
de la loi. J'espère que, dans un délai ti 
bref, le Gouvernement fera discuter son M. Jean Creuzier. C'e:l +? 
projet de loi déposé depuis août. 
| Bien des débats durg nce out eu Jicu M. François Billoux puisque 
ici; on nous à fait SsiC£el nuit e! jour pour vez admis le pivement tédiat d'une 
les lois scélérates… tranche de deux millio! x {pplaudi 
OR js ments à l'extrême gauche 
M. Henri Teitgen. Il ne tenait qu'à vous 
d'alier plus vite! (nterruptions à l'er- M. Jean Crouzier. C'est faux! 
trème gauche.) 
N di # M. François Billoux. 
M. François Billoux. .. on aurait pu sic de deux millions soit eff ] 
ger peut-être une nuit pour établir la loi | provisoir le 20 p. { 
instituant ja caisse autonome de la recon 
Serre (nterruplions au centre et à M. René Schmitt. M 
VUE vous interrompre, monsieur Billoux ? 
M. Jean Crouzier. Je demande Ja parole. M. François Biiloux. \ 
M. François Bilioux. Vous aurez la pos- M. René Schmitt. le vou mercte. mon. 
sibilité de vous expliquer tout à l'heure our PE x, de me perme!! terve- 
aussi longuement que vous le voudrez. Je | nir une second 
répète que, pour le moment, c'est moi qui j : . 
ai la paroïe; je donne mon opinion et non } ,. "#7 AEYS MATQUEr QUE 
la vôtre. vous € 3 enuit élit er «del le !a 
q 101) 
M. Jean Crouzier. Me permeltez-vou Votre projet l, écarté par la com- 


pendant une courte interruption ? 
M. François Biilloux. Volouliers, 


M. Jean Crouzier. Je voudrais bien qu'on 





ne confonde pas Ja loi du 26 octobre 1946 
avec le projet que vous avez présenté, lors- 
que vous étiez meinbre du Gouvernement, 
à la commission interministérielle qui 
comprenait à la fois des représentants des 
sinistrés, des ministères intéressés çt de 
l'Assemblée nationale constituante, 


Inission interministér 
lusion 


taurait 


p ‘ ‘ l 1 
ielle à laquelle a fait 
notre collègue, M. Crouzier, it 

un système d’abattement ur IG 


montant des indemnités dues aux sinis- 
trés, abaftements qui atteignaient 90 p. 10) 
au delà d’un certain chiffre, 

Si c’est cela que Vous appe.€e” le paye- 
ment intégral des réparations, je me féii- 
ciic, une fois de plus, d'avoir pu, avec 
m°s ilègues de la commission de la 
reconstruction, ré r l'unanimité de l’As- 





semblée pour le vote d’une loi qui allait 








. 1 1} «0 4” 
{ ui fat cent cta droite. 
- Î 1} lt { l'\ {re (] ruche.) 
; NE CT 
M. Jean Crouzier, J'ajoute que, dans 
| \ M. Billoux, les dommages mobi- 
il ent indemnisés que jusqu'à con- 
le 200.000 f1 Prolestalion 
(li l trCHU qau J 
M Waldeck Rochet, On riente, au- 
rd'hui, vers la suppression de toute ré- 
M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Voulez-vous mme perimelltre une Oobserva- 
{ monsieur BilHoux ? 
M. François Billoux, Voont 
M. le rapporteur général. Monsieur Bil- 
] vous avez été salarié et moi aussi. Je 
convaincu que nous serions tombés 
ird pour pl ) ter contre l'em- 
I ir © le chef d rvi "C,qui % cha 
(| tant de notre travail, 7 aurait 
ch é de tàch lifférent 
Je à vous dire, monsieur Biiloux, ct 
je 19 adr en méme temps à l'Assem- 
; æ n PE - tnt 3 
| { ra ière, q Ja commission des 
| ju { (el le débat oc sorte 
ja d la qui stion inscrite à l'ordre au 


au centre, 4 


+ bire d très Li 'n ! 
‘ ; J nl » 


J b monsieur Dilloux, que 
vous êtes un spécialiste de la reconstruc- 
tio Rires et erclamal au centre et à 
dr 


M. Pierre Montel. Le la démolilion 1 


M, Jean de Gcoffre. Oui, de la démoli- 


n'ou- 


M. le rapporteur général, ct je 


pas non plus que vous avez consenti 
le ] ra à être interrompu, Je dois 
dant, dans l'intérêt du prestige par- 
| | lamatr à l'extrême qau- 
\pplaudissements au centre, à gau- 
( u urou 
Il » x ] \ À { 1 
| \ (P s au cen 


M. Arthur Ramette, Je proteste, Vous 
\ pis été autol pal \ commission 
fait | telle à ration, ({nte 


( os { 


M. Marc Dupuy. l' jus en votre 
M. Yves Fagon. M. le rapporteur général 
irut ] i JW iC ans 


M. le rapportour général, Je demande 


inter 


nn de @e pas reieni] 
ptions qui veulent mettre en doute l'ob- 
t la bonne foi que je crois avoir 
toujours montrées dans l'exercice de mes 
fonclions de rapporteur général, (Applau- 
dissements au centre, à aauche et à droite. 
— Jinfei upl'ons à l'extrême gauche.) 


M. Marc Dupuy. Vous ne failes pas Ja 


preuve de votre impartialilé. 


M. le rapporteur général. Je me montre 
comme toujours très impartial, puisque je 
demande À tous les membres de l’Assem- 
b'ée de bien vouloir rester dans le sujet 
en discussion qui, je pense, est suffisam- 
ment important. 

L'opinion publique doit avoir le senti- 
ment que ce n'est pas à la légère que 
nous eéxaminons les projets en discussion 
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se 
Et q aous ne nous €! ldiss( pas üe- 
tourner par quelque passion que ce soil. 
(Applaudissements au centre, à gauche 


{ 4 droite.) 
M. Gilbert Berger. Voulez-vous me } 
ur Biiloux ? 


‘1 , * t ’ » 
un mot, monsiet 


M. François Bilioux, Volonticrs, 


M. Gilbert Berger, Je crois que°ce qui 
déplaît à la majorité de l’Assembiée dans 
le projet de loi qui fut déposé par notre 
Bil‘oux, alors ministre de la recons- 
truction, c’est qu'il a permis la création 
des commissions déparlementales et can- 
tonales. (interruptions au centre cet à 
dr nite.) 


un 


M. René Schmitt, C'est faux, M. Billoux 


était opposé. 


M. Gilbert Berger. Voilà 


paait pas. 
Je rappelle qu'au lendemain de la 
guerre de 1914-1918 on a agi en sorle que 


des entreprises du genre de celles qui ont 
construit le mur de l'Atlantique ont pu 
penpétrer ce crime qu’on a appelé, à l'épo- 
que, le scandale des régions dévastées. 


M. Jean Crouzier, Jes commissions 
départementales dont vous venez de par- 
ler ne figuraient pas dans le projet déposé 


par M. Bil'oux. (Proteslations à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Mes chers collègues, je 
vous prie de ne plus interrompre l’orateur. 

Momsieur Bil'oux, veuillez poursuivre 
votre exposé. 


M. François Bilioux, Mon<ieur le rappor 
téur géntral, si j'ai bien .compris, vous 
m'avez d'abord engagé à ne plus me Jais- 
ser interrompre, J'essaierai de vous don- 


»r satisfaction. 

En second lieu, vous m'avez invité à 
demeurer dans le sujet. Je ne crois pas 
m'en ci" { arté, car j'enten 15 faire 
levant l'Assemblée la démonstration — 
tout au moins, je crois le pouvoir — que 
les projets financiers proposés par le Gou- 


sont que la suite logique 
apporté à Ja 


à lbération. 


Je me permets cependant, naturelle 
nent, de rép re aux interrupteurs qui 

t bien voulu me poser des questions, 
ou plulôt essayer de démontrer que ce 
que j'avais iadiqué préalabiement n’était 
pas exact 

A Ï | exXa | 1} nt t ] s. h >» SC 
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Arrivant au ministère de la reconstruc- 
Uon, je n'ai trouvé aucun projet de loi 


qui donnât satisfaction aux sinistrés, On 
a parlé, précédemment, de démolition: 
que l’on s'adresse à M. Dautry et au géné- 
ral de Gaulle! (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

J'ai donc fait préparer un texte tendant 
à la réparation intégrale. 


A gauche, au centre et à droite. C'est 
faux ! (Mouvements divers.) 

M. François Billoux. Vous avez posé des 
questions et vous voulez connaitre toute 
la vérité; je vais la direl 

Le ministère de la reconstruction a pré- 
paré, au mois d'avril 1946, un texte accor- 
dant la réparation ‘atégra.e de leurs dom- 
mages de guerre aux sinistrés; si ce texte 
a été retiré, c'est à ia demande de M. Phi- 
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it ren $ ttn* 1 . UPS 
Lip qui était alors minisire 


jui El al ( aes 1! 
‘Applaudissements à 


+ ÿ- 
l'extréme gauc} 


_M. Jean Crouzier, C'est faux ! Ta 


tion intégrale ne figurait pas dans x 
projet, 
M. François Billoux, Vous ne devez 


oubli monsieur Schmitt, vous qui 
été sous-secrétaire d'Etat à ja reconsiru 
tion, que, dans une tele question, c'e: 
le ministre de la reconstruction qu eit 
demandeur et le ministre des finances le 
payeur. 

C'est pour cette raison que je m'ad: 
aujourd'hui au munistre des finances 
non au ministre de la reconstruction, (A3. 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous avions done établi ce texte, 
L'avant vu rejeté, nous l'avons repris au 
lendemain des é:ections, au mois de juil 
lét 1916, pour qu'il soit déposé sur le bu- 
reau de l'Assemblée. 

Le ministre des finances d'alors, qui ect 
aujourd'hui président du conseil, m'avait 
demandé d'y apporter un certain nombre 
d'adoucissements, si je puis m’exprimer 
ainsi, pour al'éger les charges financières, 

Que devais-je faire ? Abandonner pure- 
ment et simplement le texte ainsi modifit 
où, même si certaines dispositions n'étaient 
pas parfaites, le défendre au nom du Gou- 
vernement ? 

Me reprochez-vous d'avoir défendu, au 
nom duGouvernement tout entier, et avec 
force, un projet sur lequel j'avais peut- 
être des réserves à faire ? 

M. René Schmitt, C'est une autre ques- 
tion. C’est l’aveu ! 


M. François Billoux. Si vous m'adressez 
un tel reproche, je peux vous démontr 
que mon premier projct, qui, contra 


ment à ce que vous affirmez, n'impliquai! 
pas la suppression d’une part quelconqi 


de la réparation intégrale. (Interruptlit 
au centre et à droite.) 


M. Jean Crouzier. Si! 


M. Francois Billoux, Non! Nous pour- 
rions d'ailleurs continuer ainsi à dire: 
« Non ! », « Si renez plutôt le texte 
original et vous vous convaincrez. (A) 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


! » 
à D, 


M. Jsan Crouzier, Je projet a élé rc- 
poussé par les sinistrés. 


M. François Bilioux, Que disions-nous 
Ceci: « 1 n’est pas possible, par un coup 
de baguette magique, de payer les Gt 
milliards de francs que représentent les 
destructions dans uotre pays. 

« Dans ces conditions, allons-nous, pat 
bluff, annoncer à l’ensemb'e des Français 
que nous allons apporter un projet de r‘- 
paration intégrale qui ne sera pas appli- 
qué ? » 

On n’a même pas 6t6 capable, par ! 
suite, d'appliquer celui qui fut voté le 
26 octobre 1946! (Anplaudissements à l'ex- 
trême gauche. — Inlerruptions au centre 
ct à droite.) 


« La garantie de principe que daivent 
donner le Gouvernement et l’Assemblée 
nationale, c'est que tous les Français si- 
nistrés recevront la réparation de leur: 
dommages. Mais des priorités doivent être 
établies: il faut d'abord songer aux act!- 
vités économiques indispensables à 11 
nation; ensuite — nous avons employt 
cette formule — la ferme doit être recons- 
truite avant le châteiu ». (Applaudisse- 
ments à l’extrème gauche.) 
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Et je vous démontrerai, tout à l'heure 
__ rest cela qui est grave — que, depuis, 
on à abandonné cette thèse et que, prati- 
quemente les sinistrés importants re- 
çoivent les premiers satisfaction, _alors 
que les petits sinistrés attendent, (Inter 
ruplions au centre et à droite.) 


M. Charles Desjardins, C’est inexact. 
(Protestations à l'extrême gauche.) 


M. François Büitloux. Monsieur René 
ccnmitt, je vous remercie d’avoir pris dans 
cette Assemb'ée la Page on ronge de dé- 
carer qu'il n’y a pas plusieurs catégories 
de sinistrés et de mettre sur le même pied 
les grands sinistrés et les petits sinistrés 
de Marseille; de Paris et du Nord. (Applau- 
dissements à l’extrême gauche. — Protes- 
talions à gauche, au centre et à droite.) 


M. René Schmitt. Je n'ai jamais dit cela. 
Ce:t un mensonge et une imalhonnéteté! 


M. Jean Crouzier. C’est abominable! 


M. André Monteil. C'est une infâmie de 
plus! 


M. Jean Crouzier, Vous vous entendez à 
déformer la vérité, monsieur Billoux. 

M. Eugène Claudius-Petit, Relisez vos 
discours ! 


M, François Billoux. I! ne faut pas poser 
ls questions de façon jésuitique. (Ercla- 
nations à gauche, au centre et à droite.) 

Lorsqu'on explique que mon projet n’as- 
surait pas la réparation intégrale des dom- 
Images, parce que je ne mettais pas.sur le 
mème pied tous les sinistrés. 


M. René Schmitt. C'est faux ! 


M. Jean Crouzier. Tous les siuistrés 
se sont insurgés contre votre projet! 


M. François Billoux. … c’est bien la dé- 
monstration…. 


M. Pierre Montel. C’est aussi 
que votre letire au maréchal! 
droite et au centre.) 


honnète 
(Rires à 


M. Françoïs Billoux, Je vous la monire- 
rai si vous le désirez. 


M. Jean Deshors. Préparez aussi une 
lettre pour le général, 

M. François Billoux. M. René Schmitt a 
indiqué: « À mon arrivée au sous-secré- 
tariat d'Etat à la reconstruction, je n'’ai 
pas trouvé de texte ». 


Je regrette beaucoup. Peut-être, pen- 
dant ces quinze jours, n’a-t-il pas eu le 
temps d’aller au service des dommages de 
guerre ! 


Car les textes concernant tous les dé- 
crets d'application de la loi étaient au mi- 
nistère de la reconstruction, Quand au 
texte relatif à la caisse autonome de la 
reconstruetion, il ne pouvait s’y trouver, 
puisque le ministère des finances avait 
pris lui-même l'engagement de la prépa- 
rer, 


Ce que je sais, monsieur Schmitt, c’est 
que j'avais demandé 232 milliards pour la 
reconstruction au mois de décembre 1946. 


M. Pierre Montel. Les petits copains ont 
ÊLE servis. 


M. François Billoux, Vous et M. Jules 
Moch avez ramené ces crédits à cent et 
queïques milliards, avec 40 p. 100 de blo- 


nisirés, 
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cage. Cela, sous le Gouvernement Blum! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
A l'extrême gauche. Voilà la vérité 1 
M. René Schmitt. Vous avez voté le chif- 


fre de 169 milliards! 


M. François Billoux, Vous qui protestiez 
quelques semaines plus tèt parce que le 
rninistère ne reconstruisait pas assez vite, 


vous avez pratiquement arrêté les chan- 
tiers au mois de janvier et il à fallu les 
reprendre dans des conditions pus difri- 


ciles quelque temps plus tard. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche. Interrup- 
lions sur divers bancs.) 

En tous cfs, pour l’ensemble des si- 
la ‘oi sur les dommages de guerre 
du 28 octolæe 1946 resle, pour je moment, 
lettre morte. - 


M. Jean Crouzier. Ce n'est pas « 


101, 


M. François Billoux. Le troisième fait 
qui prouve que la reconstruction n'inté- 
resse pas au plus haut point le Gouver- 
nement et les sphères gouvernementales 
est le suivant: lorsque fut établi le plan 
Monnet de reconstruction et d'équipement 
de la France, il fallut se battre pendant 
des semaines et des semaines pour qu'un 
chapitre spécial fût consacré au probième 
de la reconstruction. 


M. Jacques Duclos. lrès bien! 


M. François Billoux. Quatrième fait. On 
prétend que les travaux de reconstruction 
ne peuvent pas être développés dans notre 
pays parce que le coût en serait trop 
élevé. 

Evidemment, les décisions que compte 


prendre maintenant M. le ministre des 
inances et des affaires économiques ne 
vont pas contribuer à la diminution du 


coût de la reconstruction. Nous affirmons, 
cependant, que des décisions pouvaient 
ètre prises. 

D'abord, le maintien et l'extension de la 
procédure normale de l’appel à la concur- 
rence; ce qui n’a pas été fait d'octobre 
1944 à février 1946. 

Ensuite, la revision systématique des 
marchés qui permettait d'envisager le re- 
tour au Trésor de plusieurs centaines de 


millions, opération qui avait déjà com- 
mencé, 
Naturellement, une telle «mesure avait 


entrainé des protestations de Ja part de 
gros entrepreneurs et de certains milieux 
bancaires. 

Nous savons même qu’au moment où 
l'an fit revenir à la direction des travaux 
l’homme qui avait été le protagoniste de 
la démolition des maisons réparables, on 
chassa celui qui, au contraire, s'était battu 
pour que certains entrepreneurs rendent 
gorge et reversent les millions au Trésor, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mais il n’y a pas que cela: au mois de 
décembre 1946, la loi de finances compor- 
tait un article sur la revision rapide des 
marchés. Je voudrais bien savoir ce qu’on 
a fait à ce sujet. Je sais, toutefois, qu’on 
a commencé par ne plus payer les petits 
entrepreneurs, ceux qui ont eu le couteau 


sur la gorge, mais qu’en revanche, on a 
continué à payer les grosses entreprises. 


Et nous avons vu rebondir Ja hausse des 
prix. D’ores et déjà, des augmentations 
sensibles se font sentir dans les prix du 
bâtiment. Tous les espoirs sont de nou- 
vau permis aux grands entrepreneurs, spé- 
culateurs financiers, 





rieuse 


M. Roger Dusseaulx. Cut 
dire la vérité! 


ann 
LAÇONn 


M. François Bliloux. Si la situation pré- 
sente se maintient, seuls les entrepreneurs 
disposant d'un important appui an aire 
pourront continuer à travailler pour la 
reconstruction. Enfin, du fait de Ja burau- 
cratie, les matériaux n'arrivent pas où ne 
parviennent qu’en petites quantités, Les 
entrepreneurs ouvrent un chantier, ne 
peuvent terminer les travaux, sont obligés 
de les suspendre provisoirement. KRésul- 
tat: les petits et les moyens entlrepre- 
neurs ont des découverts san se pAus 
importants à Ja banque et, naturellement, 


ils intègrent la leur de ces découverts 
dans le montant de leurs travaux. 


Ainsi, « 
} | = 


"est l'Etat qui paye 
CCF 105 ais d re t 


A un peu pus 
is UC 14 I À 


HiSeFrtiCtION, 
Ajoutons à cela la non-rati 
volonté bien arrêtée de certains gros entre- 
preneurs de ne pas utiliser tous les maté- 
riaux disponibles dans notre pays, de no 
pas tenir compile de la possibilite de cons- 
truire des maisons mème avec des maté- 
riaux de récupération, comme c'était le 
cas avec les briques el les tuiles cassées, 

qui permettait d'édilier des maisons à 
200.000 francs alors qu'elles étaient 3 
un million, par ailleurs, 


Le of : 
tionalts: ‘n. 12 


a 


(ee 


[(HAITU 7 


M. Roger Dusseaulx. On n'en à pas 


\41 

beaucoup à Rouen de vos mais À 

500.000 francs, quand vous étiez ministre. 

Allez dire cela aux sinistré , VOUS ‘02 

M. Jean Crouzier. (ui, nal 
placé pour parier de cela! 


M. François Billoux. J'avais dit que je 
ne répondrais plus aux interruptions, 
mais je veux indiquer que mon premier 
travail, pendant les trois premiers mois 
de mon passage au ministère de la recons. 
truction, à été de liquider quatre ou cinq 
directions inutiles, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Henri Teitgen. Et de noyauter le reste, 

M. Georges Coudray. Qu'avez-vous fait 
pour réduire le persunnel du ministère 1 


M. François Bilioux. Il faut eroire, d'ai!- 
1 L 
leurs, que le système d organisalion du 
ministère de la reconslruction n'élait pas 
Si Mauvais, puisque, abstraction faite deg 


hommes, M. Letourneau l'a maintenu inté- 
gralement. 
M. Roger Dusseaulx. Oui, mais il n’a pas 


dépassé les crédits qui lui étaient accordés! 


M. François Bitloux. A1 difté. 
rence, c’est qu'il a supprimé la possibilité, 
pour les commissions départementales de 
la reconstruction, d'établir, directement 
avec les sinistrés, des plans de travail dans 
chaque département et dans chaque loca- 
lité. 

Un autre fait démontre qu'on veut frei- 
ner la reconstruction, c’est la politique des 
crédits, 


ee une 


En décembre 1946, comme je l'ai indiqué 
il y à un instant, nous demandions ?52 
milliards pour la reconstruction. En jan. 
vier 1947, sous le gouvernement Blum, 
M. Jules Moch, ministre de la reconstrue- 
tion par intérim, ramène ce chiffre à 
160 milliards, avec un blocage de 40 p. 1%, 
c’est-à-dire qu'il reste 95 milliards. 

récit 1e 


Lors de la discussion rédits, des 


doc 
UuLO 








protestations sont formulées et le rappor- 
teur du budget la reconstruction, 


de la 
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M. Laniel Jui-même, émet à cette tribune 
une demande de libération rapide au cours 
de 1917. 

Mon collègue Tillon € 
déblocage lorsqu'il est 
recon:truction. 


ssaie d'obtenir ce 
ministre de la 


A son arrivée, le ministre de Ja recons- 
truclion, M. Letourneau, 6'Y oppose, sur 
demande instante du ministre des finances. 
1 interdit tout nouvel engagement de cré- 
dits aux déltgations départementales et, 
sous prétexte de bloquer les crédits, il 
arrête net l'élan donné. 


M. foger Dusssaulx, ]l mel aussi de 
l'ordre dans la maison, 


M. Franço:s Billoux., Un chantier achevé, 
l'entreprise arrête son activité faute de 
nouveaux marchés, Aussi les entreprises 
font-eiles durer en longueur les travaux 
sur :es chantiers, mais, malgré ces tenta- 
tives, on n'arr.ve pas à « gagner » Îles 
auois d'élé, propres à la reconstruction. 

Alors, sans enthousiasme, on débloque 
en juillet 20 milliards, Mais à quoi sont-ils 
utilisés ? Non pas à ouvrir de nouveaux 
chantiers, mais, en grande partie, à payer 
les travaux éxécutés par de gros indus- 
triés qui auraient pu, eux-mêmes, finan- 
cer leur reconstruction et attendre sans 
inconvénient le résultat das emprunts pour 
en couvrir es frais. 

Lt cependant, à la fin de 1947, if restera 
de: crédits inutilisés, comme il en était 
resté en 1946, parce que le ministre des 
finances n'admet pas qu'on puisse virer 
des crédits d’un chapitre à un autre du 
budget, opération qui permettrait pourtant 
de faire progresser Ja reconstruction dans 
cerlains secteurs, 

C'est ainsi qu'un crédit de 9 milliards 
our les habitalions à bon marché restera 
inutilisé au cours de l’année 1947. 

Pour 1948, la situation s'avère catastro- 
phique. 

Le prisident du conseil — alors M. Ra- 
maadier — annonçait, il y à queïques se- 
maiues, à la demande de son ministre 
des finances, M. Robert Schuman: Seul 
l'emprunt permettra de financer la recons- 
truction en 1948, Le nouveau ministre des 
finances vient de confirmer cette position. 

Si nous sommes bien renseignés, M, le 
ministre des finances estime que l'emprunt 
fournirait environ 25 milliards seulement. 


Quant au ministre des finances d'hier, 
qui préside le Gouvernement d'aujour- 
d'hui, il déclare : Il est question, toutefois, 
de rétablir queques crédits budgétaires. 
Au total, y compris l'emprunt, les prévi- 
sions actuelles ne dépasseraient pas 100 
milliards. 


Or, les prix ont augmenté depuis 196 
et 1947, On peut donc admettre que les 
prévisions gouvernementales actuelles pré- 
parent pour 1948 un programme qui serait 
juféricur de GO p. 100 à celui de 1947. 
De pius, les réalisations de 1947 ne repré- 
sentent que S0 p. 100 de celles de 196. 


Ainsi, le Gouvernement va ramener, en 
1945, l'effort de la reconstruction à 50 pour 
106 de ce qu'il était en 1946. Voilà des 
fails. 


Vous pouvez ne pas être satisfaits, mais 
c'est le résuitat normal d’une politique 
menée depuis la Libération avec la volonté 
d'empêcher la reconstruction. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Telles sont les prévisions financières, 
Ellee-sont catastrophiques, Et encore n esl- 





il pas absolument certain que nous aurons 
des crédits à partir de 1948. 


A cela s'ajoute, il ne faut pas l'oublier, 
la politique des matériaux. Les matériaux 
essentiels sont le ciment et l'acier, donc 
charbon; donc charbon de la Sarre, mais 
surtout charbon de la Ruhr. 


Plusieurs membres au centre. La Sarre! 


M. Marc Scherer. Oui, le charbon de Ja 
Sarre aussi. (Interruptions à l'extrême 
gauche.) 


M. François Billoux. Le charbon de la 
Sarre, oui; mais surtout le charbon de 
la Ruhr pour faire du ciment, de l'acier 
et de Ja fonte, car vous safez bien que 
le charbon de la Sarre ne convient pas 
à ces industries. (Ayplaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Marc Scherer. Sans doute, mais il ne- 


faut pas je négliger. 


M. Auguste Lecœur. Si nous n'avons pas 
le charbon de la Sarre, c’est parce que 
M. Bidault en fait cadeau aux Américains ! 


Reconnaissez-le une bonne fois, que 
vous êtes Américains! (Applaudissements 
à l'extrême gauche. — Rires et exclamer 
tions à droite, au centre et à gauche.) 


M. Pierre Montel. Monsieur Jecœur, 
vous devriez avoir le cœur de vous taire! 
(Rires à droite.) 


M. François Billoux. Nous avons vu que 
les crédits seront réduits à 50 p. 100 de 
ceux de 1946, Voyons les matériaux. 

Au troisième trimestre 1946, sur une pro- 
duction totale de 1.048.000 tonnes de ci- 
ment, 300.000 tonnes ont été données au 
ministère de la reconstruction. 

Au troisième trimestre 1947, pour 1 mil- 
lion 225.000 tonnes, c'est-à-dire 209.000 ton- 
nes de .plus, on ne lui attribue que 
212.000 tonnes, c’est-à-dire 80.000 tonnes 
de moins qu’en 1946. 

Pour l'acier, alors que le contingent du 
ministère de la reconstruction élait de 
76.000 tonnes, au troisième trimestre 1946, 
sur un total de 1.207.000 tonnes au troi- 
sième trimestre 1947, il n’est plus que de 
36.000 tonnes, à peine la moitié, sur une 
production de 1.400.000 tonnes. 

Alors que les contingents totaux répar- 
{is sont en augmentation, ceux de la re- 
construction diminuent, C'est ainsi qu’au 
troisième trimestre 1946, la reconstruction 
disposait de 30 p. 100 du ciment disponible 
et de G p. 100 de l'acier; au troisième tri- 
mestre 1947,-la part de ciment de la re- 
construction ne sera plus que de 17 p. 100 
et celle de l'acier de 2 1/2 p. 100. 

Te tonnage total de ciment est de 
813.000 tonnes au lieu de 876.000; celui de 
l'acier, 164.000 tonnes au lieu de 243.000, 
et cela alors que la quantité de charbon 
disponible est accrue de 10 p. 100. 

Ainsi est vérifié le fait que, si l’on dimi- 
nue les crédits, on diminue en même 
temps les matériaux, ce qui confirme, une 
fois de plus, qu'en 1948 les travaux de 
reconstruction seront réduits, 

IL est un autre fait: c’est la politique des 
emprunts. 

L'étranglement ‘se retrouve dans, les 
textes organisant jusqu'ici les emprunts, 
Nous y retrouvons le sabotage de la loi 
du 26 octobre 1946. 

Les victimes ne sont pas choisies au 
hasard, les sinistrés le pius riches béné- 
ficient de larges privilèges. Tant pis pour 
les petits sinistrés! Le Gouvernement ne 
pense pas à eux, 





nn 
La volonté des Assemblées fut cependant 
nettement exprimée dans la loi du % 4e. 
tobre 1946 et dans la loi de finances du 
30 mars 1947. ‘ À 
En autorisant les groupements de sin 
trés à contracter des emprunts avec la ga. 
rantie de l'Etat, en constituant une caicie 
autonome chargée spécia'ement des Opé- 
rations de financement de Ja reconstruc. 
tion, en respectant les ordres de 
des commissions départementales de 14 
reconstruction — j'entends les commis. 
sions départementales première manière 
et non pas ce:les qui ont été « hureaucrati! 
sées » depuis — on devrait, en lui donnant 
ainsi toutes les garanties d'emploi, inu- 
resser l'épargne francaise à une recons. 
truction rapide et harmonieuse de nos im- 
meubles d'habitation, en même temps que 
de nos exp'oitations industrielles, com- 
imerciales et agricoles; car l'ensemh'n 
constitue une des premières condilions de 
notre relèvement. 


Ces mesures permettaient aussi une opé. 
ration rentab'e, capale d’'inspirer con. 
fiance aux épargnants. 

Eafin, le ministre des finances ne doit 
pas oublier que, chaque fois qu'un sinis. 
tré a reconstruit, ce n’est plus un homme 
qui est à la charge de l'Etat, sous une 
forme quelconque, mais c'est, au con. 
traire, un contribuable de plus, qui vient 
apporter sa quote-part au budget. (Applau. 
dissements à l'extrême gauche.) 

Or, ce que nous voulions, c'était permet. 
tre à l'initiative privée de se développer 
au profit de la col'ectivité. 


priorité 


.M. Maurice Simonnet. Comme votre 
liative envers le maréchal Pétain! (Exclu: 
mations à l’ertrème gauche.) 


M. Pierre Moniel. Monsieur Billoux. vou- 
lez-vous me permettre de vous interron- 
pre? 


M. Francois Billour. Monsieur Monte, 
j'ai pris l'engagement auprès de M. Je 
rapporteur général de ne pius me laisser 


interrompre, 
Laissez-moi respecter cet engagement. 


Je m'excuse done de ne pouvoir vous 
hisser m'interrompre. 


Mais, en ce qui concerne l’injure qui 
ra’est faite à propos de la lettre que j'ai 
écrile à Pétain, je dois vous dire que. 
lorsque j'ai écrit cette lettre, en novem- 
bre 1940, j'étais en prison où j'avais été 
jeté par Daladier. 


J'écrivais à Pétain, non pas pour lui de- 
mander ma libération, mais au ecntraire, 
prouvant ainsi que je ne m'aplatissais pas 
devant lui, en Jui indiquant que je ne lui 
demandais pas ma libération, 


Ce que je lui demandais. 


M. Robert Bruyneel, Vous lui demain- 
diez la paix! 


M. François Billoux, ..c'était d'aller 
dans le plus bref délai possible. 


M. Maurice Simonnet. Vous l'assuriez de 
votre haute considération! 


. M. Jean Pronteau. Vous étiez à Vichy 
jusqu’en 1942, monsieur Simonnet! Vous 
étiez au ministère de la jeunesse! 


Vous travailliez avec Pétain. Alors ta:- 
sez-Vous ! 


M. Jacques Duclos. Vous avez vraimcn! 
de l'audace, monsieur Simonnet, 
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x, Fernand Grenier, Si l'on consultait 
votre curriculum vitæ pendant la guerre, 
à vous tous, qu'y verrait-on ? 


M. Arthur Musmeaux. C'°:l en accord 
nous que M. Billoux a écrit sa lettre! 
Nous à Alger 


étions 27 avec 
M. Jean Pronteau. Où éliez-vous, mon 
cieur Simounet, sinon à Vichy avec 
PE D 
Voilà qui vous servi lez et vous êles ma 
venu de parler aujourd'hui, 


M. Fernand Grenier. Qu'avez-vous fail 
pendant la guerre,monsieur Simonnet ? 

». Jean Pronteau. Vous avez perdu une 
nceasion de vous taire! Vous ne devriez 
“faire allusion ‘au Gouvernement de 
Vichv! G'est un sujet que vous ne devriez 
pas aborder, monsieur Simonnet! 


M. François Billoux. Je reprends mon 


Dose, ( \pplaudissements à l'eslrèm 
ñ La 

] lemandais à Pétain d'aller an pro 
c le Riom, c'est vrai, pre S pour y in 
liquer quels étaient les “ el es de 


Ja guerre, Y compris M. me in, Y com- 


] M. Laval et les aulres. 
M. Arthur Musmeaux. Et Léon Pium 
Au centre. Sous l'œil de l'occupant. 


M. le président. Si ces in 
pas, le débat ne se ler 


+rruplhons ne 
Dinera Ja- 


cresson 


ma 


M. François Bilioux. Il est probable que 
si les députés communistes avaient été cn- 
tendus au procès de Riom. ils auraient pu 
démontrer d'une facon merveilleuse com- 
ment M, Pétain avait pu organiser tran- 
quillement sa venue au pouvoir, grâce 
À la trahison d'un certain nombre d’hom- 
mes d'Etat. (Applaudissements à l'extrême 


gauche.) 
M. Robert Pétolaud, Avec 


Qu parti 


mrouniète 
COIiulitiiste, 





M. [rançois Billoux. Mais, au 
invit 1 assister au proces de 
que nous étions en prison en Franc 
avons été immédiatement déportés en 
Afrique du Nord, 


Pendant ce temps, certains aut sb )n- 
mes se liouvaient robebleeient- da les 
antichambres de Vichy 

M. Auguste Lecœur, Monsieur Simonnet 


vous étiez alors dans les anticham 


de Vichy. . 
M. Maurice Simonnet, Vous m'y avez 
vu ? 


M, Auguste Lecœur. Vous y étiez en 
bonne compagnie, puisque c'était 
M. le président du conseil, qui 
ancien ministre de Pétain. 


vous n'élie 
\ il hv, 


M. Ardré Monteil. Si 
dans les antichambres de 
æærnment le savez-vous! 


M. Auguste Lecœur, J'étais tout simple- 
ment en prison. 


M. le président, Veuillez ne plus inter- 
rompre. 

Monsieur Billoux, voulez-vous revenir au 
sujet. 


M. Fernand Grenier. Si nos collègues ne 
laissent pas parler en silence notre orateur, 











nous ne laisserons pas 
orateurs inscrits 
groupes de 


parler 
Qui appartiennent aux 
droite. Exclamat ns à « 
M. François Billoux. Nous avon déjà pro 
posé d'ouvrir ici, ie d ( 


tout le dél 


quand vous ie desirt 
at sur la politique 
français, et celle des auires part 


muniste ( 
depuis 192$. Nous pouvoir 


nalurell 
ième rem 


ement, 


, \, } , 
Hiter fau Haut da 


M. Robert Betolaud. t] 
jet: 

S- François Billoux. (ec nel] { 

ins doute, mais nous répétons, pour 
Ininer, que nous somines prets, quand vou 
le voudrez, à ex] tous les éléments de 
cette affaire ici, à la tribu ec! i pub 

\apta idissements à Ueéatre NT ’ 

M. le président. Douze oraleurs sont en 
core inscrits. dans la discussion gt 
Si de tels incidehts se reproduis nt, nous 
ne pourrons terminer cétte discussion à 
un délai raisonnable, 

Monsieur Billoux, veuillez terminer vol 
expose, 

M. François Lifloux. Pour en 1 
débat QUI HOUS IHiCICSSe, LA ITTENE 4 
droile. 

M. Robert Betoiaud. Il c:! {emps! 

M. -Marc Duguy. Vous: lancez des calom 
nies et, ensuile, Tous n'admetllez pa 


qu'on vous 


réponde. 


M. Pierre Montel. lou: 
vous vous y entendez! 


M. le président. Comment faut-il don 
vous demander de vous ire 


M. François Billoux. J'ai lu avec attetilion 
le décret du 19 juillet 1947 et le guide pra 
tique pour la « are NS see n{ 
de sinistrés, édité par le ministère di 
finances. 

Je voudrais bien savoir, d'ail l 
quor c'est 1e ministère des finances qui 
édite un tel document. Pourquoi retrou 
vons-11ous toujours le ministere des finan 
ces et non pas le minisitre de la recor 
truction, qui devrait vi r à l'applicalion 
de telles lois 1 fois qu'ell ont cl 
\ té SZ ? 

On y constate l'impo té pour j 
ass jation - l OR C00!] 
tives de 1 nstructi de constituer ] 
ell memes un groupement d'empi {, 

Tout l plus Q ap} ] 4 le, ces -( 
ganismes doivent-ils, dès que le Gouvet 
nement aura fait voler la loi sur les 
coopéralives, devenir rapider Le 


tables 


sous 


onstruclior 


rainistérielle, 


moteurs de Ja rt 
réserve d'autorisation 
adhérer à un groupemer 
agréé, 

Mais, en attendant, on interdit formelle 
ment à toute municipalit pourrait 
trouver-des emprunts sur place de contrac 
{er ces emprunts. 

De nombreuses villes de France a 
pu trouver sur place les crédits 
res à leur tâche de constru 
construction. leur est 

On craint que les crédits ainsi 
par des emprunts locaux ou rég 
n'absorbent l’ensemble des crédits “sus sCep- 
tibles d’entrer dans les caisses de l'Etat. 

C'est bien mal connaître notre pays que 
de croire qu’il n’est pas possible de trou- 
ver des crédits au moyen d'emprunts lo- 
caux et régionaux. 


à 


UT iient 
néce sai- 1 
lion ou de re- 
. s 
Cela refusé. 
drainés 


rI0OnNau 





M. Fernand Grenier, liès bien! 


M. François Bilioux. Déjà, lorsque j'eluis 
au ministère de la reconstruction, en pru- 
sence de l pus sibilité où je me trouvais 
d pp! qu çeria dispositions, du fait 
que la loi sur les dominages de guerre 
n CxIStait ] en nous (rouvions sou- 

des cultivateu qui, par exemple, 

ER que nous vous deman- 
d I { pa tellement d l'argent, 
l a tie qu'après avoir reconstruit 
notre maison, nous obticndrons un titre 
( no peri de ri Il nemes 
fl fi { 

] ‘ { \ Il { d jt - 
\ { { (l l’ } r 
{ 1] ui! 1 | 

J S ll \l \ {] Ceux 

n d'a r à la recons 
t, { . 
| À On, 
[| La loi avait prévu, comn l'indiquais 
[il y quelques instants, de limiter les 
avan x sinistr 70 p. 100 de la part 
| des lé \it leur revenant dép int 
] * |; { r 
| { 11 | [el 11 | 

Il apparait que cette disposition n'est 
pas appli ible aux avances consenties pa 
roupements de sinistrés. C'est un 

l en certain de tourner les prinelp or 
néraux de l'article 4 de la Joi du 26 oclo- 
| 1946 qui avait formellement prévu cette 
| )n. 

Je n reviendrai Pas n-PF xpli ilion 
de celte limitation, mais j'insiste sur le 
lait que, grace à elle, nous pouvions per- 
mettre aux petits sinistrés de rebâtir leurs 
maisons avant que châteaux, notarmn- 
ment, ient reconstlruils, 

Avec le système envisagé, on peut dire 





auxquels il 


que, maintenant, on ne pourra Feviler, Ce 
stème constilue un danger pour a re- 
constrution immobilière et pour les petits 
Liistre 
Les groupements qui d'sposent des plus 
orands moyen ront | croupements 
professio | dl industriels et di ni 
ts, Ceux recourront d'autant pli 
fi ement qu'il ir pe 
{l de tou | ticle 4 et de f i I 
intégralement la 1: instruction d 
1HHTI1E 1ble 
I SIl Ï dar leur | ] } 
rite, peuvent }  surprenanl es ql , 
tions ] J' 16 GOoluvel [| po) 
pécia Hgneusement | ts 
m}] t, pour1 mble | ! J 
LISLrt indi iels, et d'autre ] L leg 
propriéta s d'immeubles d'habitation 
Vol ide indique que les groupements 
it] r obhiet le fir nt de la rt 
rrstruct N 1EINODILIOTE et 4 e 
} t normalem | | l 
l ucpal ri l 
M { IX AY it ] )l1 ] t le f 
men! | 1 re of tru IN Le ] 
vent er Sur le pan prol l 
61, 1 } su pl ‘ 
nel, ] il ou ré£ \al 
Il paraît fort dangereux d ter, en 
quelque te par principe, | inistrés 
industriels à se séparer, dans tous les 
as, UES Sin trés immobiliers agTr! les, 
C'est méconnaître le fait que, très £ - 
ralement, Ja vie économique et le 
est imp ssible sans la reconstitutiôn pa- 
ralèlle des industries et des logements 


faut 
mairies et les hôpit 
vie collective, 

Ces mesures sont évidemment prises 
pour permettre d'utiliser au maximum l'at- 
trait que peut représenter, pour l'épargne, 
la rentabilité de la reconstruction indus- 
trielle. 


ajouter les 
aux nécessaires à la 


[4 1 
CCDit 3, 
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Mai rsqu'on 1 pproche cette discrimi- 1 
nation de la faculté donnée aux gros indus- | 
triels sinistrés d'éviter l'abattement pro | 
visoire de 30 p. 1400, on comprend que cet | 
e!: einble le nesures nr pout avoir pou 1 
résultat que de favorisel la reconstitulion | 

ri allo 
industrielle des trusts par rapport à Ce | 
ü habitations de la mi 4 peuis | 
nistri ] otre pay | 

A la p iorité de j'ut lité nationale el du | 
relevement dela nation, le Gouvernement | 
substitue la prorité du crédit et des capi- | 
faux, qui « t celle des gros sinistrés, C'est | 
la prioril de easse qui <titue une fois | 
de plus du ‘application de la loi sur les | 
sinistres, twnlaudissements à l'ertréme ! 
ty Ji } | 

En présence de ce systeme, nous conti | 
no! \ propo er des croupernents 19- | 
CAHIX, départementaux et Tregionaux des | 
industriels, des commerçants, des proprié- | 
taires d'habitation et des collectivités lo- | 
cal fin que les crédits servent à l'en- | 
# nhli | la reconstruction, et 1011 j'as à | 
{ )u légorie nrécile | 

- } 

Mais vou qu apr woir étranglé les | 
ercdit aarêté les chantiers, relurdé l'ap- 
plication de Ja loi r les )UpÉrauives, 
celle de la loi sur la « se autonome, on 
organise l'emprunt au profit essentiel des 
£Tos 1lilsiré 


M. Georges Coudray. }1 ja Ï y la 


prio le, ju faite \uus ? 

M. François Bilioux. L2< jnlu-trils qui 
bénéficieront ainsi d'une priori i}USi- 
Î Il t tout da EME à fair face à 
li! r'I le lo ent ct ) COMPTE 
I | 1 | \ if recons 
{ru | | \ du petit prop laire, on 
j 1! X € | enlrepr.ses le 
( trs fam s onvrièr 
Î } I tag h'1 ] 
(! ton 

(} n le 7 in 
ll …. CH ] | | au octoh 
1 j'ai déj { latte 
{1 { i 

M jet, \ lrais poser une 
question. 11 avait t, dès le {er janvier 
40 | |e caisse recevrail 

1° Le produit des bons de la reconstruc- 
Ù et de tons autres bons ou obligations 
à court ou à moven terme émis par le 
Trésor avec la même affectation ; 

2° Le montant des prestations à recevoir 
des pay X-glinen iu titre des répara- 


l'im- 


1 1 
16 1à 


N voudrions savoir, puisque la caisse 
autonome n'est pas encore constituée, si 
les sommes ainsi encaissées ont bien 
servi à la reconstruction ou figurent en- 
eore à un compte du Trésor pour être 
viré ultérieurement à la caisse auto- 


la reconstruction, (Applaudisse- 
4} 


‘extrême gauche.) 


home de 
ments à 1 


Dans Je cas contraire, il faudra bien dire 
aux sinistrés que, pi sudant l’année 1947, 
lisé à tout autre fin qu’à la recons- 


on à utilisé 
{truction un CES nombre de sommes, 


cependant précisément destinées À la re- 
construstion (Appt audissements sur les 
miéèmes ban } 
lo ] trent que nou 
1 114 us t . LU UC: 
110 


M. Georges Coudray. Croyez-vous que 
PIE : nolitiou . " s 1! 


hat in Te lonniinn 6 








ui mr + 
maintenant 


M. François Bilioux. Vovrons 
|A politique 


t les percpectives di 
du Gouvernement, 


Nos con 11iSS0NS 
émanant de M. Ramadier, 
qu'« les valent tou; urs., 
nistre des finances de M. 
lient du € 


que! pe cor 


quelques-unes, 
On peut 
puisque le Tr1l- 
Rama lier C 
nnseil 


croire 


human. aors ministre des finances 
qué sa pr pour un em- 
: des groupements 
mnnels, I leur accordait une dér 
au 25 octobre, 
de financer 
supérieure à 
pr'ovis0] 


nCe 
profes- 
wation 

n "ect- 

inté- 
2 mil- 
remen! 


à l’article 4 de la loi 

permettait 

graiement la {franche 
1° à 1 


Nons AN lieu d'en retenir 


N'y at-il 
textes qui ont été 
mnsistant à faire 
cière de l'emprunt 


cu, aussi, des projets de 
envisagés rue de Rivoli, 
assurer la charge finan- 
par taxes à Ja 
vente imposées sur tous les produits des 
de la catégorie profess onnelle 

: qui aurait fait que la recons- 


‘Pas 
i 


des 


industries 


hiéressee 


truction des grosses industries, la seule 
endue possible, aurait élé payée par une 
hausse des produits de ces industries, 
done une hausse du coût de la vie pour 
tons les consommateurs ? 

Ainsi, les petits sinistrés, pour Jesque’s 
in n'aurait pas re rer ae wralent-Ls 
pa vi la reconstruction intéressant les gros 
sinistres, 

Ces projels ex stent-iis AS 1, Sont HS 

üinte t abandonnés ? 

Nous voudrions savoir £i Vous N <{ Z 
dans celte x Si oui, désirez-Vous Y ap 
porter des correctifs ? Je pose la question 
l'autant plus que vous en avez les 
iovens. C'est tout d'abord f'autorisation 
préalable qui vous permet de choisr le 


moment du lancement de ch: 


+ | ° tar ] pAnnt 
CL a oriCnier 1a recons 
; 
| 


des petits sinistrés, Un auire moyen con 
sis i fin V airt tem il reconsiru 
lion des secteu prioritaires par votre 
budget, car je ne peux pas cemprendre 
comment vous pouvez penser qu'il sera 
possible de trouver par l'emprunt de l'ar 
gent pour financer le Payement d:s meu- 
bles et kh reconstruction mobilère, 

Je comprends très bien que vous puis- 
siez emprunter pour recon<truire des usi- 


maisons, des écoies, mais je ne 

mprends pas comment la partie concer- 
nant la reconstruction mobilière, le paye- 
ment des meubles et du linge aux pets 
sinistrés pourrait être comprise dans une 
fraction d'emprunt, Comment pourrez- 


nes, des 


vous amortir ensuite cet emprunt d'une 
facon valable ? 11 faudra bien que, sous 
une forme ou sous une autre, ce soit pr's 


sur le budget ordinaire, I faut penser à la 
reconstruction mobilière, I importe de 
noter qu'aetuellement des miliers et des 
milliers de sinistrés n’ont pu encore obte- 
uir satisfaction dans ce domaine. 

Le 9 octobre, M. Ramadier a déclaré que 
les dominages de guerre ne seront plus 
renvoyés au budget, même pas au budget 


extradrdinaire, Cette thèse semble être 
celle du Gouvernement actuel. Les 
sinistrés ne seront plus payés qu'au 
moyen d'emprunts et suivant le ren- 


dement de ceux-ci. C'est clair: les sinis- 
trés qui n'ont pas de crédits bancaires 
les petits propriétaires et les petits eom- 
merçants n'auront guère d’ esp ir de pas- 
ser à la caisse. Qt els emprunis pourront- 


lis lancer, queile épargne pour ont-ils at 
tir r i les oTros indu ï 1 . nm! 

se le garanties qu'il offrent et les çrt 
dits dont ils disposent ? 


.dification 





Votre proposition signifi-{ 
dans ce sens ? Nat: 


nous voudrions le savoir. 

Avant vu ainsi dans quelles co: 
la reconstruction a été retardée : 
les moyens dans notre pavs, il re 
question à poser: pourquoi ce 1 
Eh bien ! je crois qu'un maillon 
manquait, et ce mail m, là encore ; 
le rechercher en Amériqu Uouve 


divers.) 

Le 14 
ce La Tr 
améric 

« L'intérêt des at 1] 
ouverts par J'Amérfque est doubl 

Avec ces dollars, nous pourrons 
ter les produits indispensables à la vie 
de la nation. D'autre part, la plus. 
réalisée par le bénéfice ‘de la _Yénte a 
produits, qui restent entre les ma 
ka sera rée à la re 
C'est à la reconstruetion que seront 
tés ad une large moitié les crédit 
plan Marshall, » 


octobi eo. 
construci 


. KR; imac F4 idi: À 
ion a acficicra d 
airs 


te at » 
1iiS QL nourront (tra 


COFISA “onstri 


On a vu qu'il n’en est 
que malheureusement 
de ces crédits iront 


ne unsi s 
une ral ide | } Es 


à d autres s tàaciu 1 


t, qu’entend-on 
truction ? La re l 
ministère de la reconstruc! 
l’e nsembl!le 


par « ri . 
‘onstruction dont 


ru 403 pot & 


plus-value représenté. 
sur Ja vente des 
st affectée à la réconstru 
miradietion, puisque, le 
bre, il avait été indiqué qu 
lion ne serait pas financée par l 
u Trésor, dont font partie ces 1 
lors à compren 
tenu tie uui aäji 
chaniiers, lance des emprunts prof 
nels, supprime les crédils: Les 2 


sont là! 


Or, les conséquences 
crédits américains pouvaient 
tre d'acheter du charbon, nous po: 
peut-être nous en féliciter, quoi que 
ayons droit, tout d'abord, au éharhou de 
la Rubr qui nous permettrait d'avoir! 
et ciment pour notre reconshueti: fi 
plaudissements à l'extrême gauche. 


DOG S 


om ommence 


1! . y ] h { 1 
louie ci politique 


£TAVeS. à 
HiOUS ji 


f L 
sont 


Mais les crédits du plan Mars L à 
nous Jaïsseront pas le choix, dans le do- 
maine de Ja reconstruction, comme 

les autres, Nous ne pourrons pas util 
ces dollars pour acquérir les malièies ] 





mières qui nous seraient utiles, 
Le plan Marshaïl d'aide à l'Europe e:t 
aussi, surtout dans le domaine de Ja r:- 


construction, un plan d'aide à l’économ 
américaine menacée d’une crise en 
pPius grave que celle de 1929, 


Nous devons acquérir, non ce qu 
FOHons acheter, mais ce que les Amci!- 

ains voudront bien nous vendre. + l'ail- 
le 'urs, l'opération a déjà commencé «\°° 
ies surpl us des armées, avet 


ces Lai 


cn carion où tant de sinistrés sera 
norts de froid si nous n'avions pas 1 
à les doubler avec des placages. 


C'est le EE, américain qui 
ct imposera sa marchandise! 





hâ£ 
= 
ap} 
qui 
5 


pou 
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Gr, le marché de la reconstruction inic- , Premièrement, crise du Jogement en La à ; » + Set ne we as de 
resse les trusts américains. France, Pal suite des destrucl:ons dé finir une nolitique de la reconstruction 
SRE les nersnectives les | guerre d'une part et de la poïtique les létinu PORMQUE ac LS 
Pour savoir SOUS quelles perspective Jes loyers suivie depuis 1918, sur laquelie il [et en se tenant à cette abs le pol 
hommes d'affaires américains envisagent | L'est pas nécessaire Q'insister, d'autre | tique. IL faut aller répétant sans cesse 
Ja reconstruction en France, il est inté- part. qu'on n ‘ut | fa sans l'An rique 
ressant d'indiquer les considérations éco- Dunes Gios x FPS faut laisser aller 1 hos hr qu 
nomiques et sociales qui peuvent guider Le Eu cat ot cc ageugteiiah: Mn heler hamtné gs: lans ! n ou deux, amp soit libre 
Sem ae 1 reconstruction pour &« JAISONS qui ir les p luits amit À Il faut mème 
Je choix, ? j'ai indiquées tout à heure et qui font : : À c ts | iander eux 
aux Etats-Unis, il y a une crise du loge- que nous en somimes, da l'ensemble, ; n Las. 2ù +4 ( st iction an 
meut tenant à divers facteurs. D'abord, |'aux travaux préliminaires de relogement | LA L dd T raie 
Jes Américains construisent des logements des sinistrés dans des const: S pro\ tou Do Pr 
qui. eu général, ne durent pas plus de | soires et dans dés immeubles nn | | | * 
vingt-einq ans. Is avaient donc estimé | ment réparés. A propos de constructions \ PS. sp + 
que n'ayant plus rien cons&uit depuis | provisoires, j'ai dit tout à l'heure que pou % 
juzt, en 1945 ils se trouveraient avec | nous avions eu un cer ivant il Lun 
4 p, 100 de leurs maisons à reconstruire, déjà, de la produetio fui ne par | \ ex | lu 
saus parler de celles qui auraient besoin | livraison de 8.000 maisoi | hat () hôom [ue 
de réparations. D'autre part, il avait été Troisièmement. retard techna le | | 
envisagé, pour les anciens combattants | l'ijqustie du bâtin | | (ar lératiot . \ 
ameércuins, l'achat au comptant ou à cré- / | hat \ \ la €. G. TT. a sonné 
dit de logements ou de maisons. Qua l = « . si na ; e BIqu | ; 10.000 ouvi bi 
Ces deux ‘facteurs avaient entrainé un pets rad De Fe pot arret 2 À | Lù 
péu | tout la volonté, en Amérique, de | Qustriel entre plus de 200.000 entreprises | :! , TESION pal 
developper la production, là construslion Lo, ‘upant un total à | 400.000 : ( (l q | è 
des logements, vriers. Ce qui veut dire que, si on except | A . 
Je Gouvernemert s'était même préace quelques Gran es entt prises, sa Inasse des | 5er | Ne | rep La 
c le ce phénomène en décidant qu'une | PEU  Caurepreneun la \ te de Cennex \ 
putie des industries de guerre seraient | IS0'ES N'est pas en n rt | ( nart 
reconverties vers Pindustrie du bâtiment ONCE: 485 190 es ER sn 1 : 4 
( différentes branches annexes. C’est Ï semble de cette situ l PF LA ) À 


( a amené, par exemple, la maison 
ka; -er, fabricant des Liberly Ships, à es- 
£ de faire des maisons métalliques; 
( pour cela qu'en Amérique il y a eu 
l 


1 


le programme Wyvatt mis sur pied pour 
gatistaire à bref délai aux besoins du mar- 


ché intérieur, 

Les Etats-Unis ont équipé ung industrie 
canible de construire des logements à Ja 
cadence de plusieurs millions par an. 

Si tout avait marché normalement, on 
pourrait dire que, dès maintenant, le mar- 
ché américain intérieur serait déjà saturé. 
is les opérations ne se sont pas ac- 


NiUesS ainsi. 


I Au bout de peu de temps 
Don seulement les anciens combattants ne 
pouvaient pas acheter de nouvelles mai- 
0ps, mais iis étaient même obiigés de 


vendre la leur, si bien que dès mainte- 
nant, pour l'Amérique, se pose le pro- 
blème d'exporter en grande quantité et le 
plus rapidement possible des maisons. 
Dès maintenant, les prix des logements 
sont {els que le marché s'est considéra- 
blement rétréci et qu'actuellement lin- 
dustrie complexe américaine, qui com- 
porte d'ailleurs dans une faible mesure 
la construction en usine de maisons prêtes 
à Cire montées, mais surtout la construc- 
tion en très grande quantité d'éléments 
de surface pour lédification des murs, 
d'éléments de couverture, de ferrures, de 
menuiserie, Se pose la queston: où allons- 
nous exporter ? 


En outre, une industrie déjà puissante 
avatt la guerre, encore renforcée, se con- 
sacre à Ja fabrication des éléments d'amé- 
hagement intéricur: chauffage, cuisine, 
äppareils sanitaires, apparcillage électri- 
que. 

C'est-à-dire que ce n'est pas seulement 
pour l'industrie du bâtiment, mais pour 
toute une série d'industries annexes que 
le danger existe. 


En face de celte industrie qui cherche 
des débouchés, quelle est la situation de 
là France ? Dans le cadre d’une poiitique 
d'investissements américains, il est -clair 
que la situation française offre un marché 
tonsidérable, 


Queiles sont les caractéristiques ? 





tendues réalisations du pla Mar: 
feront aux dépens de l'industrie francaise 
lu bâtiment et de s {1 il 

I ne s'agira pas un:q t, bien en 
tendu l'importer en 1] dl 
toutes faites, La colonis j ) it & 
procé( Miniment pius p lionués, 

Nou irons des $ CS 
qui utiliscront chez nous des 1] ts, du 
mateérit des techi L s CITAI! rs et COX 
pédieront ou réinvestiront pour leur pro 
pre comple les bénéfices et les divid 

Nous aurons des so + mixles où cet 
Lains Ccapilaustles fi US Comp | 
aux ordres des trusts américains. Les 
hommes du mur de l'Atlantique seront ]A 
pour un coup! Nous pouvons faite con- 
tiance aux économistes et aux techni 15 
américains pour trouver à chaq uA 
lion la solution la plus conforme aux int 
rêts du capital américain. 

Cet examen des perspectives américalies 
fournit Ja cié des int: DOUX men 
tales dans le domaine de la reconstruction: 
restriction des crédits, restriction d ImA- 
tériaux, arrût des chantie 0 h fo!1 

+ 


du financement au profit exclus 


SASUTS, t ut concorde pour faire d UT 
Jour aux sinistrés las d'attendre Au 
moins, qu'on nous echvo.e qu que chose 


d'Amérique! » 
On peut en dire autant dans d'autres do 
IMAaines, 
Je ne voudrais 
autre problème, 
ner un jour, 


pas 40 Jo ce HH:! 
qu'il faudra bien exani- 


à savoir dans queles condi- 


or 


lions l'aviation américaine s'est evertuee 
à détruire Œ'une facon un peu trop som 
maire un certain nombre de nos jnstalla 
tions dans certains port \pplaudisse- 


ments à l'extrême gauche. Piterruptions 
au centre.) 
Philip 


1 
mme cela pendant 


M. Maurice 
s exprimait 
l’occupation. 


Guérin. 
d jà C 


M. François Billoux. 401: qu'il 
été possibie, en en d 

aux forces françaises de 
teindre les objectifs visés 
compile! 





Georges Coudray. 


Francois Billoux, \ } L 
il p l { | l 
| Mais tiril r 
}, 
dl \ { { 


M. Marc Dupuy. |! n'v a qu'à 1 
ur zZ l'O.i0! { t 
HW. François Billoux. ()n lu codmase 


rie] L Halle )! » 


Il faut { ( ù lJ'ah | le ]n 
r | 
19/1 bro ll t qqut (19 

1 politique. Cet aband est bien 
pren ni à: 141 vo.onté déli- 
| 0 { fl it pu ll Ê« 

S (ti neft t de former très rapi- 
tem ll [l LA ] hacCol t des 
jeu d différ. Corp 1 

iétier 1 bäftiment ont été réduits 

: : 

\pplaudi ments à l'ertréme gauche 

Air nm veut q quequesz 

ites Ni uit ] en Fran l'Oou- 
\ rs pro nnels du bâtiment. ( Lt à 
£ ll le ri te ct! ‘1l ln la | r'a 
! l rie 
1 nl 
lépendance franca \ppla lisse- 
l { r les mêmes ban: 

Et cela iboutit à la ruine pour } ts 
enwepreneurs, Îla ruine pou tits 
artisans du bâtiment et de lustrics 

LL 
annexes, 

Je SAIS, O1) P-= ie “ie log f] ne en leur 
disant : | ani à «r} UE vw 
_ | aura le gra ] travaux, 
li y aura barrages, On parie imème de 
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UN RE 

tuctrade qui va être établie pour aller Cependant, nous savons que ce n'est M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie, 

éu lavre jusque ians la Ruhr. pas suflisant, IL rous faudra y revenir. Mesdames, messieurs, M. le minis ee 

ga - : Nous le ferons dans la discussion des ar- | finances et des affaires économiques vire 





, Mais, 


Je « 3 pas 
dans 13, à tte aut } 
gtrade ? En te relax peut 
signifier qu 1 lu Havre un 
excellent TÉ er ce 
qui t È ! tique, 
lit 1 4 W'uëls lins LA 
Rubr. “his je la n'ait 
{ Ba fi 
l'au ; fi 

0 S Havre 
Par \léressel 
t Il } em pe il 
bien d ie P est que 
Inensons éliminces, 
H n'; | tu twvail que pour 1! 
ral { du rmur de FAtla 
t pue 14 Lili 1 la Médilerranée 

Apptaud ent 1 L’extrènie yæuche.) 

Nous nr Eh) très bien, dans GS 
conditions, qu namtemant, OUVTIEFS « 
bi li 7 rene Lt Al ins se Eas 

= .F” Lt 1" | à? le 
ECITIUR d f 3 ]  — À 
d le Ja msiructhion er u «us 
1! un | L fi Î 1 F1 aile 

Le F1 Lis ve Îrus Î {li * l 
' 
tel ) 

Em effel, Hz revisez Un jou \ 10 
dur 2% ol 1) 3 Savons bi De 
c'est su buse que vous le Îe 

M t sr] t assez. ni x 4 t 
d i = N l tation du 28 sep- 
t ) { l { )!l1hiTes 
hi) À 

[is : iva \ it! es les Mmil- 
| A } 1} 1 *0nSs- 
si, 1 Lo } AU} # 
truction d S lébut d \ suerre, Hs 
Ve «i + nous sommes tont à fait de 
lei — qu un | LIN SOS dresse € per 
meile d ) nmment ont été réparlis 
CL Ï 

| * 1 { levenues 
les WE s depuis 1 1 Jan: 
| ‘E | Ia LE t > versées nor- 
Jlii l 1 | 1 LUEO Me Le la 
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npte des traditions de notre pays. C'est 
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OMPrenaNs w'ils se groupent dans 
Jeu: "rites ve défense des si'ustrés, 
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» de la rerconstrrue- 
‘omme dans conx dn 
de Faviation, d2 
faut tirer Ja cioché 


nous Le ferons aussi au cours du 
débat sur la reconstruetion, qui 
oir lieu le plus rapideme nt p9s- 


ticles, 
rand 
devra a 


sible ici. Les Franrais doivent savoir que 
Ja rec mistruction est possible, non pas 
certes par un coup de baguette er TS 
mais non pas, non plus, par la seule aide 


américaine 
Nous n’exeinons pe 
A centre 

r y  AANT ;' 

Monsieur ÿ11: 


Lu. ous « ce 1 s lle 
Nous avons d'auires aïlics, 
jUX, 


M. François Billoux. 


truction de la France par la France el 
à 


nème peut ètre réalisée, La reconstrue- 
tion est dominée par les trois imp ratifs 
sui ms 


<: nous devons dis- 
la Ruhr et ne pins 
3 quantités de 


D'abord ] 
du charbon de 
“haque trimestre 


P )s0}y 


réduire 


ciment et d'acier accordées ax ministère 
de Jar tructien. 

Ensuite, les erédits: il faut savoir Iles 
bouver; ce qui ne peut se faire én lançant 


un emprunt de la reconstruction en mème 
temps qu'on engrare des dépe nses exA26- 
récs, pour Jx guerre Indochine par 
exemple, Celui qui est disposé à prèter, 
mème s'il veut bien que les soldats fran- 


cais aillent faire Ja guerre en Indochine, 
‘t ne veut pas donner son argent au 
Gouvernement français pour faure cette 
guerre, ‘eplera d'en donner pour la re- 
construction de notre pays. 


Enfin, 


1: - r 
uisieZz 


la main de Le : 11 Qaut que vous 
immédiatement à la main-d'æuvre 
du bâti: nent si ou allez la condamner 
encore pendant des mois et des mois, au 
chômage, II faut qne vous disiez à 1 jeu- 
nesse de France st eile peut mainterrant 
s'engager dans cette profession où il y à 
tant à faire, 

Bref, il faudra appliquer 
bre 1946 et tenir compte 


dieations 


7 00 
lement 


sur eer- 


Li L Le 
rt loi du 


nature 
sinistrés 


de s reve des 


tains points; il faudra faire voter d'urgence 
la loi sr les coopératives; il faudra faire 
voter la loi sur Ja eaisse de la reronstrnc- 
tion et Imi remettre les fonds qui lui ap- 
partiennent en même temps que Jui per- 


mettre de contracter des 102 


emprunts res 
naux et locaux, 


Mais, je dois le dire, nous sommes 
convaineus que nous ne pouvons faire 
faire eonfiane e au Gouvernement pour pra- 
tiquer une telle politique, €’est pour à i 


nous appellerons les sinistrés et tous çeux 
qui sont intéressés à ce que la reconstrne- 
ion soit menée à bien, à constituer des 
comités, à organiser des congrès pour Ja 
instruction, et à chercher eux-mêmes, 
malgré votre politique, à travailler à Ja 
renaissance française à laqueïlle ils sont 
les premiers intéressés, (Applaudisseme 
à l'extrême gauche.) 


_ M. René Schmitt, Monsieur le pré sident 
je demande la parole pour an fait person. 
ne}, 


rec 


nts 


M. le président. En vertu de l'article 43 
lu règlement je ne peux vous l'accorder 
qu'en iin de séance 


M. René Schmitt, Je vous 
monsieur le président. Je vous 
de bien vouloir m'inscrire pour 
la séance, 


M. le président. Je vous inscrie. 


La parole est à M. Emmamue! d'Asber de 
La Vigerie. (Applaudissements à& l'ex- 


remercie, 
prie donc 
la fin de 





trême yauche.) 








a déclaré, 


vendredi: « La France q 
fois Pordre rétabli s# 


est remise au travail 


doit savoir où elle va ». £ 
Un peu pius Join dans son dises 
m'affirmait qu'au rétablissement 
dre DS devait succéder le rétal : 
ment de l'ordre économique. 
F4 ce que vous appelez le désordre pp. 
bic n’est qu'un des sigmes du dé s 
économique ef, tant que vous n'aurez pas 


il 
pourrez ; 


corrigé celui-e1, TOUS ne or 
corriger celui-là. 
En somme, nous pensons que la 


est un bien plus | 
que là revendication et 


des travailleurs 
désordre public 
greve, 


Comment définir maintenant pour 


nion Age me qui ne peut pas &# 

toutes les nuances et toutes les in 

de voire "plan, ses données essen! 
Elles sont de trois ordres: mesur 

aies, libération de certains prix et | 

des prix industriels, enfin patie 


travailieurs 
L y a bien un quatrième _ ne, à 
esqu:ssé, mais l'opinion ne ;e prendri | 


très au sérieux: c’est la déflation o 
taire, ies économies budgétaires. 


nous avez parlé, au eours de 
compression de pei 
leurs, à ce sujet, vous avez 
égratigné vos prédécesseurs et prou 
faire mieux. 

Nous le croyons er g era Vous 
mieux, parce que voire Geuvernen 
décidé à procéder à une épuralion où 
(ôt à une contre-épuralion et à € 
tous les éléments d'’extrème gau 
tous les éléments de la résistance « 
veulent pas se livrer à de FPanti 
aisme, (Applaudissements à Fextrèn 
che.) 

ue 

Mais 


nress'ons 


vous ne par:ez pas -des 
les portant sur Je ma 
les immeubles, ce train de vie som] 
que nous voudrions voir restreint. 
Hülas ! les chiffres sont là Au es lg 
650 milliar: ds de Fannte (947 va su 
le budget de %0 milliards de l’anné 
sans compter les rappels inévitables 
Un de vos chiffres aussi, frappera l 


nion publique: 280 milliards pour les 
penses militaires, 


c'est-à-dire plus 
31 p. 100. Et nous savons qu'en 3 
d'exercice, ces 3t p. 106 deviendront 2: où 
35 p. 100, selon l'habitude, 


M. Jacques Duelos. Très bien! 


, 


M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. 
Pourtant, de 1920 à 1958, ce pourech is 
n'a jamais été atteint. Il à varié, 


1930 et 1938, de 23 à 27 100, 
dépasser 33 P. 100 qu'après 1958. 

Vous savez d'ailleurs qu'il pourrait e!r° 
notablement réduit, surtout si vous éte7 
décidés à reprendre dans l’Union frairi: 
les voies de la paix et de Ja démocrati 

L'expédition d’Indochine nous à 
plus de 40 milliards en 1947. Que nous t 
tera-t-elle en 1918 7 

Je voudrais donner à ce sujet l'avis — 
rapporté par un homme qui n’est pas 
nos amis politiques, Claude Bourdet, 4 
recteur de Combat — d'un officier gésie 
de retour d’Indoehine qui lui a fait les 
déclarations swivantes, reproduites dans ! 
numéro de Combat du 11 oetobre E. 


« Une réelle reconquête, telle qu’on ler 
visage par les armes, exigera au moins 


pou 
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Vigerie, ‘1 


rai 
| Coù 
us Cou- 


avis — 
pas le 
let, di- 
général 
ait les 
fans le 
347 : 

n l'en 
moins 
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ans d'efforts, 80 milliards de crédits 


jeux SJ M 
. et la mobilisation de deux clas- 


annuels 
ses, » 
” claude Bourdet ajoute: « Cet officier ne 
faisait d’ailleurs pas de prévisions sur la 
tHhilité d’une Andochine ainsi recon- 
quise ». 
L'opinion publique aurait done bien a 
ali une réduction massive des dépen- 
militaires et la substitution à une ar- 
, de répression et de maintien de l'or- 
re, d’une armée populaire préparée pour 
les tiches de la sécurité extérieure. 

En ce qui concerne les mesures fiscales, 
aucune de celles que vous nous proposez 


L . . . 
] semble @ priori Mauvaise dans son 
principe. Nous n'en dirons pas autant 


dans la pratique. 

Ainsi, vous vous référez à la Grande- 
etagne pour les taux d'imposition sur 
s sros revenus. Mais vous oubliez que 
exercice et l'usage de Ja fraude fiscale 
it atteint en France une perfection qu'ils 
nt loin de connaître en Angleterre 
comme ailleurs. Et vous ne nous proposez 
aucune méthode nouvelle pour réprimer 
plus sévèrement cette fraude fiscale. 

Vous frappez aussi l’oisiveté d'un impôt 
spectaculaire et inopérant. Vous avez cons- 
tuté les sourires qui vous ont accucillis 
alors et vous avez eu vous-même de la 
peine à garder votre sérieux. Vous savez 
bien que, d'ici que le recensement des oi- 
sifs soit fait par vos services, ils seront 
tous au travail avec quelques complicités 
É is seront tous représentants d’une 
marque de champagne, d’un décorateu 
ou d’un antiquaire, ou couverts par quel- 
a 


D © von bus fouet 


aisées : 


que sociélé à responsabilité limilée fau- 
tme. 
Maïs Tà n’est pas 1 
orthodoxie capitaliste fr 
tes et avoués, mais 
es profits illiciies et inavoués n'est pas 


tou hée, 


Vous avez avoué vous-même, en cette 
titre, volre impuissance. Vous avez 


a 
déclaré dans vowe exposé, avec une cer- 
laine modestie: « On prétendra que es 
catégories frappées sont toujours les 
mêmes et l'on nous reparlera des spécu- 
lateurs., Je ne méconnais pas le sentiment 
de justice qui est à Ja base e cet argue 
ment. Mais arrêter les bénéfices de cer- 
lains trafiquants est une opération déli- 
Ce sont les 
employés. 


termes que Vous avez 


Alors, vous vous consolez en espérant 
naivement que plus de liberté, des prix 
plus éÉievés, ramèneront ces fraudeurs 


: . . . . 5 
imeorrigibles dans le circuit normal des 
transactions contrôlées par le fisc. 

_Nous ne partageons pas cette illusion. 
Nous constatons que la masse énorme des 
protits qu'ils ont faits depuis quatre ans, 
sinon depuis huit ans, reste bien à l'abri. 
_ Certains experts estiment que plus de 
ü0 p. 100 du revenu national échappe au 
contrôle du fisc, par les affaires spéculati- 
ves, par les marchés parallèles. 

Ces hiens mal acquis profitent mieux 
que les autres et c'est à eux que votre 
Poilique de confiance va le mieux profiter. 

Vous pourriez nous répondre: « Qu'y 
a-t-il d'autre à faire ? » 

Aujourd’hui, en effet, le meilleur refuge, 
@æ nest pas tellement le compte en ban- 
que ou le placement, c'est de nouveau, et 
lieux encore avec votre système, le billet 
de banque dont les À vi s'enflent dans 
os coffres, sans profit pour l’économie du 

ays. 
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En £ re , tandis que vous frappez Ja | 
malière déclarée, vous cherchez à emprun snlne : 

ar SE : R 1. Jacques DBuclos. Com 
ter à 3 p. 100 ies dissimulations fiscales ei Lu s rs ; d r ‘ 
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Mais de voudrais 1 r dax à 
un deuxième point, qui est plus gra 
4 + | 
Voire thit ( t la « iance d 
capitaiisun 
Pour no notre thème reste la co 
fiauce dans Ss Iasses ib { 
\ 
1 Juassé irav: \ppia 
! SJ , 4 » 
ments à l'extrême Q he.) 
Vous appart z à un gouvernement qu 
f ! 1 ch 4 L 
à TEIUSÉ 1ES 2 P. K .q ( rt A 
| : { 7. 
réclamalent, Celle po jue a coùlé à Ja 
nalion 35 milliards « f | ( GOi- 
1: , n t 1,4 
aisSaut } ur €vViLe] Ja ] ill et J'inftat 
PR marré en ré à ; 
Le Gouvernement St pr parait a con 
tir à la casse ouvrière des avant qui 


se chiffraient à peine à 15 p. 10. 
âire, la jouissance de ces avantages, vous 
les Jui enlevez par un nouveau train dé 
hausses industrielles €t en consacrant les 
hausses considérables qui se sont produi- 
tes en fin d’annm Ce. 2 

Le grand malaise de la classe ouvrière 
ct des classes moyennes, tue vous quali- 
fiez, vous et votre Gouvernement, de poii- 


souvent à celle tribune, par des 
chiffres 

En novembre, l'indice des salaires était 
de G51. Au même moment l'indice des 
prix était de 1330. 


Hélas! nous pouvons faire aujourd’hu 


une prophétie sans gloire, L'indice des | 
salaires sera peut-être, par suite des ar- 
rangements de novembre, aux environs de 
750 en janvier, mais l'indice Ges prix me 


sera pas loin de 1.500. 

Ainsi, l'écart subsistera; ains 
subsistera et s’aggravera. 

Nous avons dit et nous répétons que la 
confiance des classes laborieuses nous pa- 
raît plus importante que la confiance des 
possédants. 

En même temps que vous maintenez la 
misère dans la classe Au travail, que vous 
l’'aggravez sur certains points, vous cher- 


chez à briser son umilé dans Ja mation. 


i, la misère 


Mais | 
avant même qu'elle ait obtenu, si l’on peut | 


M. Gabriel Citerne., ] € 
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M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. à 
( n'éét pa | VO po Li tique c'est en 
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M. facques Duclos. (. cv: à 


Ja Px Lait 


M, Emmanvel d'Actier de la Vigerie. 


{ k | ta 
Ï qu (à \ ( ( \ 1 

] : + mn? NX } t ” 
à la ] Ï 
nes q vel I . 
{ ( Tail À il 
(1 A ] { { 
niu Li \t | 
pi 

C'est | 

s . 
| DT tx en 
' 1 Î l : - - 
] l ut t { La 
parai 
P \ (ouvert cet 
} ÿ } et dt 1 i 
|‘ | { { 
: | . 
l " 1 4 
(| ] 

| 
URL lui } 4 L 

Je à Ï ] ] h i 1 (L] 
que vo fait @c7 S © i Ps 
le vos JUIN { ( ia { ue, 

[1 1 

pa À que re 1 ere 74 vt |] -. 

vement à vot 11 1 
code p' LI 

En méme tem] ] L u 07 . 
viser, ä dément a « IN TM s 
vous M€ hez chaq JOUUT « Le" » 

f s ' 
chefs { SES ( 14 ts 

Votre but est simple: qrivée «ce son 
uuité, privée de ses dirigeants, vous €sli- 
mez que cette classe ouvrière deviendra, 
comme dans certains pays fascistes ou pro- 
fascistes, un outil ruisérable entre vos 


mains et qu'elle pourra porter, puisqu'elle 


sera inaple au combat, le poids principal 
des sacrilices que vous demandez à la mæ 


Vous faites là un mauvais calcul. Co 
| faisant, vous n’atteignez pas la classe ou- 
vrière; vous compromettez définilivement 
le redressement national, Les arrestations 
| et les jugements de ces demiers jours 
prouvent que, G'une part, vous avez (é- 
| cidé de décicons les dirigeants de 13 
| chasse ouvrière et que, d'autre part, vous 
| voulez laire passer dans la jurisprudence 
| des arrêts qui permettront Ge s'attaquer 
| au droit de grève recoit 
tufion. (Applaudissements à l'extrême 
che.) 


au par la Consti- 


10 N6 -KEUX Pas m'étendre davantage 
puisque aussi bien j'ai dépos 
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me demande d'interpelliatiom, 
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ecpendant donner briève- 
exeinples montrant les deux 


aspects de cette répression, Ja répres- 
g#gion et l'épuratton vernementales ; Ja 


l | gou 
réprt sion ft l’'épuration patronales, qui 


matmtenant viennent en nchère de la 
répression gouverHemt itale. 

Vovons deux ou trois exemp'es de ré- 
pies-10n HouvCern mentaic, 

Au ministère des anciens combattants et 
velinnt de la guerr douze fonction- 
jialrt t él il us pu du Soit TCVO- 
qu pour avoir suivi le mot d'ordre de 
gi i { RAS l embre 1947 par 14 
federation d idministration généra:c 

A ] lit déma hes a pre à de 
M. éta d'] hars la fonc- 
10 1 DU 1:11a1 Ut ont cté réin- 
tee à compler du mercredi 10 décem- 
bre, Toutefois, d'apres ] déclarations de 
M. nl étre des anci mbattants €! 
\ r1 l in 11 ” il il ns 
fli: fo en ( w 
1 il | 

Et { ] À U { } l’ I 

) : ) ! { { s dans 

| ap] L di écisiol 
ilhi kr {il Lu S 
l l { ca- 
Jll l dr t | \ é 1 V( 
\ 1 il 1} li LS Ü 
{ , le.) 

J il ! { qu'a 1 li 
(! ] nt le } 
bi El 1 

A An te { “ta du 
f id ] Vichy 

À L LI lie ] \ Abrial ! 


M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. 

Lernoult, autre secrétaire de syndicat. A 
président ù svndicat, « unné à mort 
] \ ipation de Quenov, secré- 
1 vu L.,-. ex r ies A - 
I 

D) ] li ilpation 
1) tail it, sous le 
Cilt { | HOUVI | ul $ dans 1 
put ] à Ja À du ira 
Delf vait été arrèté, lui aussi, par Vi- 

{ était évad 

| ne le rappelait Leca le même 
j où l’on condamnait à des peines dra- 
Co nes ] dirigeants ouvriers, des 
homines de lextrème droite qui transpor- 
{ t des armes étaient « I nes jugés. 
I 0! t con mnés à di N les Le er 
( ) à six jours de pi! \ et de 1.000 
à 1.000 franes d'amende, Le président du 
tribunal déclarait: « Les inculpés ont ou- 
trepassé le droit de légitime défense, mais 
je leur accorde de très larges circonstances 
allénuantes, » (Erclamalions à l'extrême 
gauche.) 

Les parquets de votre Gouvernement, 
hionsieur le ministre des finances, ont-ils 
recu du ministre de la justice de très lar- 


ges demandes d'indulgence et de circons- 
lances atlénuantes pour les dirigeants ou- 
vriers ? Voilà la question, (Applaudisse- 
taents à l'extrême gauche.) 


M. Jéan-Louis Tinaud. La question a déjà 
élé réglée devant la commission de la jus- 
tice, M, le garde des sceaux vous a répondu 
à ce sujet, 


M. Marc Dupuy. On condamne les ou- 
vriers et on libère les traîires. Voilà la 
vérité! 


M. Aibert Maton, C'est ce que vous appe- 
lez l'indépendance de votre justice! 





M. Fernand Grenier. Peut-êlre Croyez- 
vous que c'est en condamnant à des pei- 
s sévères la première corporation qui 
r cous l'occupation, dès 
(941, celte des mineurs, que vous ferez 
hau<ser le niveau de la production de 
charbon? Vous vous trompez! (Mouve- 
ments divers.) 


nes 
ait fait grève 


vous créez un climat 


(A npiaudis- 
on 


En agissant ains " 
ie méfiance pour 
sements à l'extréme gauche.) 


riers. 


les Ou 


M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. 
signaler au Gouvernement, 
sans faire de confusion entre les deux 
Maver — M, René Mayer transmetlra cer- 


udrais 


tainement mes indications à M. Daniel 
Mayer — j'attitude que les pairons ont 
adoptée depuis la grève. 
J noraï oœue trois exemnles si- 
Je n donnerai qui rois CXempi S 


enificatifs. Ils montrent comment les 
L2 


patrons de combat, encouragés par lÈ 
Gouvernement, qui, pourtant, avait pris 
tu Ï pé: le licencie- 


l'€ 124 menti t Aie pas OP rer { 


ments ] faits de grève, sont passés à 
offensive 
fédération nationale des entre- 


éramique, les seuls ouvriers li- 
enciés pour faits de grève sont tous des 


secrétaires du svndicat, des secrétaires 
dioints de syndicat ct des secrétaires des 
cadres 
# ( H hr RS 
Pour la féd in-du papiel ton, à la 
seule 1 qui ait f. Lt grève, les papete- 
riés de la Seine, à Nanterre, il y a eu 
vingt licenciements pour faits de grève 
Ces vingi ouvriers sont tous déiègues du 
nnhal à tas . do ét Innt 
P lSONTNEL OÙ SCLICLAUCS Ut synaicat, 


Les patrons veulent, en effet, s'attaquer 


UX € li s d Entreprise. 

Au suiet de ces licenciements de Nan- 
terre, qui portent r 20 ouvriers totali- 
sal 97 anntes de présence dans la 
même usine, les délégués ont recu une 
ettre les avisant d'uue mise à pied de 
trois jours en attendant d'auires Sanc- 


Le 11 décembre, ils se sont présentés à 
l'usine afin de connaitre la date de la re- 
prise du travail. Le lundi 15 décembre, 
ces camarades ont été avisés par lettre 
recommandée avec accusé de réception, 
qu'après examen de leur dossier la direc- 
tion décidait de ne pas donner une suite 
favorable à la demande de réembauchage 
qu'ils avaient formulée le 11. 


A Rennes, un fait 


symptomatique s’est Une grève 
a eu lieu aux Tanneries de France, au 


cours de laquelle aucun incident n’est 











survenu. Cette grève a été totale et il n'y | 


a eu aucune atteinte à la liberté du tra- 
va. Or, 52 ouvriers viennent d'être. li- 
nt 20 déltgués d'établissement 
et d'atelier, c'est-à-dire tout le comité 
d'entreprise et le comité de grève. 

Le dernier exemple que je donnerai 
concerne les Laboratoires du bâtiment et 
des travaux publies où à eu lieu une 
grève des cadres sur l’ordre du syndicat 
cégétiste, Des ingénieurs et des sous-di- 
recteurs ont été révoqués dès le 3 décem- 
bre et des poursuites judiciaires en dom- 
mages-intérêts devant le tribunal de la 
Seine ont été engagées contre eux. 

La décision est, comme vous le savez, 
contraire aux promesses gouvernementa- 
les, acceptées par le C. N. P. F. Et pour- 
tant, cette décision qui vise des faits de 
grève, à l'exclusion de toute entrave à 
a liberté du travail, a été prise par deux 
fédérations patronales. 


Vous savez parfaitement, monsieur le 
ministre, qu'il existe un rapport direct en- 


CenCiICs, di 





| çaise. (Applaudissements à l'extréme çuy 


crois 
tre j'attitude prise par le Gouvern 
envers Ja classe ouvrière et les possihi it 
de redressement de la production 


che.) 

Votre politique, sinon votre plan, se 16, 
sume ainsi: Vous proposez aux Capitaux 
une confiance qui sera sans doute ::al 
payée de retour, vous ne Vous alliquez 

) 


pas séricusement au mal esscnlic!: Je 
train de vie de l'Etat et, nolammi $ 
dépenses militaires. 

Votre Gouvernement altaque, hiine 
s'efforce de démanteler une class % 
vrière à qui, un soir de décembre, vous 
avez cherché à imputer les pires atientits, 
(Applaudissements sur les mnèmes Lacs, 

Vous renoncez pratiquement à la Da, 


taille pour la production. 


11 


Enfin, pour gagner la bataille des prix 
vous ne comptez que sur l'étranger. <ur 
l'importation américaine et sur le 


Je lisais ce matin dans la press 
toute petite nouvelle, Elle est un 
bole, C'était l’annonce que la rati 
chocolat attendue par les enfants di 
vailleurs de France depuis plusieui 
et qu'ils escomptaient toucher p la 
Noël et le jour de l’An, ne leur serait 
distribuée, 

En remontant aux | 
que tout le chocolat en question avait té 


sources, on àph] 1 


altribué aux confiseurs parce qu'il l 
nécessaire de pouvoir fabriquer 
iruffes au chocolat que l’on paye 
francs le kilo, alors que les enfants 
travailleurs ne peuvent obtenir leur ta 
bletle de chocolat mensuelle à 140 f 
le kilo. Voilà l'image de votre politique, 


\ Applaudissements a l'extréme gauche.) 


Dupuy. Il 


ce 


n à qui Sc f 


Li 


M. Marc 
gt! 


1 , 
sucres! 


d’'Astier 
monsieur le 


M. Emmanuel 


de la Vigcrie, 
Enfin, , 


ministre, vous avt - 


miné votre long exposé ainsi: « Je 

sùr, comme tout le Gouvernement, quil 

est possible de mener la France au & ) 
Oui, nous sommes certains aussi q 

peut mener la France au salut, mais \ 

par les voies que vous nous propos ii 


1 3 2: LA» e 1 1} 
sont celles du chômage et de la 


‘Applaudis cinents à l'extrême gaucl 


M. le présicont. La parole est à M. Mn 
dès-France.. 


M. Pierre Mendès-France, Je m'ex , 
tout d'abord, d'interrompre ce débat, «! je 
demande à l’Assemblée l'autorisation de 
l'entretenir pour quelques instants 3 
questions financières et  économiq 
(Rires et applaudissements à gauche 
centre et à droite.) 


Je veux, en premier lieu, 


’ 


de M. le ministre des finances et des affui- 
res économiques, 


n 


Au cours.de ce débat, l'efficacité de telle 
ou telle disposition qu'il nous propose à 
pu où pourra être contestée, Mais je pence 
que chacun reconnaîtra l'énergie et la vi- 
gueur des mesures qu'il déclare néce:sai- 
res au redressement du pays. 


C’est ce courage, c'est cette énergie qui 
expliquent le préjugé favorable que cer- 
tains de nos collègues m'ont chargé de t'a- 
duire à Ja tribune. 


Certes, et je le dis très loyalement, mon- 
sieur le ministre, nous avons éprouvé quel- 
ue scrupulé, quelque trouble, à la fois 
evant certaines modalités techniques 6es 


rendre hom- 
| mage, plus encore qu'au talent, au courise 
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pes Dé nEU ee # ETES 
deux projets qui nous sont présentés et Votre projet porte la marque de l'ajour- | et menace de « r davauta 8 
devant la politique économique générale | nement indéfini de la réel fiscale pendant 1 |, héla nous 
du Gouvernement. Nous vovons maintenant à quel point à | Savons qu e pronosli est révélé exact 
4 : 2 À st eerettah "10 loin e 1 } Te } \ . t } | ticy 
voudrais successivement me placer à | °° 168 able que, depuis la Libération, | L'obit : LT 2 pe = 
; . = nous ne6 nous £ ol A } s au !{ \ t Lis À la et ce du Pl C'est 
chacun de ces deux poinis de vue. » Lu k D is | ee. lonn 
2 S 5? ur CC pan C1 0 e Gsm » L'IHl ] te « PPS \ 1 
En ce qui concerne les modalités techni ujourd'hui, d'u Pen, | mod ‘ n £co et à 
t ; nous Sommes en présence — Je RE L'tible d mobi rapid "a | l'or inrat le « r | Ç'il { 
cs si vous avez employé le mot — d'un | l'équité les 1 . le 1 une ch qu ppo - 
emprunt forcé. beso den c'est bien que le } urait 
je ne développerai pas ici les réserves ous recrett d É , ; x t linfl Ai! c'est 
cssiques qu'on peut faire valoir à l'en | trouvi 1 DrOi | côté à ( Ï ( 
tre du procédé de l'emprunt forcé, de Sur tn ré \plication imn ina Ï ù 
| s tout nel: je ne crois pas, En prin- |! diate, le plaff co f ets la j W À 
Ci pa ce soit une bonne te hu que. foi dont 1] pr tuelle montri } Ï | l 
Les gouvernements y recourent dans de pl ciatrement « le caractèi la | | | édiat ét pius 
conditions malheureuses, lorsque l'état du | fois indispensabh | sûr profitable que | ta 
credit publie leur interdit de placer des NOUS espér que ce | ur Je | Hatio rèle le aUves 
Ci] units ordinaires ; ni M. 1 hi] 1, Li ministre \é l tard L ] ù nous | ‘ l'E La | de T . q 
M. Frédérie-Dupont n'ont manqué l'occa- | l'anportet Ÿ \ et pi | 
de Vous rappe.er un peu CrUlire- ( ; sa it et LP sSèn pa « 
it - ct lorsque, pat aitleurs. leffort Fr po | 1 ul ! | é ) il : 
urement fiscal ne peut être que mali see aps TS ne e : 
nt renforcé, non pas tant, en général, | AS ce _… » cette li À À | “ad » u 
“a : 1 ° EL. * Let cela est vi u’ils vont avoir cet . \ ” 
cl, raison qe SON poids gl Yobal qu en raison 4 , a: & uv , 
RÉCITS DU * e Les à fois non pas à payer ! LE | hi 1 te 
( IUJUSUCES qu il c JINPOTIC ei cs pro uscru à Uli CADTU eh 
tations qu'il soulève parmi la popula ‘ j RprUuI | u sou ( 
Î € Très bien ! dri $ bien ! sur divers Cet [ 1 t \ Ÿ bi | SL tai , 
OL & valal ia ll ( hiioi CC EST !1 Ï | I Lh it € 
eo TE cah! ( } nl n 11! ” ect natt t 
A c'est préci isément pa que les cir inprunt al { | \ di Ii Î V | i r - 
n f{ ! s:: qi ] I ri! UT 11 let l li | I 1 
constances sont difficiles el pénibles c'est Res si LT | : ! 
? ” ? ou I | | S (N Len A i I QUE! spoi } { } 
parce e que Ja tâche dont le‘Parlement vous tan nt 1 var | arantie qu | ; b \ 
- charoé Ê noie : pa 7 ; Le ‘ Fe Lu IUL « (Ca it 11 1 11 Î = ‘ iii | 1 
a REP: mon we ] " Le ( à Ccra la monn era sauvée et qu'à léchéa t 1 ! | lo à des 
? que HoUS avons ‘ GCVOIT UC suUT- ils 1 trou CI it } IQ ut de lei hp ; | ] | 
rnonter certaines objectiqn s et C2 contri- mntinr c} { \ t 
buelr . de toute S 1108 force ES: à \ ire su ‘Cès, 2 l : #4 \ 
qui sera, S'il se réalise, lg succès du pays. M. Patrice Bougrain. Tri bien ! \ 5 1 " i 
Vous l'avez dit vous-même: votre projet ‘ ument indiscutal 
et sommaire et. même, brutal. L'assiettik M. Pierre Mendès-France. Vous prenez | ps qu 
! , “ . H 1 ’ 1x - } ur , 1 “ ra cr Gr } Î | Ï d u Î . à 1 
Qu prélèvement exceptionnel est, disons-le, VIS-a-V1s d'eux, aujourd hui, | CNRALEMEN se our Et | è { [e 
presque rüdimentaire, et, par conséquent solennel de sauver le franc et, pour cela, | PrOUUCuOn, un Le 7 + Pig 
forcément un peu injuste. d'arrêter le danger d'inflation dont il est } COS D Re ee gs Bord 
: : mena In ir CUHIDre $ 1, Nt qu À 
Hélas ! il vous faut des ressources mas- . sordre de notre ] ut Pre 
cives et il vous les faut iminédiatement. Je viens de perler d'Hulalion. Ch bien! trés L 
ù NE ationrd'hn edout vndarmi 
Notre anpareil fiscal, vétuste et déséqni- Pat … . la redo e de la : \ Mg: at 
1 £ J éVOC a pod 4 re ecenie 0 { i" . 
libré, on l'a dit bien souvent à cette tri- tai " : St qe % ‘me. qu'il existât 1 tt pays dont « lé Et si ü à 
bune, ne permet pas de mobiliser rapide- | Hnocr financier réel l| disaient : il n'y Ltres pays, plu ; qu | 
ment les ressources née sous ire sur une danger fnanclt l réel, LUS disaient: LL HA Sr l pis er | | | 
base d'équité et de justice lu o Aussi a pas de problème du budget, «Ge pro aide der re rec 0. à 
faite Ju . absolues. Aussi blème de la trésorerie, Ge problème de la | lin «es hostitilt la pIUPDart u ] 
faites-vous appel, une fois de plus, aux | } | s d I r tue ten | 
1 ù x : Base monnaie ou de problème des prix. Ls rés à peu pres CU IMEINE 1CIRPS UM 
Inèrnes centribuables, à ceux qui figurent | <.;: 4 ire it tenu à ter ] 
sur vos registres, dans vos dossiers, si saient: il faut produire, produire et rien |! ont tenu à porler 1e Premier 
our dcbiens sires, S 5 UossiCrs, sur que produire. La producti on relevée fera plu € nwageux ue 1eu el ts sur 1e D i 
«où sit Le disparaitre l'ensemble des di ilicultés. Lors- | de l'assainissement monélaire CL 1 . 
Dans le court délai qui vous élait im- | que la production sera revenue, disait-on, Ces réformes. M. d'Astier allu- 
parti, vous ne pouviez Pas, nous avez-vous | au niveau d'avant guerre —nous ÿ SOMMES | sion: nous Île vons vu réalisi inlot en 
dit, faire autrement. aujourd'hui — les problèmes finan 1ers & e'etque. tantôt en Hollande, tantôt en 
a . pe a h ! : ' , p 
Eh bien, soit ! Sachant qu'une action im- trouveront résolus d'eux-1neImnes. fch lovaquie et, plus récemment 4 
riédiate s'impose, nous voterons donc les D'autres, à l'époque, tout aussi persua- |} COTE, cu Union Soviétique — l'o Ù 
INeSuTES QUE VOUS nous proposez. dés cependant de la nécessité de stimuler de quoi, d'ailleurs, nous avons eu le p 
Seulement, nous exprimons le regret au maximum Ja production nalionae, ré-} SIP QC VOIT CES rélormes approuvet pal 
L ! z su F 111 . se 3 ? t mr Ÿ 
que, ni vos prédée eSseurs, ni VOUS-même pe ent qu'en fa t les progrès reeis de | ©! ux-Li rnèn qui en Frarc 3, © «+ | 
par les projets en discussion, ne nous | à poème tion seraient constamment frei- | le plus éneérgiquement oppi (App 
avez caisis jusqu'à ce jour des mesures nes par À li nf: il on, si ] on n'y pr ri it dissemi nts CE Titres « qaut } e, { cé nire € 
de refonte fiscale souvent annoncées et | Srde; que l'inflation détournerait inévi- | à droite. — Erclamalions à l'extrème gau- 
constamment ajournées. tablement la production des directions x Cr 
Lo ns t s neonnraon a? 
Il v £ is. € : "AE . 7 aies du redresser it en ef ourageant, au 7 
. y à deux ans, il y a un an, lorsque | contraire, les activités parasiltaires, Ina M. Jacques Duclos. Cet u Wat 
(is réclamions la ré forme fiscale pro- soins “ spé « ie à 1 y bien Gifféren Hires ct exclamalhions 
fonde, indispensable à ce pays, on nous APP | gauche, au centre et à droit 
cbjectait qu'il fallait de nombreux mois A cet égard, nous venons de recevoir 
POGF la réaliser. C'est le méme argument un lémo nage f rt intére int qui émane H. Pierre Monte!. Vous appelez , 
qui sert toujours de prétexte à l'ajourne- | d'une autorité que vous ne € ntesterez | tion ce qui est une dèvaluatior 
luent, pas. Il s’agit du rapport qui vient d'être 
Or, il ne suffit pas de trouver, de temps publié par M. Jean Monnet sur la réalisa M. Waldeck Rochet. On ne trava 
QE r - " : . »1 ‘; 1 r + 1 na . ny \ ! rar | 
tel autre, des INOYens exceptionnels de tré- lion dun Flan national, Pour ie prt IET Si cn fu e pou li B Tai { 
° moctra Ai , 1 t | ' VA niu 
Soreriè pour passer quelqu es mois: l'em- | 11°" 1947. M. Jean M CXp e en 1 en plus 
prunt de Ja Libération d'abord, plus tard des term s que je ne comumenlerai pas, É 
l'impôt de solidarité, puis les receltes de | Préférant vous donner connaissance de M. Max Bruscet. |: Lya | 
l'impez et, aujourd'hui, l'emprunt fofcé. quelqu : paragraphes il ps 4 catégo- | marché noir et ( proliteu EUuCrre 
I! CERN OR 3 riques de son räpp rt, 11  xpaqu' pour- | 
faut, en vérité, à notre budget, des quoi le Plan auquel il a attaché son non M. Fernand Grenier. LC 14 
essources fiscales normales, justement ré- | ja nas abouti dans la + de en ques- | à été supm 
à ‘ as apouit IS 1 LAN C 1 À + os 4 ' ss 
parues pour qu'elles soient acceptées par | ;; ne il écrit ce Ù , 
pe pour faire face aux dépenses nor- | jh sd M. Pierre Mendès-France, Nous en 
males et annuelles. (Très bien! très « Une cause générale et profonde a cons- | parlerons fout à l'heure, monsieur 
Lien! sur divers bancs.) titué, pendant le premier semes're 1943, | ner, 
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" Pre ‘ tal ifoit de la ressource par rap- ! coles, d’élevation de pensions ou de re. 
. L'infal se q IL - P* É ee 1 D is à “ser | Mer ee tu de Etre L re hé de He. Eee ae ne peut 
aonc exacicment. 20 REA ae | 3-0 miliards de francs voue un semestre. | créer aucun bien supplémentaire à dis- 
celte tribune les longues et savantes dis- | #40 7m risbodun és 1 psc sed y pourrait re: au contraire! 
eu )11 loctrinalies que nous co 11SS0 Voilà ce que Ja commission appelle Et ces expédients auxquels on à eu ri 
depuis bien Jongtem Le phénomèn( 10 | « l'écart inflationniste ». Voilà, sous une | cours depuis la Libération ne pouvaient 
] fla on ni ( LP ‘a à phénomi € / e l forme synthélique, le déficit gl obal €N |» aucun degré , Atténuer les maux ut, 
npio que JS PIRE Ge RARES € Pour Er 920e duquel mous sommes el, Qui! nous souftrons, (Applaudissements sur di- 
fermm (lt ] Ju par: 10 re È AE caractérise trés pr cisément uotre infk vers bancs à gauche. AS Applaudiss( ments 
QUX, CN SORCIER, ge” nt | L _ [Ur au centre et sur divers bancs à droite.) 
"ER 5 l 1 1 F6 (it { 11 ) L 
pen -  Ée n'y Que se passe-t-il, en effet, dans u in Pays Par conséquent le repète, il faut ou 
| 1 1 tre ou 14 d mande solvabie — c'est-à- di re Jä | bien accroître la production, ou bien !imi- 
Un iuqu IL a 14 À JL Inasse fi ro d'achat qui se présen-| ter la demande, ou bien emplover 
p.usiIQurs Tepri lepuis le début de beat At le cuit ‘conomique avec 1®! jes deux moyens à la fois. <à 
it, et que M. le mi * des fina désil d'acquérir d +3 biens et des marchan- à 
M. Gaël-Fain, vient de publ dises — que se passe-t-il dans un pays où M. Pierre Montel. Exactement, 
ivra fort intére in! 1 | l i tte demande sol abie excède sensible- 
dis! ie quatre sortes d' il IL Y à,! ment la masse des produits disponilxes ? M. Pierre serpent: ce) Nous se tons 
{ | | “it ' (1 1 jil ( { ! LS l ’: a ut ac î e le rodu:! 1, 
| | lo m n | fabi . | s Jei en ore,( “est Ia commission du ue tr) à she tot 13 0 AE orpets t 
bilets de banque pour faire face à LE ER -ROUS FERORMRN RE 2e 7 AR PERS LAVER ORCevinI dans notre pays si la 
né! « à | r nn que ( » ICCLUrC, C ESL 1 dernière — elle écrit mi \duction ne se dt velop pe pas trés lar- 
A! ] n ppelle l'infla )f1 © | ju] “3 weom nt. 
+ le - le ' 2 Sans doute, Dr 10e particulier décide C'est pourquoi l’on provoque un écho 
ES. , | à la P'aujourd'hui de dépenser plus qu'hier, ll; profond, dans notre pays, lorsqu'on 
Enfi À d est vrai qu'avec plus d'argent il pourra |{;;t appel à la classe ouvrière pour lui 
ts d lo ibusif ACAUEF PAS de - archandis: s. Mais rg và | demander de travailler, de travailler plus, 
ci « tn ir ] Sr ra es Loge! 24 are .- v% | de fournif, des heures supplémentaires; 
ar | l'inflatio ut que | Vantage, paires nest art oran 1 ou bien encore lorsqu'on réclame, pui 
: hiot a ras 0 US OSRENES. SO TR e ee DEA, QE Lerempie , que nous soit attribuée une part 
Les Saber: Sn qu % - (ue | SODPMTENCS CEE or fr re monter leS | jus importante du charbon de la Rubr, 
votre proict loi = Mn lémon: prix augmenter Le nombre ‘de ke _r | dans le pré: ent #44 dans les prochaines 
on gt x taque, en | &râce à l'émission de monnaie, au crédit, | sPnées. Tout celafrépond à l'instinct pr 
lité. au’à l’une on à deuel 27714 M E pa ans as sg Ppantlesc4 [fond du pays qui se rend bien compte 
Le à per ou à la liquidation d'€ RS otage” [due rien n'est possible si la production 
teint #° [la collectivité prétend dépenser davantage, | j'oest pas considérablement, massivement 
‘ elle n'obtiendra rien de plus en contre- développée 
J 1dra ) rcit hat ! partie. L'égalité forcée entre la valeur des RTE FAIR Lie ; ne. 
pal = | ct | demandes et la valeur des ressources est S ulement, il ne faucrait pas faire miroi- 
d'aill var! qu propos. © nple ment rétablie par la hausse inces- ter Lead “ À ut re ver à dange- 
par M. 1 Mais nous a in autre | Sante des prix. L'inflation n’est pas autre | reuses, Il ne Taudrail pas ul qonner à 
document et le-den tent chose que l'excès des deman les sur les | croire que l'on peut d un jour à l'autre 
de } \ vouloir y ] , lès qu'il ressources dont dispose l’économie, » Te memc à quelques ARERRRPRE augmenter 
iront \ mn ent lib : lo nent Ÿ os - , + e HIVEau ac la produi tion dans une pro- 
# ES NAS Et, un peu pl 3 loin: « Faute d’une sta- | portion qui soit à la mesure de nos be- 
as 2. re D'èm UE, MES L'ilité générale, rien n'est plus naturel, | coins. 
{ el JU 1è il i x Ar à le ai PR a 
C'est le rapport qui a été déposé par la | À ïs ri | n'est plus vain que les efforts | pour tout ce qui est du secteur alimen- 
. D 1 La ! er des différents groupes SOCIAUX pour tenter taire, il est évident que la saison ne se 
COUR na Dan HAUONAr el QUI VICNUT Ga rajuster leurs gains sut le niveau mon- aire, Ve A CR 7 0 
d' pub Ce rapport anal vec Les me FOUR Le Get 26 prête à aucune possibilité matérielle : nous 
| up d irté et d’acuil s difficul- mt en | Are, les “es agric lés. I devrons inévitablement attendre l'été pro- 
et don lu problème une vue synthéti- |}, russe des 1 tres | +» relève euge x : sh prix En ce qui concerne le secteur industriel, 
(| En mot, d'après la commission du Me revient entraîne le relèvement des prix | toute élevation de production repose avant 
bilan nätional, le problème français se iistriel S. La hausse des prix ER eu tout sur un accroissement de nos res- 
présente de a manier D'une justifie ani e nouvelie hausse des prix agri- | SOUICES En charbon et en matières pre- 
| ur 24 HNMISSION a La 4 A en col . De la sorte, les avantages provisoire- mières, charbon et matières premivres 
À | I au hp ct 4 Le F na ; A pr ment obtenus ne tardent pas à s'annuler ve Te devons ee procurer à Lean 
| » | réciproquement dans le désordre moné-{ger. Celà pose une question de devises, 
\ production indus! les VICES l'taire, Et la marche déréglée vers l'infla- | et M. le ministre des finances pourrait 
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Je m'empresse de dire que ce en 
à reviser immédiatement, L'excédent a été 
accru par les nouveaux pouvoirs d achat 
résultant des dernières Aécisi ms en Mma- 
lière de salaires et de prix. La commis- 
sion du bilan estime que c'est, pour le 
Premier semestre de 1948, à un total de 
150 milliards de pouvoirs d'achat supplé- 
mentlaires que nous avons à faire face, Au 





Il n'existe aucun aulre moyen conceva- 
ble pour s'attaquer au problème en face 
duquel nous nous trouvons, 


Cela nous fait mesurer la vanité, que 
l'expérience nous avait déjà enseignée, 
des relèvements dè salaires, des satisfac- 
tions accordées à telle ou telle fraction 
de la population, sous forme d’augmen- 
tation du prix de vente des produits agri- 





côté un progrès immédiat qui ne peut, 
hélas! venir qu'après de longs efforts et 
d'inévitables délais, 


C'est pourquoi le Gouvernement se 
tourne vers Ja deuxième possibilité et, par 
ses projets de lois, essaie d'obtenir Ja limi- 
tation de la demande, 


La demande de biens ou de marchan- 
dises sur le marché peut avoir plusieurs 
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Ed 
orisines. 1 Y a la demande pour le compte 
de L'Etat et la demande pour le compte 
des particuliers. I y a la demande pour 
Les besoins de la consommation cet la de- 
pmande pour les investissements et là re- 
construction. 

A moins d’un accroissement de la pro- 
duction ou de l'importation, il n'est pas 
possible d'accroitre Ja part de l'Etat ou 
des particuliers, la part des invesiisse: 
ments ou de la consommation, sans ré- 
duire par ailleurs la demande d'une autre 
partie prenante et dans la même mesure. 
Le volume g'obal disponible est fixe, au 
moins pour le moment, Ce que l'on donno 
à l'un, on le prend forcément à un autre. 

Cette constatation nous chlige à placer 
Jes problèmes sur le plan des priorités. 
Nous devons savoir ce qu'#l est nécessaire, 
ce qu'il est vitalement et immédiatement 
necessaire de satisfaire, coûte que coûte, 
et ce que la dureté des temps peut nous 
arener à ajourner. 

Or, en 1946 ct en 1917, 
que l'on à raisonné, 


ce n'est pas ainsi 


On a successivement promis aux cCon- 
sowmatecrs le minimum vital, aux écono- 
miquement faibles un secours efficrce, aux 
sinistrés Ja répartition intégrale de leurs 
duinmnages, aux fonctionnaires leur revalo- 
risation sociale, En même temps, l'Elal 
s'est engagé à exécuter un plan massif 
d'investissements, le plan Monnel; il a 
maintenu des dépenses mililaires élevées; 
il a mis en route un programme de sécu- 
rité saciale ambitieux, enfin, il a conservé, 
pour ses services publics ui {rain de vie 
cou'cux. 


» 


Chacune de ces « demandes parlicu- 
Jicres élait, sans doute, légitime et jusli- 
fiée si on F'examinait jiso:ément. Mais 
chacune de ces promesses était démago- 
gique, car on ne pouvait pas, car on ne 
peut pas faire tout cela à la fois, donner 
à chacun et donner à tout le monde, sans 
rien retirer à personne. (Applaudissements 
sur de nombreux Lancs à gauche, au cen- 
tre et à droile.) 

Je pourrais, à ce propos encore, ciler 
M, Jean Monnet, mais je préfère rappeler, 
monsieur le ministre, un passage de Péguy 
que vous connaissez bien: 

« JL n'v a pas d'exemple, écrivait Pé- 
guy, que l'on ait vu un miracle écono- 
nique. C'est peut-être Ja seule matière du 
monde où da célèbre loi de la conservation 
de Ja matière fonctionne hermétiquement, 
où il n'y ait absolument aucun merveil- 
leux.. Ce qu'on met quelque part en éco- 
nomie, il faut l'avoir pris ailleurs. L'ar- 
gent que l’on met quelque part, il faut 
‘avoir pris, Où il faut en avoir pris au 
moins autant ailleurs, » 

Voilà ce que Péguy, qu'on ne cite pas 
f'équemment dans un débat finfncier, 
écrivait, et voilà ce que, malheureusement, 
ne partie importante de l'opinion publi- 
ue, en France, ne sait pas encore assez. 


, 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Péguy a dit beaucoup 
d'autres choses encore qui sont trop peu 
connues, 


M. Mendès-France. IL à dit beaucoup 
d'autres choses, mais qui n'étaient pas 
toujours aussi exactes que celle-là, 

Le Gouvernement va donc essayer de 
réduire la demande, de réduire toutes les 
catégories de la demande, afin d'effacer 
et « écart inflationniste » entre le vo- 
ume total des ressources disponibles ct 
le volume total de la demande, afin aussi, 
en limitant le pouvoir d'achat, de limiter 
du même coup la compétition des consom- 





m'ieurs qui s'arrachent les rares denrét 


et produits disponibles, 

Notre collègue M. Gozard avait donc rai 
son de dire à la comunission des tinances 
que vos proj. ts avaient beaucoup plus un 
caractere écon mique qu'un caractère bud 
gétaire. Mais cet aspect de reslriction 1 
provoqué de vives réactions dans cert 
secteurs de l'opinion, Nous en avon eu 
l'écho aussi bien à la commi li ju 
a I l l'! 

Certes, ce projet comp des 
lion qui sont dures Elle tout 
moins cruelles que I ouffi S l 
poserait à la classe ouvrière et à la el 
moveune Jl'accéléralion de la |! le ‘il 
l'inflation. (Très Lien! 1 b 
tre el ü droite.) 

Tout vaut mieux, oui, fout vaut mi 
même un impôt très fourd, mème un im 
pôt mal assis, que l’aggravalion de Pintia 
lion au point de l'évolution du mal où 
nous sommes arrivé 

Je volerai sans joie, mais sans he 
lion, le prélèvement dont, cependant, 1 
lacunes et mème les injustices ne m'ont! 
pas échappé, car il réduira, dans une 
certaine mesure, Ja masse exccdentaire di 
la demande et, par consequ nl Ja mi 


nace de la catastsophe monctait 
dissements su 
che, au centre ct à droile., 


r de nombrei bancs & qau 


Pour les mêmes raisons, j'approuverais, 
monsieur le ministre, toutes mesures qu 
vous proposeriez pour mettre plus de dis- 
cipline dans les investissements privées € 
dans les garanties bancaires. (Applaudis 
serraents à gauche et au centre. 

Mais, dans le même ordre d'idées, il im- 
porte de réduire autant que possible la 
« demande » pour les besoïns de l'Etat: la 
commission des finances à introduit dans 
votre projet un article 7 bis qui exige du 
Gouvernement un nouvel effort de res- 
trictions des dépenses budgétaires. 
bien! très bien! au centre. 


Nous n’entendons pas méconnaitre ce 
qui a déjà été accompli dans « 
que l'opinion publique ne connait sans 
doute pas assez. ( 
che el au centre.) 


M. Robert Schuman, 


conseil. Très bien ! 


M. Pierre Mendès-France, Vous avez, 
l’autre jour, à cette tribune, énumcéré les 
compressions budgétaires réalisées, soit 
par le précédent gouvernement, soit par 
le Gouvernement actuel. Je ne suis pas de 
ceux qui considèrent que cet effort est 
suffisant; j'estime cependant que le de- 
voir est de dire loyal ment à l'opinion pu- 
blique ce j' a déjà été fait, ne serait-ce 
que pour lui donner confiance dans les 
promesses de compressions nouvelles que 
vous allez, je pense, être amené à formu- 
ler devant l’Assemblée. 


En fait de dépenses, vous 
cepter —- c’est une règle de fer dont le 
Gouvernement ne doit pas s'écarter — que 
les dépenses inévitables, c’est-à-dire im- 
médiatement nécessaires. 


Vous devez refuser impitoyablement 
tout ce qui constitue un prélèvement sur 
le revenu national, sur la production na- 
tionale, et qui pourrait être ajourné, Il y 
a là, j'y insiste, une priorité des urgences. 
Nous sommes souvent en présence de de- 
mandes légitimes, raisonnables: si elles 
n'appartiennent pas à la première prio- 
rité, qui ne peut âbsolument pas être 
ajournée, vous devez les écarter, Or, un 
grand nombre d’administrations n’ont pas 


encore compris la nécessité de cette prio- 


sens ei 


/ ]1» » 1 
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ne devez ac- 
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M. Patrice Bougrain. Très bien! 


M. Pierre Mendès-France. 
1 


mez Îla institution de stock par l 1 
rmédiaires, par ] industriels, par les 
paysans, vous vou:ez, par Ja restriction 
du crédit, obliger les commerçants à Ji 
vrer les marchandises dont ils disposent, 
Vou | lérez comme un délit de co 
tituer d tocks et d'en organiser la 
rétent Comment se fait-il que certai- 
l administrations estiment, pour les 
besoin rictement techniques qu , 
mit on LS pas, M qui ne Si LI latis 
l'ordi | ( inces présent( pou 
voit nstitu ( ks d'un ordre de 
grandeur queiquefo ipéricur à il 
] qu’el valent avant Ja 
UCTT( [ri en! très bu 

Pendant ce temps, des ti ts 
ne peuvent pas être réalisés, Si l’ Ne 
parait l'importance du montant de la 
monr natière stéri > par | . 
ter | PET et la pauvreté d )tae 
lions en i0onnai nalicre du génie 1} ral, 
qui, lui, s'occupe de travaux d’ quip it 
rapliu 1 table on DO it à des 
ynetatat Q ol!pm t 1 | . 


sur de nombreux ban $ 
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On pourrait donner d’autres exemples 
| 


L «ul 
15. N. C. F,, notamment, doit être maen- 


ince, Nous l'avons vuc-employer de 
r ou du ciment pour reconstrure 
aes gares. N'aurait-il pas été préférable 


plus 


ou cet acier serve à fabriquer plus de 
Wagons ? Car nous sommes en présence 
d’un déficit considérable de matériel rou- 


Jar + 
dAllke 


M. Marc Dupuy. Adressez - vous À 
M. Mayer qui a commandé en Amérique 
30,000 wagons et 700 locomotives quand 
il était ministre des travaux publics./Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Patrice Bongrain, Il a bien fait. Cela 


appuie la thèse développée par M. Mendèsge 
France, 














—— 


6030 








— 


M. Pierre Mendès-France, M. René Mayer 


est assez grand, je pense, pour vous ré- 
pondre lui-même. Je vous fais eependant 
observer qu'il ne s'agit pas d'insutuer 
ici un nouvelle polémique entre le parti 
américain &4 le parti patriote (Hiires 
gauche i/ ire el 4 droite), mais de 
voir piscment et objectivement, si, dans 
[l hi | es, nous avons fait un 
ent 1 rat inabie d r{ cCources 
{ 4 sposio 


M. Jacques Duclos, (ii <ont li 


) 


M1 s por 


ib! 


M. Pierre Mendes-France, L 0-1 pourqu, 
je vous demandais, monsieur le ininistie, 
d'ajourner où mème de supprimer toute: 
les dépenses qui ne sont pas immédiate- 


tuent indispensables, Ainsi, et ainsi seu 
lement, vo arriverez \ équilibrer le 
budgel ce qu est nous avez-vous dit, 
votre premier but, Ainsi, et ainsi seule. 
nent, Vus obtiendrez ulie amélioration 
pr fo de jurable di la sit ialion final 
cire dont nous souffrons, 

Toutefoi l'équilibre budgétaire, qui 
est loin d'être réalisé, mais dont tous vos 
eflorits nous rappro hent Progressix ment, 
l {] tout 

Sans revenir eur ce que ja eu l’oc- 

mn de dire ici il y a quelques mnis, à 
l'époque où J'ai essavé de démontrer à 
l'A mhiee que l'équilibre budgétaire ne 
suflisait pas, ét où, au risque de passer 
po exigeant je n'avais pas eraint di 

ind iper-équilbre budgétaire, 
je mnontr( par l'exemple d'un 
[ | le qui le quilil bud 1a1 
1 | p Jui { à Jilaliri Pp LA 
{ 1, 38 1 Iusion aux Eï'ats-Unis 
Ju Il \ ll ux Etats-Unis à 
| tucile un ex lent budgétaire 
| le 13 milliards et d( de dol- 
par a] Or, L convernement refuse 
{ | pneoit les dégrovements fiscaux 
CAR décla inquict du danger d'infla- 
l Comment ela est-il por ible ? 

le crois que les extraits du rapport da 
l ninission du bilan national, que j'ai 
lus précédemment, répondent clairement 
a la question, 

Tant que, dans un pays, soit pour l'Etat, 

t pour les particuliers, les revenus no- 


‘ 


ininaux sont supérieurs aux ressources 
effectives, le danger d'inflation existe. Et 
voilà pourquoi nous voyons aux KEtats- 
Unis, le gouvernement s’employer à frap- 
ver le pays de lourdes charges fiscales et 
à réaliser un large excédent budgétaire, 
de manière à « pomper » toutes les dis- 
ponibilités dangereusement excédentaires 
et à permettre ainsi que le nivean des 

laires obtenus par les ouvriers ne soit 
jas dangert ux. 


M. Jacques Duclos. M. Rent Mayer aussi 
“eut « pomper » 1 


M. Pierre Mendès-France. M. René Mayer 
veut pomper les disponibilités stériles et 
péculatives, I à raison de le faire. (Ap- 
nlaudissements à gauche, au centre et à 
groit'e.) 


M. Jacques Duclos, On verra cela. 


M. Waldeck Rochet. Ceux qui sont ap- 
pelés à être « pompés » s’en souviendront. 


M. Pierre Mendès-France. Je pense done 


| renversement de Ja vapeur »; 
j vu alors 


| efforts 





dangers inflationnistes dont nous sommes 
menacés par ailleurs, 

Certes, je peux paraître injuste et exi- 
geant, monsieur le ministre, au moment 
où vous venez de déposer des projets 
aussi importants, de me tourner vers 
vous et de sembler vous reprocher de 
n'avoir fait face, jusqu'ici, qu'à lun des 
aspects du probleme de l'inflation. Mais 


cela résulte de la sitnatlion elle-méme, 


Le mal dont nous souffrons s'est ag 
| gravé, s'est multiplié depuis trois ans. 


Il concerne aujourd'hui, non plus seule- 
ment le budget, mais également les inves- 
tissements, les crédits bancaires, le ravi- 
taillerment, la consommation générale. 
Vous devez vous battre sur tous ces fronts 
à da fois, peine de voir enfoncer 
votre ligne de défense là-bas, tandis quo 


sols 


vous copsacrerez tous vos efforts à la 
| bataille qui se livre ici. 
| C'est ce qui s’est passé depuis {rois ans 


et, à cet égard ]' voudrais rappeler rapi- 
| dement les étapes de Ia lutte inégale qui 
a été menée par les gouvernements depuis 
In libération, Au cours d'une première 
epoque, un effort aussi énergique que pos- 
cible a 616 fait sur le front des prix et 
des salaires; on voulait maintenir, par 
tous les movens, la stabilité des prix et 
des salaires, pour sauver la monnaie, Il 
aurauitefallu, à ce moment, un effort paral- 
ièle sur la monnaie et je budget, et en 
vue de l'amélioration du rationnement et 
du ravilaillement, A cette époque, cela 
n'aurait pas été extrémement difficile, 


En effet, le déséquilibre budgétaire 
n'était pas considérable au moment de la 
hbération; on aurait pu redresser nos 
comptes assez vite, On ne l'a pas fait et 
une disparité évidente s’est produite entre 
la politique des prix et des salaires, qui 
essayait d’arrimer par tous les \ 
une monnaie menacée, et Ja politique 
financière qui, dans cette période, a ét 
beaucoup moins ferme, 

Dans la deuxième étape, c’est exacte 
ment l'inverse qui s’est produit. Au début 
de l’année 1946, en effet, s’est effectné «un 
nous avons 
un gouvernement déplorer des 
budgétaires, insuffisants peut-être, 


| mais méritoires, pour essayer, coûte que 


coûte, de réduire le déficit, de diminuer 
les dépenses et d'augmenter les recettes, 


Pendant ce temps, malheureusement, les 
prix, eux, n'ont pas été maintenus. Et 


| puis il y à eu Ja conférence du Palais- 


Royal, au cours de laquelle tout à volé en 
éclats : niveau des salaires, niveau des 
prix industriels, niveau des prix agri- 
coles, prix de revient, tarifs, chayges de 
l'Etat, ete. En sorte que les efforts bud- 
gétüres qui avaient été entrepris ont été 
anéantis, 

Plus tard, est venue l « expérience 
Blum ». Elle portait sur les prix, mais, 
dans le même temps, elle ne fut pas dou- 
blée de l'effort indispensable sur le plan 
du budget et sur le plan du rationnement. 


Aujourd'hui, nous abordons, si vous le 
voulez, monsieur le ministre, une qua- 
trième tentative. Vous nous proposez de 
nouveau des mesures budgétaires, Mais 
nos inquiétudes restent grandes sur l’au- 
tre front, celui des prix. Car il n’est pas 
douteux que si, demain, vous réalisiez 
l'équilibre budgétaire, les prix n'étant pas 
« arrimés » et continuant à monter, l’aug- 





que l'effort entrepris par le Gouverne- 
ment ne serait pas complet s'il ne eom- 
portait, disons un deuxième train de me- 
sures qui n'apparaissent pas dans les pro- 
nous discutons aujourd'hui et 

pour eflet de combattre les 


jets dont 
Aul auluiel 


SE 


mentation du coût de toutes choses, celle, 


| inévitable, des traitements, des pensions 
| on des 


retraites, menacerait à nouvean 
l'équilibre budgétaire, (Applaudissements 
sur de nombreux bancs à gauche, au cen- 
tre € à droite.) 
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Il faut se battre sur tous les fronts à 
fois et je conviens que ce n'est pas f 
cile, que c'est singuliérement dur, Ma 
c’est cependant indispensable, sous peir 
de voir réduire à néant l'effort que v: 
entreprenez aujourd'hui, 

Nous allons connailre, au cours du 
chain hiver, et plus encore sans doul 
printemps, des hausses de prix. Je 0 
discerner, en effet, toute une série d 
ces de hausses, hélas! puissantes. 

IH y a d'abord les 400 milliards de francs 
nouveaux de pouvoir d'achat annuel qi 
ont été iniectés dans le eireuit à la suite 
des événements de ces dernirrs mois, sous 
forme d'augmentations de salaires, da 
traitements, d'augmentations de toutes «or. 
tes. I va en résulter un « appel d'air » 
dont l'effet n'est, hélas! pas donteux: et 
cet appel d'air doit se produire en piein 
hiver, dans un moment où, aux ra: 
saisonnières habituelles de pénurie de rar 
taillement, s'ajouteront année es 
suites de nes mauvaises récoltes, 


Î 


tt 
ver 


Comment ne pas penser, alors, que les 
consommateurs malheureux, qui vont d 
poser de 400 milliards de francs de bullet 
supplémentaires, vont essayer, par tons 
les mauyens, de se procurer des denrées, 
hélas! trop rares? Vous nous avez d 
avant-hier à la tribune, monsieur le minis- 
tre, que 82 p. 190 de | | Icoic 
corit exelus 


A 14 


la production agri 
du contrgle. Pour ces 82 
LUN), « ‘est la loi de l'offre ei de Ja demande 
qui joue, Alors que nous entrons dans 1 

hiver au cours duquel les produits ser 


rares et le pouvoir d'achat pius abond 
le (Ê l de { tte loi de l'off { ef li ] (1 

nda nn nant An ravoneor Jlnc ! 
ande ne peut q provonu ] | 
graves inquicitudes, 

Il convient, de surcroît, de tenir comp! 
d'une mesure gur Jaquelle je vous d 
mande de réfléchir: c'est Ja Hibératio 
est le mot que vous avez employé - 


AT x f 4 
huusirieis. 


presque tous Îles produits 


Certes, vous maintenez vos contràl 
sur un tain nombre de produits 
base: charbon, électricité, matières mr 


mières fondamentales. Mais ces produits do 
base ne vont pas directement au consom- 
mateur, lis ne lui parviennent qu’à l'issue 
d'un circuit quelquefois très long, par l'in- 
termédiaire de tr quelqu 

fois très nombreux, Votre mesure va ren- 
dre à ces intermédiaires et à ces transfo 

maleurs toute liberté de constituer des 
stocks el de hausser sans limite leurs pri 


de venie. 


ansformateurs 


M. le ministre des financés et des 
affairés économiques. Cela dépend des sec. 
teurs. Vous savez qu’un certain nombre de 
produits, non pas seulement parmi les pro- 
duits de base, ne seront pas Hbérés jusqu'A 
un stade donné de transformation. 


M. Pierre Mencès-France. « Jusqu'à un 
stade donné de transégrmation », dites- 
vous? Ces produits semi-ouvrés ne par- 
viendront aux consommateurs qu'à travers 
un sircuit commercial auquel vous rendez 
la liberté complète. Les intermédiaires se- 
ront tentés, dans un moment où la con- 
fiance dans Ja monnaie n’est pas très dé- 
veloppée, soit de stocker ces marchandise:, 
soit d'augmenter les prix qu'ils imposeront 
aux consommateurs. 

Et puis, il risque de se produire une con- 
tagion qui aflectera le secteur agricole 
lui-même. 

Le paysan, payant ses ouvriers plus cher 
à la suite des décisions d'augmentation 
des salaires, dépensant plus pour se pro- 
curer les produits industriels, À la suite 
des mesures que vous allez prendre, i 
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pos plus lourdement par ailleurs, le pay- | Je pourrais citer beaucoup d'autres pro- M. Pierre Mendès-France, re: volon- 
san, dis-je, va relever forcément ses prix | duits et beaucoup d'autres marchandises. | tiers, monsieur le ministre. 
de vente. Il est libre de le faire puisque, | Dans le domaine agricole, les haricots, les 4 s 
je l'ai dit, 82 p. 400 de la production, | lentilles vertes, les pois ont été libérés en | M. le président. Ta parole est à M. le 

res et déjà, échappent à toute taxation. | octobre 1946. Le prix de vente au détail | ministre des finances et des affaires éco- 
la doublé depuis. Le sel alimentaire a été | nomiques, avec la permission de l'ora- 


LU » L 4 . . . 
A cet égard, je voudrais d'ailleurs faire 
observer que votre décision est dangi- 
reuse même à l'égard du secteur contrôié, 


car, et nous en avons fait l'expérience 


depuis trois ans, lorsque coexistent un sec- 


teur libre, dans lequel les prix montent, et 
un secteur contrôlé — considéré évidem- 
ment comme vital — dans lequel les prix 
doivent rester limités, le producteur, tout 
naturellement, est incité à produire de 
plus en plus des produits qui rapportent 
plutot que d’autres qui sont cependant 
indispensables. C’est amsi qu'on a fait de 
] s en moins de blé et de plus en plus 
d iréales secondaires, de moins en 
moins de lait et de plus en plus de viande, 
dans un moment où il aurait falu, au 
contraire, et plus de blé et plus de lait. 


C'est là, monsieur le ministre, Je côté 
le p'us inquiétant de la situation actuel 
et vos projets n’y parent que dans une 
mesure extrêmement faible. 


Dans 


1 


une certaine mesure, les 400 mil- 


liards de francs nouveaux vont certes être 
assujettis aux impôts ordinaires et, de ce 
chef, 50, 80 ou 100 milliards, peut-être, re- 
viendront aux caisses du Trésor. Mais le 
surplus ira directement dans le circuit de 
la consommation, votre prélèvement ex- 
ceptionnel ne frappant pas les bénéficiai- 
res Ga ces 400 milliards de pouvoir 
d'achat. Ces 400 milliards, au fort de l’hi- 


ver,, vont se porter brutalement sur le 
marché des denrées alimentaires et décien- 
cher, si vous n'y prenez garde, une hausse 
brusque et rapide qui risquera d’emporter 


l'ensemb'e de l'édifice que vous essayez | 
de construire. 
Monsieur le ministre, j'ai dit que la « li- 


bération » des prix industriels allait pro- 
bablement se traduire par une hausse. Je 
ne veux pas reprendre un débat qui s’est 
déjà instauré bien souvent dams cette As- 
semblée entre ceux qu'on appelle les diri- 
gistes et ceux qu’on appelle les libéraux. 
Je veux seulement marquer que, dans ces 
dernières années, chaque fois que la liberté 
de vente et de prix a été rétabiie pour un 
produit, les conséquences en ont été dé- 
sastreuses pour le consommateur. (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs à qau- 
che.) 


Il y à quelque mo'e, on triomphait parce 
que, au moment de la production massive 
du printemps, les œufs « libérés » avaient 
baissé sur le marché de Paris, On vendait 
des œufs 10 francs, ce qui paraissait un 
succèe, Soit dit en passant, parler de suc- 
cès, c'était se montrer bien peu exigçant, 
<ar avant la guerre le prix d'un œuf était 
de quatorze ou quinze sous, de sorie que 
le prix de 10 francs donnait un coefficient 
d'augmentation assez élevé! 

Mais cette époque et le prix de 10 franes 
sont très loin derrière nous; les œufs se 
vendent 30 à 22 francs à Paris, et nous 
ne sommes pas encore à la soudure, de 
telle manière que nous pouvons nous de- 
mander quel sera le prix d'ici quelques 
mois, 

Pour les pommes de terre, on a rétabli 
également la liberté des transactions, mais 
le prix actuel est à peu près le triple de 
celui qui était pratiqué auparavant. 

Ce matin, à cette tribune, M. Lecœur 
à évoqué le problème du bois. Je n’y re- 
viens pas. Depuis qu’on a libéré le bois, 
les prix ont massivement augmenté, 





libéré également. Il vaut 33 p. 190 de plus 


À pe 1 AU 
qu'auparavant, 

Ce que je viens de dire des denrées 
alimentaires — ce sont celles qui inté- 
ressent le plus Ja population — je pour- 
rais le dire, de la même manière, d'un 


grand nombre de produits industriels, 
| mais je préfère ne pas lasser la patience 
| de l’Assemblée et Jui éviter une énuméra- 


{tion qui pourrait ètre indéfiniment déve- 
| loppce. 
| En contraste, constaton que le coeffi 


1 
cients de hausse les plus réduits sont 


tuellement ceux qui intéressent des pro 


| | 

l . . a ;, . A 

| duits et qui sont restés dar un circui 

| 1 LA . ‘+ 1 

| surveillé. Dans le budget de Ja ménagère, 

| les deux denrées dont les prix, depui 

| 1938, ont été relevés le moins, sont, d'u 
narf » nai 1 ‘atit art, ] 

| Part, le pal OK, d'auti pa 

| 

| A droil( Il n’y on à ph ] 

| 

| 

' 


M. Pierre Mendès-France. c'est-à-dire 
deux catégories de marchandises qui res 
| tent surveillées et pour: 
évité les abus qui se sont produits dar 


1 x 1 
lesquelles on a 


| d’autres domaines. (Applaudissements sur 
| de mombreux Lancs à qauche ct au en 
|{re.) 

| Lorsqu'on défend la politique de la sup 
| 


pression massive et prématurée de 
contrôle, on prétend que les prix se régu- 
| larisent après quelques semaines ou quel 
ques mois de tätonnements, On affirme 
que les prix peuvent être stabilisés Qu fait 
de la concurrence, Or, il n'y à pas concur- 
rence quand il y a pénurie, (Applaudisse- 
ments sur les mêmes ! Ou, pour 
parler plus exactement, il existe bien 
alors une concurrence, mais c'est entre 
les acheteurs qu'elle s'exerce. 
sements sur les mêmes bancs. 

11 


Il y à une raison de plus, d’aïleurs, 
pour que la concurrence ne se produise 
pas entre les producteurs industriels: 
c'est qu'ils appartiennent fréquemment à 


1nCS. 


ha 


tributions de syndicats — en vertu 
d'une décision de M. Marcel Paul, soit cit 
en passant — consiste à répartir les ma- 
bières premières, Où constate souvent que 
les producteurs indisciplinés, c'est-à-dire 
ceux qui ne respectent pas les accords syn- 
dicaux sur les prix, ne reçoivent pas leurs 
attributions normales de matières premiè- 
res. Comment s'étonner dès lors que se 
produisent des hausses de prix à la fois 
inévitables et concertées ? C'est véritable- 
ment du corporatisme que nous sommes 
en train de faire (Applaudissements sur 
| de nombreux bancs à gauche ct au cen- 
treP et le scandale des comités d’organi- 
sation de Vichy, si souvent dénoncé à 
cette trijune, engendrait une situation 
moins grave que celle que nous connais- 
sons parfois aujourd'hui. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 


ces 


Je suis surpris, monsieur Je ministre, 
que, dans vos projets fiscaux sévères, rien 
ne soit prévu pour reprendre ou tout au 
moins pour bloquer les profits excep- 
tionnels que la liberté de certains prix va 
permettre de réaliser, Ces profits consti- 
tuent de nouveaux pouvoirs d'achat dont 
l'apparition sur le marché accroîtra... 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Monsieur Mendès-France, 
me permettez-vous de vous interrompre ? 








| 


| 


| 


| 


des syndicats professionnels, L'une des at- | 


teur, 


M. le ministre des finances et des affai- 


res économiques, Ï! ne vous à certaine: 
ment pas € happé que, dan le projet de 
réforme fiscale actuellement soumi la 
commission des finances, la taxe sur jies 
profits dont vous parlez, qui relévent 
des h \eliees industriels el Ho rCraut 
a élé portée par le Gouvernet tu 24 à 
28 D. tu 
M. Albert Cazier, { t insuffi { 
M. Pierre Mendes-France. \lo r le 
ministre, 1 ne faut ] Ù 
CHO 
\o vez pt dl I ot 
céuuiaire sul benne ini { 
Dre IX fl 28 p. 100, 
Inesu qui va atteindre hist a: 
Jou int tous | connercant eo! i 
| l ls. Ma l'e (] \e «| " 
tion t ] ticulit celle « J Lit { - 
cepli qui vont naîili e la m 3 
(| | Del | \ il 
cez, profits ex Hionnels qui vont 
résull du fail qu'un rain nombr 
d'industriel luellement limités par Ja 
con! te des prix, vont pouvoir vendre 
d ia ux prix qu' \ {et par- 
l { PIX alt 
\ 13 d rez i jus! (it C] les 
poux l'achat excéd lang + 
i t aonc élé norma qu Vous | ibh Z 
s proiils exceplion l'un impôt spe- 
ju à loutt INICUX ) , qu N 
io lant un t i] lelel it 
i à évil qu’ refluent I 
el pl q \t e 
| (Nr ia! \ ini 11) { \ - 
CISSCOONS r de nombri bar 1 js 
clic el au cenirt 
H À n l'in } vou vou Les 
doutez b 1, de faire ici l'éloge d'u re 
glementalion qui a été tantôt trop làätil 
Jonne € trop or tantôt ti p fale 
ble, et qui a souvent découragé les produc- 
leurs au lieu d timul Mais ce que 
je peux dire, c'est que la suppression pure 
et sim les contrôles, chaque fois qu'elle 
’est réalisée pour une denrée ou une mars 


chandise, a entraîné à brève échéance une 
augmentation sensible des prix. Et quand 
je parie des prix, je fais allusion, non seu- 
lement aux anciens prix légaux, mais fpues- 
ue io] Jul A galement, aux 1 PIX 
uu marché noi 

Malgré ses in onvéni n!s et son imp ) lle 
Jarilé, le mérile de la répartition — si elle 
est correctement 


S organisée, ce qui n'est 
malheureusement pas toujours le cas 
c'est de fournir aux classes les moins favo- 
risées, à un prix correct en rapport avec 
leurs revenus, une ration au moins 
lielle et de leur garantir un niveau de 
minimum, 

Car, lo minimum vital n’est pas de 
de 8.000 francs, ou de 10.80 
: minimum vital, c'est un certain 
nomise de kilogrammes de pain, de 
viande, de corps gras et d'autres denrées, 
(Applaudissements sur de nombreux bancs 
a gauche, au centre et à droite.) 


nes 


1 
ranoces 1] 
Le 4 


. M. le ministre des finances et des affaires 
economiques. Voulez-vous me permellre 
de vous interrompre de nouveau ? 

M. Pierre Mendès-France, Je 


vous en 





prie. 
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M le ministre des finances ct des affaires 
économiques. Le Gouvernement a-t-il an- 
no ja libération d'un seul produit agri- 


vont ? 


M. Pierre Mendes-France. Non, le Gouver- 


{ 
ation d'aucun 


AIME b 11170! Lt la lihbéi { 

roduit agricole, mais j'ai dit tout àlc 
heure — et vous ne l'avez pas conteste, 

car c'est évident — qu l'une part, la libé- 

1 in des moduits industries aura un 


et de contagion et de 


répercussion sur 


i produits agricoles et que, d'autre part, 
cet effet est d'autant plus à cra ndre que 
N2 p. 400 de la produetion agricole me sont, 
l'ores et déjà, plus soumis à aucune taxa 
1! 

hi 1 
ur, JU ll \ aurez fl) Î it ] { 
problème, qui est le problème essen- 
‘ lequel nou buto] depuis tr'o1sS 
ans, t que vo l'aurez pas assuré aux 
' j : j fa o( lu P à ce 
LA 1 FL Hilr} te d vrée 10 t 
16: % Î parier, AUCUNE AUS tation de 
ilai —— Vulls l'avez de ‘Jaré ——  JI]A1S 
iuissi aucu politique financière, même 
sévère, ne permettront d'oblenir un résul- 


etTectif t durable, (Tres 


, ; 
Lien! tres 


} :!) 

Notre li souffi l'un déficit de 
produ lhmentaires, de charbon, de de- 
Vi d jain-d'œuvre, La suppression 
les contrôles ne nous donnera ni un kilo- 

ume de pl produits alimentaires, 

une tonne de plus de charbon, ni un 
lollar de plas de devises, ni un homme 
le plus au travail, Elle rendra seulement 
plus vive Ja compétition des consomma- 
teurs et des utilisateurs autour des mai- 
ures Stocks qui SOni à reparur. \pplaudis- 
ements sur de nombreux bancs & gauche 
vil un Ce nlre ) 

Au [ond, \uus le SAVeZ bi Le ‘es! parce 
[ui ms le savez bien que vous venez 
le x prévaloir du fait que vous ne jihc- 
rez pas les denrées alimentaires. Cepen- 
dant, vous avez dû songer à le faire. J'ai 
sous les veux une proposition de résolution 

quelques mois, sur le bu- 
t de l’Assemblée, par un de nos coliè- 
es | phiiis 


SYINp ithiques, que vous avez 
\ raison de prendre auprès de v pour 
» collaborateur direct en matière 
nique, M. Gaillard. Dans cette pro- 
lion de résolution, M. Gaillard expo- 
it quelles étaient les mesures à prendre 


ous, 


! neuf 
wire YOULI 


natière économique pour abolir ce 
qu'on à appelé le dirigisme. La proposi- 
tion demandait notamment la liherté im- 
iédiate et totale en matière de fruits, de 


legumes et de viande. 


| Ce vœu a été accom- 
ph. Nous 


na voyons aujourd'hui les ré 
uilals, A pplar dssements sur de nom- 
banes à gauche cel au centre.) 

Dans le discours si chair que vous avez 

I hill ivant-hier à cette tribune, il 
v avait qu'une seule phrase obseurg Je 
ippose que c'était à dessein. (Sowrires.) 

{, clail celle qui concernait la question de 
\ viande, Ai-je bien compris ? Je crois 
ir deviné, qu'en matière de viande, 
in do donner satisfaction à M. Gaillard, 
is avez fait un pas en arrière en vous 
heminant vers une organisation dont 
l'absence coûte cher aux consommateurs 


depuis longtemps. {pplaudissements sur 
de nombreux bancs à gauche el au centre.) 
On dit que les contrôles sont impopu- 
aires, C'est vrai, ils le sont pour de mul- 
tipl ons. D'abord, parce qu'ils ont été 
rs mal organisés et aussi, pour une rai- 
son plus profonde et sur laquelle je vous 
demande de réfléchir. 

Un homme se casse un membre, On le 
niet dans le plâtre. Il ne cesse de maudire 
le plâtre, l’aceuse de l'empêcher de vivre 











« comme avant », d’entr: iver {ous 
mouvements et de ke supplicier. Chaque 
jour, il dem: Es # au chirurg rien de je dé- 
ivi ‘er. Mais, monsieur le mi nis ttè, ce n’est 
pas le plâtre qui est responsable des 
souffrances, c’est la fracture. (Très bien! 
xs Lien! sur de nombreux bancs d qau- 
he et au centre.) 


ses 


M, le ministre des finances ct des affaires 
économiques, Ou l'accident, 


M. Pierre Mendès-France. De Inème, 
quand les gens souffrent de la pénurie, 
ils en accusent Je ationnement. Si 
l'homme au bras cassé se débarrassait 
prématurément de son plâtre, sa guérison 
serait retardée, peut-être même définitive- 
ment empêchée, I souffrirait encore bien 
davantage et s'exposerait à des 
que nees” graves, parfois irréparab'es, Crai- 
re done, monsieur le ministre, de sup- 
primer les contrôles prématurément pour 
répondre au vœu d’un malade impatient 
ou pour Jui donner une dangereuse satis- 
faction qu'il paicrait fort cher par Ia suite. 

Regardez aussi 
Pavs qui nous 


conse- 


ce qui 6e 
entourent, E 


passe dans les 
ÿ à U pays 


voisin dont on parie souvent, c'est la 
Belgique, On dit que la Belgique a prati- 
qué une politique de suppression totale 
ies contrôes et des réglementations. Je 
rappelle, à cet égard, que la Belgique, 
aussitôt après la Libération, à pratiqué 
une politique financière ee et cor- 
recte. Elle à lutté contre l’inflatio Très 
bien! très bien!) Elle a réalisé où à pet 


près l'équilibre de son budget, Da ns le 
cadre d’une monnaie et d’un budget sain 

on peut limiter progressivement les co 
trôles et réduire ralti 


> 
= 


les onnements,. 


moment de là Libération, quand je défen- 
dis une certaine politique monétaire, 


j'indiquais 


qu'elle permettrait, par la 
suite, 


d’'atténuer la rigueur des rég œemep- 





tations et des eontrôles, Seulemet it, cette 
politique financière n'a pas été suivie. 
D'année en z#née, nous avons vécu dans 
la facilité financière et dans le dés “org de 
la monnaie. Et c’est p UrqU j nous ne 


pouvons pas aujourd'hui nous réa 
des mesures que les Belges ont pu pren- 
dre, parce qu’ils avaient, eux, et dès le dé- 
but, Op ‘ré l'assainissement indispensable 

Applaudissements sur de nombreux bancs 
à gauche et au centre.) 


Il y à une deuxième différence entre la 
Belgique et la France. La Belgique n° à pas, 
ou presque pas, de charges de reconstruc- 
tion. Tout ce que ce pays produit, il peut 
le consacrer au maintien du niveau d’exis- 
tence de ses habitants. Chez nous,.il n’en 
est e de mème; il nous faut prélever 
sur la production nationale une fraction 
importante à la reconstruc- 
Lion. 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques, Très bien! 


pour l'affecter 


M. Pierre Mendès-France. Très 
nous rencontrons des hommes 
femmes qui ne comprennent 
production nationale étant à 
celle de 1938, que le niveau 
de la population ne 
valent à celui de 193, 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Très bien! 


M. Pierre Mendès-France. 
est facile à donner. En effet, nous sommes 
obligés, avee un revenu national identi- 
que à celui de 1938, de consacrer une 
fraction très importante de ce revenu à 
des besoins de reconstruction qui n’exis- 
{aient pas en 19938. La Belgique n'a pas 


souvent, 
ou des 
pas, notre 
Jen près 
d'existence 
puisse pas être équi- 


L'explicalion 
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celle charge et elle peut donc & se e di | 
ser de certaines mesures que nous 
mes, nous, obligés de maintenir en 





M. Paul Theetten. Les Pelges n'ont 
fait de démagogie et, surtout, pas de 
nalisation. 


M. Pierre Mendès-France. Enfo, s 
pas exact de dire que, chez 
du Nord, tous les contrôles 
primés, En Be'gique, 


DOS x 
on ét 
aujourd'hui « 


sont rationnés, uon seulement d x 
rées telles que les matières grass( 


le sucre, comme en France, 
aliments pour lesquels le rationnement 
été aboli en France depuis longtemps, y 
mple, les légumes secs et le beurre, 
Voulez-vous que nous prenions un 
exemp'e, celui de dla Hollande ? Ja 
tion de la Hollande est plus comparahh 
à la nôtre; la Hollandesa souffert de 
mages de guerre et de 
rables comme,la France. 
maintenu ua régime de 
ment restrictif, 
rées alil 


mais aussi di 


exe 


sinistres co ! 
Eh bien! on y 
contrôle « ] 
uotaminent sur | 
pain, le lait, | 
mage — qui sont cependant des pi 
tions traditionnelles dans ce pays 
aussi sur le textile, le savon, ka viand 
L'administration économique des Pavs-h: 
est d’une rigueur toute particulière dont 
certains de nos collègues. il y a quelq 
jours, 


Le 


apportaient encore le témoignage 
pratique 


ement hollandais, loi 
démagogie dont on p 
tout à 
la voix de 


1% 


" nt ? " ' 
nella es, 18 


sou den 
tt 
l “het ure, a annoncé récemment, pa 


csoe ministre des finance 


les mesures de contrôle économique 
reraient encore inévitabiement per à 
longtemps. Mais, en contre-partie, | 4 
veau des prix est là-bas au coefficient 2 ï 
ou 2 1/2 par rapport à 1938, et les ec] É 
les moins favorisées ro 4 évidemment, 1 ? 
niveau l'existence sup rieur à celui à 
ces mêmes classes dans notre pay=. 1 

Portons nos regards plus loin. MN'avez % 
vous pas élé frappés, mes chers colègu É 
par le fait que, dans un pays dont la } 
duction <st considérable, les Etats-Uns 4 
on parie aujourd'hui de g#établir ie ; 
contrôles ? N’avez-vous pas été frap] 
ce que, dans un autre pays voisin à 
Etats-Unis et, lui aussi, très riche, le { É 
nada, on rétablit également le rat 


ment et le contrôle ? 

N'avez-vous pas été frappés de ce qu’ $ 
Angleterre l'opinion publique ne met p 
en cause le principe de la réglementa! 
et des mesures inévitables de ratior 
ment ? Le chef de l'opposition, M. CI 
chill, parlant à Manchester le G di 
bre 1947, a proclamé, au nom du pa! | 
CONSErV: ateur, que « aussi Jongtemps 
la pénurie existe, les contrôles sont à 
vitables » et doivent être maintenus. 
plaudissements sur de nombreux bai 
gauche et au centre.) 


Je sais bien qu’il est de mode de proc! 











mer l'échee de la politique économiq 
anglaise, A l'extrême gauche, on critique 


la politique de la Grande-Bretagne pui 

qu'elle à un gouvernement socialiste ; 

l'extrême droite, on la critique encore 
parce qu’elle a nn gouvernement baptist 
dirigiste, se fait ainsi une sorte d'union 
sacrée pour proclamer que nos voisins bri- 
tanniques ont échoué dans leur politique. 


M. Joseph Laniel. Nous avons assez t: 
nos difficultés sans nous mêler des leurs 


M. Pierre Mendès-France. En Angleterre, 
c'est vrai, on mène une vie sévère, fru- 
gale, austère, et M. le président du eonseii 
en à été récemment encore de témoin ad- 
miratif, 
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h le président du conseil. C'est cxact. seule base sc ind ileuse « |’ irgent ro! à sants, noi 3 Lea t ii À à « C- 
__ « | (Applaudissements sur de nombreux bancs | tition des ermployeurs our 4 un coutin- 
M. Pierre Mendès-France. Cette ecévérité | à qaut he et au centre cent de main-d' 14 y rt | ! - 
et celte austérité sont basées sur l'égalité tisfair de le | 
de tous les citoyens. (Applaudissements M. Jean Gayeux, Les dépptés du rassem À ER 
qur de nombreux bancs & gauche el au blement des gauches pplaudissent p l 
’ ( qui ) | 
cenire.) a. E us : P ol NV \ ri p 
Certains voyageurs 2 sont défavo- - éqns pr rédtrees , apr Ps pas 1. | ( 
rablement impressio nnés parce qi ils ne |; D FR soit pti É: | I ( 
trouvent pas, dans les resl aurants de Lon- PAR s \ s ( 
d l'équival nt de ces repas à 1.000 ou De mêmi Vu { JA l bi ! 
99) francs qui font, paraît-il, honneur l'échec di u ) ils 
à capitale. Parce qu'ils n'ont pas réjouit, da r{ | du succès | , | 
nl n Angleterre, « manger, comme | ü , la politique it 1e. Nat vons tous, | | fi ! 
l'écrit La Bruyère, en un seul repas, da hélas — et tous ceux ( i t rendu en ! ]a 1 4 | 
pourriture de vingt familles », ils en con ltalie en ont été 1émo [ue le succès | ; x del 
cluent qu'on vit pius mal outre-M h de la politique italienne repose sur la mi- | lustr' 
qu hez nous. sère ét sur le chômage, sur cetie réparti | e< | ; 
Mais, pendant ce temps, le goux ti A di S bit ns dispo ul pal le moyen de |; 
ment anglais P ‘ut déclarer, sans ”r 'VOIr et ri tin ce & ! g” ee : t + | ; 
le anoindre démeñti de quiconque, pas | ssù de À. sn evèseE | ! | ! 
même des organisalions ouvrières — ce ._Gelte experlence lalienne éclaire 1 r- | ai À | 
q le Livre blanc peut d'ailleurs établir ticles récemment publiés par un membre | D 
par des chiffres indiscutables — que îles éminent de Institut, dans un grand jou | cuites el | 
rations de la classe ouvrière en Grande- nal de tradition libérale, L'auteur à voulu | te F D î 
Bretagne éont supérieures aujourd'hui à | démontrer qu fallait revenir à un Jibera- | , produ | | 
ce qu'elles ont été à aucun moment de lisme compiet et p qu nédiat, Il a] 
l'histoire de ce pays. De sorte que l'on | £OnNSacre, à SON ] q re ar- | A \ . 
pourrait répondre à ces voyageurs fran- | UC:es mas fs 
çais, au jugement un peu häâüf, que s’il Je recomma | le | ] ( 
fait meilleur être riche en France qu'en | {ure du troisième art 0 voile net el] D 
Angleterre, il fait meilleur être pauvre en | tement la conelusi ja seule conelusioi L ( 
\ngleterre qu'en France. (Fifs applaudis- | qu M. Pueft . us offre. EL siste à D] - 
sementis Sur de nombreux bancs à qauche qu r les \lai { I ter | 1 
cl au centre.) prix le p ) 1 | x 
ILE Hi . 1 } ] . ] 
M. Robert Bruyneel. C'est sans doute ! tique; je pou dire ( c'est un m C’ | , 
pour cela que la majorité des électeurs barbai DOUX TEATCES no! ] { "P @ ; : ne 
anglais a voté contre les socialistes aux CConoOmMIQUE AU de « pli il i ] | ] rh + “ 
élections municipales ! misère OUVI re €! le chô Ma "pes à 
É si à supposer même que Ja cia ouvrière ! " , à 1? 
M. Pierre Mendès-France. Mons bien in- | acceple ces IVEAUX $ , Où qu liberté d | | rot 
formé que vous, mon cher collègue, je ne | l'y contraigng pa à dictature et par RA1\4a trôl 
sais pas pourquoi Ja majorité des ‘élec- | viotence, cet politique est pas viabl \! 1. , 
'urs aàänglais a voté contre les socialistes | en Fran j’ ] )MMAaUuer € Ie] N A ; : , e | 
aux Lo lections mt inicipales. Mais ce que | temps le blo les salaires et la liberté | #91.) D “prie re 
je sais, c'est que le leader de l'opposition, | des prix, il faut ir oublié que nous |; ws ; 4 ect 
M. Churchill, a déc laré récemment que, | somimes en éCconol e plein emp:0 cet | | na 
s’il reprenait le pouvoir, il maintiendrait | c'est-à-dire qu'il n'y a pas de chômage en de | les, Une * t 
un rationnement qui lui paraît indiepen- | France et probab' t pour ! temps | 5° > | 
sable pour le moment. (Applaudissements | encore essez long y : (0€ 1 
sur de nombreux bancs à gauche et au rer À à Les “x k, 
centre.) d M. Marc Bupuy. On va licen 10.00 bic Pirate de regarder ( ce 
cheminots ! menant. - : 1 À r 
M. Robert Bruyneel. Il maintiendrail le ru _ 
rationnement, mais non le dirigisme. M. Pierre Mendès-France, Je liens à ras- le sais bien qu'on flatt 6 pax ] 
& eurer M. Dupuy. Pendant longlemps en tivant certaines illusions et en f t mi 
M. André Monteil. Les conservateurs sont la France ne connaîtra pas le chôma he JeUX COFAIRS HRSTOUR €S F0 
intelligents, en Angleterre. Elle aura du travail pour $ JUVTiers , € dresserment apparerniment taches. On parie, 
devra méme cher ar: a 1 norli e la par ( emplt a àäl INCGNLeT Ina iveément 
M. Jean Cayeux. Et ils sont, si l’on peut main-d'œuvre en provenance de l'étrang mp pan. parer RS sr + orge 
: à Tes l ces Î } ! iT1U0 CLIC aUle 
dire, tous républicains, (Sourires.) M. Jacques Duclos, Attention, mon mentées, ] dans Uni proportion telle 
M. Pierre Mendès-France, Voyez-vous, ce Mendès-France, ne jouez pas au prophaeu qu a mn ri he F- vra g ni dure À 1! ; 
qui exaspère les Français, plus que les res- M. Virgile Barel, Nous prenons not pt des den TT sé lon €: û un 
none c'est la constatation qu'elles ne | O1 Le 4 A ir rel ti ( ] t1 est ct 
s'appliquent pas également à tous. C'est M. Pierre Mendès- er Or, dans 1 que. loin den per! “des imvorta- 
celle inég ralité qu ‘il nous faut cesser, même | système de plein emploi, quelle est Ja si- ti s supérieures celle y de l n pas é 
si c'est "très difficile. Et c’est, en effet, | tuation ? Les emp'oyeurs d nt les fabrica- | ;] not D _… ettr dans ! ee ill , ni " nO- 
rès difficile. Mais tant que la situation ac- | tions sont bénéliciaires et qui, lisposant th. e de re pps À r 4 Mn de le même 
tuelle durera, vous n° aurez pas l'appui dé- { de matières p1 emier es s et d'outillage, pour- ni tu d'import tie M PA er nature lle- 
cisif de la volonté popula ire, éans lequel | raient fabriquer da ige &’ils avaient un men! %a re le masén oh Ti Le Sale 
aucun redressement n est possible, quels plus grand nombre e l’ouvriers, sont ous IL nous faut rechercher toutes les re our- 


que soient les textes mêmes drastiques 
due cette Assemblée votera à votre de- 
Bu 


e répète que je n’entends pas défendre 
F, ‘ins stant l’état de désordre organisé, de 
vexations inutiles et stériles, de coq-à- 
l'âne économique, général ement <onnu 
sous le nom de dirigisme. Mais je ne peux 
pas approuver et, croyez-moi, le pays 
n'approuvera finalement pas et il condamn- 
nera un régime qui, sous le nom inexact 
de liberté, se contenterait de consacrer Ja 


24 
répartition des produits disponibles sur la 





sr { 


font pr 


en 





que l'on app res noirs. 

Si reg rend maintenant la liberté aux 
produits industriels, on verra s mêmes 
‘M svmdhe bénéficiant de prix plus élé 
vés et de marges de profits pius fortes, 
se lancer de plus en plus dans cetie suren- 
chère en vue d'attirer chez eux la main- 
d'œuvre existante, mais globalement insuf- 
fisante. De même que, tout à l'heure, nous 
pariions de la com] étilion d NEOIMNTNA- 
teurs autour de stocks de denrées insuïi- 





Ces ter À l'extérieur. Mais 


augmentation bru- 


qui peuvent 
ne nous leurrons 


exis 
pas L 


tale et massive des importations n'est pas 
à noire porice. 

On parie aussi parfois de réduire les 
exportations. Je me tourne ce nouveau 
vers M. Monnet, Le comité du b 
donné uni prévisl 1h pour le commerce 
extérieur de 1%8, Les importalions % nt 


évaluées à 437 railliard de francs; les 
cxportation à 178 milliards de francs, soit, 
pour l'année prochaine, un déficit de 
259 milliards de fra Je me permets da 
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demander à M. le ministre des finances 
comment il pourrait financer ce défleit 


commercial si nous réduisions plus encore 
nos exportalions, Il ne peut pas y songer 
corit ement 
Il est une autre illusion que l’on répand 
dans l'opinion publiqu Tout le prob lème, 
dit-on da certains journaux, réside dans 
} lis ement de Ja contiance, Si Ja 
confiance était rétablie . (out serait résolu 
- Momatiquement, de oi-même. Eh bien! 
ipposons done le problème de Ja con- 
flance résolu, Supposons qu'à Ja suite de 
cire {tances heureuses nn grand mouve- 
ment de « _e nce se développe dans le 
ja) et qui out nous sentions s'éva- 
Not tte inerédulité monétaire dont les 
Ji tre di finance o plaignent tant. 
( jent | { ir le 
] ( ) Yet q d'un 
| y | l'oe ) \ l’aus- 
4) \ ! \ t | ) 
La 4 har- 
{ A (| r'é { qui 
l 21 qu 
] ) puilil 
{os | jUT- 
{ nt 
] { fl \t 
1 ? 
] faire 
‘ Î elii 
] I e au 
sl | qu’ell le les 
] P iment 
e } [ri + < au- 
{ li (ail 
\ | | L € nmé- 
4 { In 
( tes t d cha - 
] l [a 1 band A 
‘ t loin de U- 
{ | blé es 
| [ue j'ai e6say 
(! t LUE \1pp tua SC- 
7 
| | t de la conf mon- 
fl 0 t pas | )il1- 
t » du Gouverne- 
E 4 \ appliqué les vraies solu- 
t ira lamentalement amélioré 
l quilil vilaux qui sont au fond du 
] t »\ f1 IC AIS, Applaudi seiments sur 
i : 1 
| aintenant, je voudrais conclure. Je 
\ s de parler de solutions. Eh! bien, 
il lès mauvaises solutions, les soiutions 
f , ét nous sommes un certain nom- 
%: r inlassablement combat- 
{ pi t Il y à aussi — et 
CN en tre, que je vous 
] | | - ] golutions bonnes 
] ! les, ut S qui, 1Ppii- 
{ iffisent pas, les solu- 
t qui risquent \ quelque sorte, d’être 
{ ces et d'imposer des sacrifices inu- 
et supplémentaires à la population 
\ ‘eaux applaudisse nts sur les mé- 
p 1,1 \ 


Même si les modalités de vos projets 
dlaient parfaites, ceux-ci resteraient tout 
de mème incomplets, 

Notre devoir est de vous aider à les met- 
tre en œuvre, parce que, après leur adop- 
tion, COLLE SEEN à ce qui est affirmé 
dans certaines propagandes, la situation 
sera moins mauvaise qu'avant. Une des 
voies d'eau sera en partie aveuglée. 

Mais votre devoir, à vous, est de com- 
Prendre qu'il n’y a là qu’un élément par- 
tiel de re dress( ment. Vous fortifiez l’une 
( " 


les portes de notre forteresse qui est as- 


sitgée. C'est bien. Mais prenez garde, il 
y à d'autres portes et peuvent être 
cnfoncées, ce.le des prix tout d’abord. 


M. Jacques Duolos. Le mur au moins est- 
il solide ? 


M. Pierre Mendès-France., Tout faire en 
méêime temps, c'est difficile, me direz- 
vous, C’est vrai. 


On ous demande en méme temps de 
rélahiir l'équilibre ‘du budget, de réaliser 
la réforme fiscale, d’avoir une politique 
des prix efficac 6, d'améliorer le ravitaille- 
ment, de controler les investissements 
C'est beau où) de choses à réaliser. 

Mais c'est bien ainsi que le pr D lème se 
pose à vous, Nous avons perdu { \rois alis. 
Le mal s'est aggravé. 


M. le président du conseil, Nous le sa- 


\OI1s bic n ! 


M. Pierre Mendès-France. Sans doute, 
1 } 


mo ir le président du conseil, et c'est 
une 1 de plus pour nous de vous sou- 
tenir d voi effort Très bien! très 
Lien! à ya he etc centre 


: 


M. Pierre pr ré g Le mal s'est 


ISCTAVÉ Les tâches que j'énumère consti- 
tuent le | ramme gouvernemental indis- 
D sable: « Hes cont ex!rêm it Jour les, 
im elles d lent de la situation elle- 
même. IL vous faut résoudre, même si ce 
n'est pas de votre faute, non pas seule- 
ment un problème déjà malaisé, mais tous 
ces problèmes qui <e posent en même 
temps, qui s’enchevètrent et dont aucun 
n’a de solution si tous les aulres ne sont 
pas résolus en même temps. (Applaudiss e= 
ments sur de nombreux bancs 4 gauche, 
au centre et à droite.) 

Le drame français actuel appelle des : me- 

res rigoureuses, prises de toutes art 


; 
, ln » * ? 1; 
ir tous les fronts où l'inf ation s’infilt 


Vos textes — et c’est à l'honneur du he 
, 

vernement — prouvent que vous n'avez 
pas peur des mesures impopulaires., Mais 
1 * "ai » : " ie lue 
que le pays n'ait k. s; une fois de plus, 
l'impression déprimante d’un effort inudile, 
] 2 É Poe v PAL PTS à * ac 
souffrances stériles, de sacrifices gas- 


: 


Dites-Iui la vérité, notamment en ce qui 
ne les prol bic mi s vitaux, la stru ture 
du bilan national, l'équilibre des prix, l’or- 


concer 


ganisation du ravit ville ment..Vous n'hési- 
teriez pas. Fe le faire en temps de guerre, 
vous proclameriez alors la patrie en dan- 
er. 


Eh! bien, la patrie est en danger, Faites 
tout votre devoir. (Fifs applaudissements 
ä gauche, au centre el sur plusieurs bancs 
à droite R 


1 


Quant à nous, _mes chers collègues, il 
nous fa it al assi du courage pour voler ces 
projets, pour pousser le Gouvernement à 
les prolonger, à les compléter dans d’au- 
tres domaines, le mème courage du temps 
de guerre. S'il nous faisait défaut, le pays 
connaitrait bientôt des misères, des souf- 
francs nouvelles, des convulsions pro- 
fondes que nous pad lui éviter à tout 
prix. (Vifs applaudissements prolongés à 
gauche, au centre et sur plusieurs bancs 
à droite.) 


Mme Germaine Peyroles. Voilà enfin un 
discours qui honore la tribune de l’Assem- 
blée, (Applaudissements sur les mêmes 
Pen — Inlerruplions à l'extrême gau- 
che.) 


M. Gabriel Citerne. Ce n’est pas flatteur 





| Dour vos amis] 


M. Auguste Lecœur. Ce n'est pas fiat , 
pour M. René Mayer! 


Mme Germaine Peyroles. Chacun « Me 
prend et balaie devant sa porte. (üres au 
centre et à gauche.) 


M. André Mutter. Ce discours est 6. 
quisitoire contre ceux qui l'applaudiscert} 


Sur divers bancs, Suspension! 


M. le président. J'entends demande: n 
SUSPENSION u 

L'Assemblée ins doute, e 
voyer la suite de cetle discussion & : t 


et une heures ? (Assentiment.) 


: 
voudra. lou 


— 4 — 


INCIDENT 


M. le président. !a parole est à ; 
Schmitt, pour un fait personnel, 

M. René Schmitt. Je m'excuse au] 
l'Assemblée de la retenir encore quelc 
instants et je la rene rcie de faire m 
d'une patience s ippiémentaire, 

J'ai demandé la parole.pour rép \ 
certaines afiirmations, pour ja Jhoins 
osées, que notre collègue M, Fra 
Dilloux a proférées à cette tribune. 


Nous avons assisté À ce double «sn 
cle d’un ancien ministre venant 1 
F tion des collègues avec lesque}s l 
siégé de longs mois red les conseil +3 


jant ain pi opre activit 


ni ; | 
et apportant, d'autre part, à cette tribune 
un certain nombre de contre-vérités dont 


1 il 
nous sera, j'en suis certain, très facile de 


Je voudrais d’abord prendre acte de 
deux déclarations PTE faites à 
quelques minutes d'intervalle, M. Franc 


Billoux a dit en substance : Jai ä À 
projet de loi posant le principe de la - 
ration intégrale. 

Q N lque stanis plus fal à ] 1 a] 
Mais je n'étais que le ministre 
la reconstruction, je n'étais pas le minis- 
tre des finan 5, J'étais le technicien 
non le payeur, somme toute mon pro,0i 
était ce des élait, 

J'en retiens l’aveu que, sous la violence 


A 


des interruptions de l’Assemblée, M. Fran- 





tif, Interrupt tons 


çois Bill 'UX à opéré un repli stratégique 
ct je constate que, quelques instants apr 3 
sa premit re affirmation, il n'était LI 
nement plus aussi affirm: 


à l'extrême gauche.) 


M. Virgile Earel, Mais 


vous en apportez 


une autre 


M. René Schmitt. Nous aïlons rétahir 
la vérité. 

J'ai entre les maïns un certain nombre 
de textes qui émanent de vous, monsieur 
Billoux. Is prouveront qu’aussi bien à Ja 
commission interministérielle d’août-sep- 
tembre 1946 qu’à la commission de la re- 
construction et des dommages de guerre 
et qu’à cette même Assemblée, les faits 
se sont déroulés tout autrement que vous 
nous les avez présentés 

J'ai sous les yeux le projet de loi sur 
les dommages de guerre, ronéographié, 
que vous connaissez bien, puisque VOUS 
en avez remis un exemplaire à chacun 
d’entre nous jorsque nous avons assisté 
aux travaux préparatoires à ceux de l’As- 
semblée. 


s’agit pas d'un 





M. Virgile Barel, Il ne 
Lfait versonpel, - 
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| Y D RS PR D AU SE à ; rs 1e L _ : es ne 
M. Jacques Duclos. Je suppose que nous | dommages de guerre, je me permeltrai de [| M, le président. M ir 1 y, à voire 
! Me aurons le droit de FUpor wire, VOUS Tappeær (Interruplions à l'extrèm tour, VOUS avez Ina je vo 1erai 
res au gauche) — il m'est indifférent qu i bserver qu'en la circonsta trie 
# René Schmitt. Vous me per tr 2 de | vous gètu que le vendredi 2 septem sait, non ] | ranp giement, 
ous dire que la position de la confédéra. | bre 1946 rorn à, dit b ] lnais Lait | | 
6. {ion des associations de sinistrés €! sis D, des commis ilendau 1 \p ? 
s OR. Ur re rm der T8 EP ee se : | M. Charles Lussy. ( ( fi r 
(} nelle et que Æ£eiie OT'fallsation SAavall €i M. François B 1X sU À Puis 
sait à quoi s en tenir sur Ce terrain. | ll ] q 4 
n! \ | 
SL di à |] U) gleu PI M 
M. le président. Je vous demande, mon- | con \ p par la \ | n 
8 y Schmitt, de ne pas excéd votre | & ‘ . . 
Î P dé paro les £ 
, Vingt 1. René Schmitt. Je ! lépasserai pas, | paru ent te de | 
v H t ; | 
Juonsieur présid | COMM.SS | , Je] | 
Je veux simplement rappeler à M. HBil- | exactement s M rreu 11 | 
ix, qui connaît bien son projet de loi, | qu'on trouve da le projet de ] | | 
les articles 17 et 21. | TIC IS travaux | COMM In- | M. le président 
re NP | | 
i indique dans L'art LE: | ( pret € ( : | 
: { En ce qui { _ ere le > d DENHER IA 1110 } M. rernans Crenier, Kotari | st | 4 
ers, est considérée comme n'étant pas | 4 LE li : | pa- | RE 
d'u:age coura it la fracti )7l du Ju 1h lier | ro ro , fit ” \ | LS BEPOT, AVEC DEMAMDE DE D:5% pa ON 
à le Er à ‘1 À D'URGENCE, D'UME PROPOSITION DE RE- 
iOTit lé cout dut ] NISTILULION CXCCu \ « | J 
IS, ch: 
990.000 francs par foyer, Celle somme est SOLUT!:ON 
EL aucimentée de 30 p. 100 par c ifant vivant | M, le és int, M [R | 
au over. » Rd L % os: Va Mis ‘ | IL OU 4 | M. le president. } | 
À Ceci voulait dire exactement que tout | } CEveRLIONn pour un là 2 , | ! 
\ Ê - ee n° s à © ‘, RÉ TPE CE 1S vil {il LC l » \ 
À dommage supérieur à 200.000 Irancs n etait : ne" + | 
à 1 ? 1 ] Z La t l 1 Ÿ 
3 remboursé que dans la mesure de Ja fi RATE M. ! e { , 
tion de 200.000 francs, l'excédent restant | ©" -*P92 € : | 
en dehors de Ja réparati '1, | Vas Le x: PR : | , 
ù < Ê L ; Î Di l ; 
; # irticle r + tou hant 1 1 par it] )n « s | \ 7 n | 
i dommages immobiliers, était pour le moins | quer et « 4 | . 
] è 1 LU { | l | * 
; aussi Cloquent. | 
- a M, René Schmitt. | | , 
uvité, . Il s'agissait, dans cet article, de fixer but INOIL FO | ; LR ee . . 
} , dans le montant de l'indemnité de recons: | | Ve, rés ! L 
lont il litution due aux sinistrés, toule une série] M, le aires Il est «à ge q Es # 3 
» da $ d'abattements: 5 p. 100 pour la tr inch | lervention pour un fait perso ne VIS | 
comprise entre 2 et 5 millions de francs, | que l'attente à la persoi EX à l'- 
a E 10 p. 100 pour celle comprise entre 5 el : | 
ites À 10 miilions, 28 p. 100 pour celle allant de M. Bene Sehsmitt, (, 051 en t Ja! RE , e 
iLCS ù pr > ‘ 1 - 
in : 20 à 50 millions el J0 p. 109 poul {out sinis- Tä Hi pour JAqU | en i pr | in | 4 s Los ot 4 Va 
« tre dépassant 30 millions de francs. role. | âts le 
J Ë , at. Or, il est de touts | 
r . e permellez-Vous (li 6 44 | \Y 
M. Jean Crouzier. Mc | ul le; M degree ed Mig nt \P 1x 
en é P= i l CIILS 4j} (5! { } 
è Vous interrompre, Ion Chel collègue , POUF < FT tt . nresid 
ji te? $ donner ue 1écision”? auits Ti por L pr ELEC ELBEL À. : — ; 
e k ; re . P : j faite et in: ontestaWle honorabilité, 7 is Ji | E'A h,! Le 
\i cas ; u’à } ewnlarité du rôle que vo vez ( 
ninis- 1 M. le président, Monsieur Crouzier, | Dé page 0 Un | nn dre | 
Pa 5e / je ne puis vous permettre d' interrompre Jo se Le à did care 4 
pro je à M. Schmitt qui, je vous le rappelle , à Ja Je vous demande donc d'arrêter à ! RHNUumM 


x pli tion ot & \ Outre Z 1 F11h.4 ‘ 
parole pour un fait personnel. CAPHCaION QU \ P'invile ! À 


, 3 ter, de vous faire ins re dans la discu , a ess | D + 
Fran- à M. Jacques Duclos. Ce n'est pas un fait ! SION. | nit le 1 discussion 
gique 4 personnel, c'est une discussion politique. M. René Schmitt, Li! bien, run le | d'ursi iu Ir le 1 me 





apr 3 4 JL faut qu ’on puisse ré porn dre. (Très bien! présis d. nf puisq a t choisit | de la pro] 

etai. F: très Lien! à l'extrême gauche fère être inserit, bien que je persist [a 

DETTE LA / Ps, dise que M. Dilionx m'a mis personnelle- | NT a 
A M. René Schmitt. J al été HS pel 50 inel- men È li Cale, Je {1 ' Pa ni ( eri nt | (I . eu < ‘ ! 
lement en cause. Dans le procès-verbal de ce qu'un certain nombre de con!'re-4 REUTES Vin sit: À dub QU 

ortez 4 cetle séance, mon nom figurera certaine- | soient redressées et, eous une forme ou | 47€ 0" 
ment eh toutes lettres à plusieurs reprises. , une aull les le sc ] 4. Max Lejeune, C-presle ne 
à sous li autre, €@lles : seérotil \pp tu lu \/ PAT I! ù F L de 
dissements à gauche, au centre et à droit. ; 


tabir M, Jacques Duclos. Jusqu'à présent, en | 2 Ezclamations à l'estrème gauche du à dus 

1 quoi votre intervention s'applique-t-elle à 
mlre à un fait personne ? M. le président. L'incident est 
sieur a PRESIDENCE DE M. MAX LEJEUNE, 
à la 4 MH. Robert Bichet, La vérilé vous gêne M. Charles Le. demand paro vice-president. 


l-sep- ï toujours ! pour un rap} * cment M, le président. | 
a TE- LÉ ; T battements dont ; n £ ï: 
erre cs M. René Schmitt. aës apalicmen dont M. le président. La parole est à M. Cha 


faits è je viens de parler étaïent des abattement 8 ; LussY, 1 rappel au règlement. ; 
=. définitifs. | P} LS 


M. Billoux n’a pas le droit de venir dire M. Charles Lussy. Monsicur le président, | PRELEVEMENT EXCEPTIONNEL DE LUTTE 
i enr ici qu'il est le père de la loi sur les dom- | vous avez rappelé M. Schmitt au règie- CONTRE L'INFLATION 

mages de guerre. Le mérite de cette loi | men ) en fait 
revient à l’ensemble des menbres de cette | s'est incliné et il a bien fait, 
Assemblée. (Applaudissements à gauche, ll est donc entendu que, di nai, lot 


Nejwisc de la discussion d'urgence 
d'un projet de loi, 
açun 


sisté : PRIE PR.) qu'on demandera la paro!e pour un rappel! M, le président, Nous f@rsuivons la 
VAS NES au règlement, nous serons en droit d'exi- | discussion d'urgence du wroiet di 
à M. Waldeck Rochet. C est M. iiloux qui ger que l’ nl P irle du régler put et pas tituant un ré lvomont ‘ 7 | de 


serait fondé à demander la parole pour un | d'autre chose, (Applaudi 


| 
à issements € qau- | Jutte contre l'intlatior 
d'un fait personnel. che, au centre et à droite. À 


À Dans 14a uile du Ja [eu pli ci Ce] ile, 
M. René Schmitt, En ce qui °eonc erne la M. Jacques Duclos. 1]! re s'agit pas de | la parole est à M. Bétolaud. (Applaudisse- 











Commission de la reconstruction et des | cela, monsicur Lussy, ments à droite 
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M. Robert 
BIC CS,, d 
IüUUS « ani 


rance, poul 


M. Robert 


M. le min! 


M. Robert 
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Par con 
consiructhon 
{ | O1! rx 


l'our alime 
a\cz trou 
et qui s'app 
forcé, disons 


galuire, 
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Bétolaud. M. le ministre de: 


vec une tre gr: nde lovauté, 
O1! % F 0 ] clé Cpe la 1] 
nC« qu 1 épen C at 1: 
1918, s’éléveraient à 900 rmil 


ez du peu! Et il est parti du 


choc 


Be toiaud. 


J tendus, non 


stre des finances et es affai- | 
res Coonomique? tre ! 


}} " 
s LA UUI 1 C1 \ 


Diso alors le 


Bétolaud. 


ss OI { - th 1)0]i 


vs re avant tout d'alimen 
+ [l i 
ter la rose, 


vérilé. 
ler celle trésorerie, vous 
un moyen qui n'est pas neuf 
lle, ne disons pas l'emprunt 
simplement l'emprunt obli- 








Les souscripteurs 
obligés de souscrire, 
vent pas, ils savent 


ne sont en effet pas 
mais s'ils ne sonseri- 
ce qui les attend: uh 


impot de même valeur, avec cette diffé- 
rence qu'alors, Ieur capital sera perdu. 

Par conséquent, leur liberté, dans cette 
mesure, n'est qu'une liberté tempérée ou 
tout au moins provisoire. 


M. Robert EBruyneel, 
FE dl ctre 


M. Pierre 


1 


Leur capital 
: 


“que 
perdu, 


Montel. Il el grep car ce 
pr pour rien qu'il est inaliénable. 


M. Robert Bétolaud. IL est inaliénable, 


mais 11 faut tout de même reconnaitre 
qu'il est amortissable dans un certain dé- 
lai, Les sou$cripteurs ont done un mo- 
deste espoir d’être remboursés un jour. Je 


aggraver le cas de M, le mi 


lices. Sourires : 
M. Pobert Bruyneel. 
M. Po 


crois 


En qu ile monnaie ? 
bort Bétolaud. Quoi qu'il en soit, 
n'étre pas inexact en disant que 
il ne s'agit pas d'un emprunt forcé, il 
agit au mininum d'un emprunt obliga 


loire qui sera compensé, l'on n’y sous- 
crit pas, par un impôt d’égale valeur. Il 
faut, cn bref, qu'avant le 31 mai, l'Etat 

t trouvé par ce moyen 150 milliards. 

Ce projet atüire de notre part un certain 

re d'observations, et d’abord des ob- 

valions d'ordre technique. 

Vous savez, monsieur le ministre, el 

15 ne l'avez pas contesté, au'il s'agit 
l'un pot uverainement injuste. En 
eAT. {, une fois de plus, on frappe les con- 
tribuables qui ne peuvent pas dissimuler 
leurs revenus, Mais on ne frappe pas, et 
ai ne prétend pas frapper ceux qui n’ont 
pas pignon Sur rue Très bien! très bien! 
à droit: 

le vous cilais, voici quelques jours, à la 
commission des finances, lexemple de 


ceux qui élaient cet été 
lans des voil 


sur Ja Côte d'Azur, 
américaines, el qui, ma- 


ires 


us, vous allez frapper ceux 
dissimuler leurs 


plus, les 


nifestement, n'apparliennent à aucune pro- 
fession connue, Ce sont pourtant ceux qui 
nt plus d'argent, et ce sont précisé- 
ment ceux que vous n'atteindrez pas, en 
l ne hy] thèse 
Une fois 


pas res- 


, fois de fraudeurs 
vont passer au iravers. 


Ce n'est pas une opération très j juste. 


J'entends bien que vous m'avez ait Éga- 
lement, à la commission des finances, qu’ il 
ne f lait pa déct ni ag cr les industries de 

xe ni le tourisme 


M. Roïert Bruyneel, Il n'y en a plus 

, mon- 

mais je crois qu'il eût 

été préférable de frapper tous ceux qui 

( cultes et de laisser 

el du tourisme à ceux 

argent honnêtement et 
nt leurs impôts. 

Je veux bien faire ce crédit qu'il s'agit 

t 


M. Roberi Bétolaud. Je veux hie 


le ministre, 


les ressources 0€ 
du luxe 
nent leur 

wulicremt 


1C 3 11CIICC 


qui ga 


d'un projet hälf, un peu improvisé, et 
que vous n'avez pas eu la ressource d'aller 
rechercher des contribuables qui vous 
échappent, Je vous accorde done les cir- 
constances aiténuantes. (Sourires.) 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques, Je vous en remercie, 
monsieur Bélolaud, Mais, puisque vous 
improvisez, il est dommage que, pas plus 
vous que vos prédécesseurs à cette tribune, 
vous hindiquiez les moyens d’ atteindre 
précisément les profits clandestins, ce qui 
n'a été pratiquement réalisé, par des 


res 





moyens efficaces 
comme cell 
nulle part. 


et dans une période 
où nous sGmImes, à peu pri 


On en parle beaucoup. J'en par!erai moi 
même ici, J'agirai peut-être, Mais je ne 
lc dirai pas à l'avance. 

Encore une fois, je suis obligé de | Se 

ter que personne n'a jamais apporté la 


} 

] 
Air venir au 
faire vi NII 


ce ‘qui est clandestin. 


noven de jour precis nent 
tement 
au centre ct sur divers bancs à gauche.) 

M. Pobert Druyneel. Taitos pont Ja 
contiance, et les capitaux se montreront 


M. Robert Bétolaud, Je ne dt pas 
à la sollicitation que vous venez de 
m'adresser pour deux rai : Ja première, 
c'est que ce serait impertinent de ma 
part; “4 seconde, c'est que 3 
en séa e publiqu ie et que si j'ai des  SUg- 
Î 


O1S 


IOUS SOInnit 


: “ee perso nnelles à cet égat d. jITe- 
ère vous les livrer ailleurs qu'i 

M. le ministre des bare et ces 
affaires économiques. Je vous en suis re- 
connaissant d'avance. 

M. Jacques Gresa. Le problème est élu 
ainsi des deux côtés. 

M. Roberi HN 7 L” impôt est injuste 
encore, monsieur le ministre, parce qu'il 
- 


frappe  atrocemt at la famille francaise 


Vous savez s bien que le seul avan- 
tasge dont la cie bénéficie dans le re- 
couvrement de { npôt trés ourd, est 


nent à 
Mais, pour le surplus, il n'est tenu aucun 
compte des charges de famille et notam- 

ment du quotient familial. 

Nous allons assister à cet exemplô 
‘“onnant et désolant d'un père de famille 
de sept enfants qui sera — exception 
faite encore une fois de l'abattement à 
la base — aussi lourdement frappé qu'un 
célibataire. 


l'abatte 


idère cela comme souveraine 
« 


le ministre des finances et des affai- 
économiques. Exception faite aussi 
pour la surlaxe de l'impôt sur ie revenu. 

M. Robert Bétolaud. Mais au titre des 
cédules il sera frappé dans les conditiohs 
que je viens d'indiquer. Or, cest surtout 
au titre des cédules que vont ètre frappés 
les contribuables que vous allez alte ii re. 


anda!eux ! 


M. Robert Bétolaud, Vous ne pensez pes 
une seconde avoir fait, en agissant ainsi, 
une œuvre de justice. Vous avez fait une 
œuvre de nécessité, 

Enfin, vous nous avez indiqué qu'il 
s'agissait d'épanger les re venu s exctden- 
taires ou, pour reprendre une auire for- 
mule que j'ai relevée dans votr re disco urs, 
d'un prélèvement sur les revenus « dé- 
pensés au delà du nécessaire ». 

M. Mendès-France à bien voulu préci- 
ser — Vous VOyez gie mes auteurs sont 
de qualité — qu'il s'agissait d'étanchet 
des disponibilités stériles et spéculatives, 

J'ai chiffré moi-même — mes chiffres 
sont peut- -être imprécis — un modesla 
exemple. J'ai pris le cas d’un père de 
famille de trois enfants, qui a un forfait, 
au titre des bénéfices industriels et com- 


M. Rohert Bruyneel, C'est sc 


merciaux, de 200.000 francs et qui a, en 
outre, un revenu personnel de 0.000 


francs. 
Pour l'année 1947, il aura payé 60.000 
francs d’inpôls, et pour l’année 1948, 


compte tenu du prélèvement exceptionnel 
il ya payer 


de gite contre J'infation, 
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st 
ws de 100.000 francs, sur un revenu de 
DA } OU0 francs. 

Or, vous savez, monsieur le ministre, 
au ine notion a gr nouvelle, celle 


du minimum vila l, a été récemment intro- 


d dans notre ï ul té. 

1 va lui rester pou ca femme cet 
ces trois enfants, sh ement 150.000 
francs pour l’année. 

Sa situation sé ha omparabie à celie 

alarié qui, li li, n aucuiie hyp th se, 
ne va pas être frappé par ce pré lèvement? 

Robert Bruyneef., Et à colle du fonc- 
{ ire ! 

M, Robert Bétoiaud. Pensez-vous que 
cette famille pourra vivre ? 

Je vous nr cpoi is : Ci rtainement non ! 


le ministre des finances et des affai- 


res économiques. Vous Ine posez une 
question, je suis obligé d'y répondre par 
ne autre question. 

onsidérez-vous que Je forfait.en ma- 
titre de bénélices industriels et com- 
merciaux représente le revenu réel ? 


M. Robert Bétolaud, Monsieur le minis- 
tre, ce n’est pas là pour moi une question 
nouvelle, car on l’a souvent évoquée de 
vant la commission des finances, 

Je sais que votre administration a celle 
notion particulière que le forfait en ma. 
ière de bénéfices inaustriels et commer 


ciaux ne correspond pas à la réaité; qu'il 
y a, d'une part, le revenu officiel du 
commerçant imposé d’après le forfait, et 
puis, nécessairement, son revenu oceulte 
— car on * Lines le revenu occulte. 

J regret monsieur le ministre, * de 


? 
> pouvoir ‘veus suivre dans cette voie 


M. Robert Bruynee!. C:l1 dipe des 
commerçants. k 

M. Robert Bétoilaud. Je considère que 
votre administration est maintenant suffi- 


sanment outillée pour que, suivant la for- 
mule classique, la réalité en matière de 
bénéfices industriels ct commerciaux soit 
serrée de près. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Nous en reparlerons, 


M. Robert Bétolaud. Nous en reparlerons 
quand vous voudrez et avec plaisir. 

Mais je ne puis accepter cette notion que 
ceux qui sont imposés au titre des béné- 
tices industriels et commerciaux ont une 
partie de leurs revenus qui échappent né- 
cessairement à l'impôt. 

Je ne crais pas voire aû ninis 
fisamment négligente pour que ce 
se produire. 

Si VOS ne vo 
tion du revenu ex 
à l'impôt, 
est dépistée, 44 
ue revenu est 


t £ ra 
re at tion suf- 


a puisse 


ulez pas admettre la no- 

‘eptionnel qui échappe 

si vous admettez que la tue 

"est donc que la déclaration 
sincère, 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je suis navré de conti- 
nuer ce dialogue, mais je suis obligé en- 
core de vous ré pondre. 

Je ne puis laisser dire que mon admi- 
nistration — quoique dotée, dans certaines 
régies, de moyens insuffis sants — n’est pas 
capable de serrer la réalité de très près. 

Elle est capable de la serrer de plus en 
plus près. #7 


M. Robert Bruyneel. Même de 


la dépas- 
ser! 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. toutes les fois qu'elle 
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= — LRELNE ELITE ON ROME — 
a le concours, comme cela lui est arrivé, Vous frappez d’un impôt de 5.000 francs 
l'année derniére, du Parlement et de la! le contribuable dont le bénéfice imposable 
commission des finances. est inférieur à 15.000 fran 
De nombreux commerçants sont admis J'admets même votre notion du fait, 
au bénétice du forfait VO \ al teconnaitrez-vous aloi ivee mOi, More 
Ann : « hiffra Ta nr j . . . . , n : 
donné le chiffre à la inan- | sjeur le mimstre, qu'un tout petit COM 
di AE mercant @yant un forfait de 13.000 francs 
Poert Bétofaue. Je le da dispose certainement ] des 96,000 
PS ler e ran annuels repri le minimum 
. t | \} } 
M. le sinistre des finances et des affai- | Viläi aun ciloyen *% 
res économiques. .… «#4 " 1] défi tion, \i illez ] 11 faire pa t f CP 
ils ne sont pas tenus d’avoir une compta Je 1 ute pas le fail pie 
bilité aussi complète que ceux qui nt | ment que c'est foncièreme) nju 
imposés selon leurs bénéfices ré Je que vou Ve é p par 
Il existe donc toujours, du fait de l'exi la il t j'ai dit pourquoi tout à 
tence même de ces deux modes d’assictte, | lh Ma ne Poux pa pas 
une différence légale entre le forfait et 1 l égatit ( S | os 
bénéfice réel qui, lui, est un revenu ch ntes d'une loi qui va frapper tout 
: x ; Le ‘ AE le | f les fr | 
lelle est ia notion du i t pour D 1 I 
néfices industriels et commet 1x. \ t fait ces obsorvat | tech 
\ | \ (1 i M ! ’ | 
J'aurais dit cela un peu plus tard à la 1! æ en pi r qu 3 
lil 1h poli obl \ 
tribune, Je proiite de celte interruption | I por L'I ee 
’ } t d L { ] 1 \ » 
pour ie ulre une [ois pour toutes | J'ai ipp | tout à lh | YUUS 
| avien indiqué qu'il fallait, d'une part, ut 
TT 1 s | : , 
M, Robert 204 raser Cette différence est | ter coi l'infletion et. d rt. + 
très souvent in \ifianie. ger les reven ( ( c 
: | ire otre miule fl | (= 
M. Robert Bétolaud. Je pre: te ae LU « | 
vos déclarations, et je vous Î reste d 0 ns 
droit: je veux bien admettre que le con ; R 
OI 4 ; À \ l par Gt {i | 1 delà 
tribuable dont j'ai parlé «it un revenu | y, , ire? Vot tre À 
un peu plus élevé que celui COTT4 pondant Etat r lui per À 
à son forfait, mais vous admettrez tout " le!À : 
: - " ; 
de mème avec moi que, dans l’exemi} } 
que l'ai choisi, et qui C l Hior1 | et ral + 
= * | Lar ent, ] ppela t à ra 
connable, Île Re marie, pere d , Etat L | 
{ lt? C0)! 1 pe ( 
trois enfants, LEE pour chacun de | " : ; pie 
1° lt Lt) 1 |A! M 
membres de sa famille, d’un revenu tres HALL pal 
te d mavies ; TS ] s 
inférieur au minimuin vital. Cela est lu M. Robert Briyneel. | ! 
vilable puisque vous avez été amené, pour 
augmenter la rapidité des recouvrements M. Robert Bétolaud. j |] 13 
budgétaires, à ne tenir aucun compte de est tout de mi Les 
celte notion essentielle du quotient fami 
lial 
iii, fa 
EPS J'ajoute q | - 
Il s'agit done - vous le savez et vous | Vous eZ 1] ] te 
ne l'avez pas caché — d'un impôt injuste, { écia (Tant 
mais grave, parce qu'il frappe la famille a nt Mod F 
francaise, à un moment où il faudrait plu: |; 4 Arte à 
tôt l'encourager. (Applaudissements 4! \l x 
droile el sur cerlains bancs à qauc he li L 
. . . x és 1 l! Î » 
J'ajoute que la plupart de @es pelits {ectation si ji 
contribuables seront hors d'état de payer No watts Paiin ù 
cet impôt très lourd sur leurs revenus; | 4, ins eonf : : 
ils n'ont qu'une façon de le paver: c'estf, il aua \ 
d'opérer une ponction supplémentaire |, A ti 
très lourde sur leur capital. 2 & 
| faud ( 1 
M. Robert Bruyneel. À condilion qu'il en es ] 
ai nt un capital, ce qui n’est ] 1} ; I fTecta ( 3 
16 Cus, t 
puiat h + 
M. Robert Bétoïaud. À condition, bien | pot tua ii 3 
entendu, qu'ils aient un capilal, Quant | qui peut “ 
aux autres, la question ne peut pas se | b . 
po er, ] » pourraient rnième ja! l ] l h 
Si lien qu'en réalité, qu'on le veuille M. Pobert & , 
ou hon ax om s en prés d'un 1. Robert Schuman, - 
ju rt & i pot as lidarile Le 1 
! : RE . ! f. sunec!". On ] 
M. Joseph Lanie!. Très bien! | M. Rohert Bruynec: à 
” | LU 11 ; po Î 1 
: + | 
M. Robert Bétciaud, qui se différ ; 
e » n - 6 sd a are { en) { , 
du cinquième par ce fait qu'il est b 1 M. le président du conseil. , 
{ . . nu : “nan ; { t pour l'impôt 
cgup pius | Très Lien! très bi : 
a lroile.) x , Ce M. Robert Bruyneel, \ Le 
J'ajoute enfin — c'est la dernitre in- iltative. cela à été dit 
justice que je veux relever — que vous ; 
frappez les tout peiits contribuables qu M. le président du conseil. ( t pas 
eux, ne disposent certainement pas du | inser pe Ja loi. Cela n'a | S 
minimum vital, la loi que pour le cinquième quart. 
Voulez-vous que nous prenions un M. Robert Bétolaud. Monsieur présie 
exemple ? dent du conseil, ou j'ai mal lu, ou 1is 
L'article 2 de votre projet vise les con- | obligé de constater une fois de plus que 
tribuables imposables sur les bénéfices | le projet de Joi autorisant prélèvement 
commerciaux, exceplionnel de lutte contre l'inflation ne 


industriels et 











a th 
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comporte aucune affectation spéciale des , pour vivre, un milliard 500 millions par { lotine » est beaucoup plus grande que 
onds qui seront recueillis. an. Débrouillez-vous pour me les procurer. celle ur emplois supprines " la « ha- 
Cas CE rs che », et que, par conséquent, les écono. 
cs : | Je le répète, monsieur le ministre, en ie - | ; 
‘ résident conseil. Parce que ne 7 - asie, nies ser ‘aucoup plus grandes. 

| e ce rt pd 2 gg ie «pires nr à face de Feffort demandé au contribuable, gr ad SnÉ ca sg Ï 7 nr. 
ns est déposé mais n'est nas encore | il faudrait que l'Etat fasse lui aussi son D'autre part, il a été fait des éco. 
\ té par Le Po: ment. hi | cffort. nomies pour des postes ct des grades 


+ 


M. fMobert Bétolaud. J'entends hier 


Vous avez dit que cet effort était conce- 
vable, qu'on pouvait, en effet, en recher- 


! chant Je détail des dépenses dans les diffé- 


| Hiie en supprimant! 


rentes administrations, trouver des écono- 
iies réalisables. 

Nous en sommes encore, ct depuis des 
mois, à attendre des propositions con- 
crètes, On nous accuse volontiers de faire 
de l'opposition non constructive. 

Sans avoir les moyegs d'investigation 
dont vous disposez, je puis tout de même, 
chemin faisant, vous indiquer quelques 
économies à réaliser. 


M. Virgile Barel, Le Vici-Nam! 


M. Robert Bétolaud. Ja commission de 
la hache, at-on dit, a réalisé une éconw- 
50,000 l »stes de fonc- 


| tionnaires. 
| 


0! Bou vOons 


SA surtout qu'elle a sup- 
primé les emplois 


vacants. 
M. ie minisire des finances et des affai- 


res économiques. Voulez-vous me peimet- 
tre de vous interrompre, imonsieur Béto- 


| laud ? 


M. Robert Bétolaud, Je vous en prie. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, La commission de Ja 
hache devait supprimer 50.000 emplois. 

Elle en a supprimé 38.338 dans les mi- 
nistères civiis, 17.705 dans les ministères 


| ruililaires, par des décrets qui se sont 


échelonnés du mois d'avril au mois de 


| décembre 1947. 


T1 r le] nt du conseil, mais je 
” | ut él pius 0 d Pi Ce 
{ { te nf Lion da } projet a 
{ t €] USsS]01 

| Deux ( rl parler qu 

{ ! (el 1 1 Cott } et en pr se C4 
textes, 4 nstate qu'il n'est p 
{ { 11! 1 11 P 
M. !2 président dus conseil, Le nrojel dont 
l CSI | IUT ] À 

M. Pobert Bruyneel, \! | n'est pas 
vo! 

M. Robert Bétolaud, Il est peut-être beau 
COûp plus ancien, mais il nest pas vol 
[ER { 11 l { ou discuton ue ce 
pr 

{ l « À ] veut que « 
£ rm q in deman ul 
pi fran rve à quelque chose, il 
Ù t qu'il eût pour effet de faire rti 
] t thésaurisé d cachelles et qu 
cet ent 7 O1 neal i investi 

Il faut que l'emprur ujourd'hui jiro- 
pi e, redevienne p ble, Il faudrait, | 
en ! mot, qu'il serve à restaurer la con- 
Î il 

] {} \f Mer li Il ince 1 ] - 
| ua | Cotili NOUTIT( 

L ” d , 

] l t'après-mid que H retour 
à | liance n'apporterait gas d’amélio- 
rat et n rvirait qu'à faire sortir l’ar- 
gr s cachel pour le jeter sur le mar- | 
che ct Lure de nouveau monter les pPiix, 


M. Pierre Mendès-France, Je n'ai pas dit 


FH. Rohert Bétolaud. NM 
te <emble avoir oublié que l'argent qui 
sortirail des cachettes pourrait avoir cer- 
tal tihisations, 

il servirait notamment à des investisse- 
ments aujourd'hui irréalisables, Il rendrait 


| attirer 


Le point intéressant sur lequel je veux 
l'attention de l’Assemblée, c’est 


| que lorsque des opérations de ce genre 


Mendès-France | 


possibles des emprunts dont vous avez 
Vous-meime, monsieur le ministre des fi- 
häalces, reconnu, dans l'état actuel des | 
cho l'impossibilité, 1 rendrait enfin 
juulile le projet de loi portant prélève- 
nent exceplionnel pour la lutte contre 


l'intiaition 
| ui 


« 
: 1, 
qu 1 


(Applaudissements à droite.) 
ImOINS & eptique, pal conséquent, 
Mendès-France et j'ai, plus que lui, 


conliat dans la confiance, 

M la superfiscalité que vous instituez 
aujourd'hui car il ne s'agit que d'une 
suberfiscalit suffira-t-elle à elle seult 
à instaurer la confiance? 


\ droite, Klle Jui tourne le dos. 


M. Robert Bétolaud, Je ne le crois pas. 


mer 


Je crois en tout cas qu’il manque à votre 
projet une condilion essentielle, 

l' restaurer la confiance, il faudrait 
que | Français aient le sentiment que | 
ch participe à l'effort commun, aussi | 
bien le contribuable que l'Etat. 

Or, le contribuable va y participer certai- 
nement, nous le savons. Mais nous atten- 
dons encore la participation de l'Etat (Ap- 

laudissements à droite), puisque aùssi 
bie dans ce projet, il n'est pas question 


\iser un centime d'économie. 
Jusqu'à preuve du contraire, l'Etat im- 
pavidc se borne à déclarer; IL me faut, 





sont effectutes, il n'en résulte des 
économies graduelles et qui s'échelonnent 
dans le temps. 

En effet, pour les services civils, des 
crédits s'élevant à 583 millions de franes 
ont été effectivement annulés. 

Pour les dépenses militaires, les crédits 
provisoires ouverts au titre des douzièmes 
du second semestre ont tenu compte des 
suppressions d'emplois pour un ordre de 
grandeur de 300 millions. 

Le total des économies pour 1947 sera 
donc de 883 millions. 

Pour 1948, ces pr gs qui pren- 
dront leur plein effet et auxquelles ne 
s'attacheront plus d’'indemnités, pourront 
être estimées comme entraînant une éco- 
normie nette de 4 miiliards. 


M. Robert Bruyneel. Au mieux, cela re- 
présenterait 4 p. 1000. 


M. Virgile Barel, M. Bétolaud rend ser- 
vice à M, le ministre des finances. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. En ce qui concerne la 


| commission de la guillotine, vous savez 


qu'elle a réalisé des suppressions d’em- 
lois, J'en ai donné, l’autre jour, le nom- 
re à la tribune. 

Il a été jugé faible, mais la « guillotine » 
présente avec la « hache » une grande 
différence : c'est que le nombre et la qua- 
lité des emplois supprimés sont publiés 
avec les décrets. ‘ 

Il est donc facile de se rendre compte 
d'abord que la proportion d'emplois réel- 
lement occupés supprimés par la « guil- 





plus importants par suile de réformes 
de service. Les modifications de 

ture ne sont d'ailleurs pas terminées, et 
dans la lettre rectificative et Je cahier que 
j'ai eu l'honneur de soumettre 4 la co 
mission des finances, il a été demandé 
la prorogation jusquau 31 mars 198 des 
pouvoirs de la commission de la gui 
line. 


etre. 


Les suppres ions déjà décidées sont 
périeures à 4.600, ce qui représente 
économie d'environ 270 millions Elle 
sera, pour 14%48, de plus d'un milliard 


Les licenciements représentent égile- 
ment des sommes importantes et de: 
malités considérables. 

Car il ne suffit pas de dire qu'on sup- 
prime des services ou des emplois, Il faut 
savoir qu'une loi de dégagement des ca- 
dres a été votée, qui suppose des précau- 
tions en malière de licenciement, Par 
conséquent, les effets financiers des me- 
sures en question, s'ils ne sont pas né- 
gligeables, ne sont pas instantanés, 


J'ai pensé entrer dans les vucs de M 
Bétolaud et rendre service à tous nos col 
lègues ainsi qu'aux commissions, qui oft 
effectivement travaillé, en donnant ces 
renseignements à l’Assemblée. 


M, Robert Bruyneel, Comme disait Ca. 
mille Desmoulins : « La guillotme, ce n'est 
qu'un coup de sabre! » (Très bien! très 
bien! à droite.) À 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. J'ai déja lu cette cila- 
tion, ce matin, dans un journal, {Sourires.) 


M. Pierre Montel. C'est à Noël qu'on ds- 
tribue les sabres de bois. (Sourires.) 


M. Robert Bétolaud. Je remercie M. le 
ministre de ses explications. Je m’apprè- 
lais moi-même à les fournir. J'aime beau- 
coup rnieux qu'elles l'aient été par lui, 
car elles oni plus de valeur. 

Cependant, cela ne retire rien à co 
que je disais, à savoir que la commission 
de la hache a surtout supprimé des em- 
piois vacants. Pour le surplus, elle a éli- 
miné des fonctionnaires qu’on a ultérieu- 
rement retrouvés dans d'autres services, 
ayant parfois perçu, chemin faisant, une 
indemnité de licenciement. (Très bieni 
très bien! à droite.) 

Quant à la commission de la guillotine, 
vous en avez vous-même, monsieur le 
ministre, décrit l’activité. On a supprimé 
quelque 11.000 fonctionnaires. Ce n'est pas 
mal, mais cela n’est certainement vas euf- 
fisant. 


Vous nous dites que les effets hbudgé- 
aires seront à retardement. Nous le sa- 
vons très bien. Il n'a jamais été dans 
ma pensée que vous équilibreriez le bud- 
get de l’année 1%M8 avec le résultat des 
travaux de la commission de la guiilotine. 
Ce qui me frappe, cependant, c'est que lo 
nombre d'emplois supprimés va déerois- 
sant à mesure que le titre des commis- 
sions devient plus pompeux. 


M. le président du conseil. Ce qu'il faut 
savoir, mon cher collègue, c'est qu’en ce 
ui concerne la seconde commission, les 
écrets n'ont paru que pour une demi- 
douzaine de ministères. Mais des décisions 
ont été prises pour une série d'autres mi- 
nistères, et le chiffre total dépassera een- 
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-— 
giblement celui de 
première comimissi on. 


50.000, obtenu par la 


Di autre part, il faut teuir comple du 

it que la commission de la hac he à eu 
pour victime * D j ose dire, Amiquement 
des contractuels et des auxi liaire s, tandis 
aue la seconde _ commission vise surtout, 
dans les services, les titulaires. C’est là la 
srande cibllention et le coût 
perieur de l'opération. 

A l'extrême gauche. 
secrétariats ? 


alissi su- 


Et le nombre des 


M. Joseph Laniel. la ne fait 
rds d'économies au total en face de 
| milliards d'impôts nouveaux. (Très 
bien! très bien! à droile.) 


M. le président du conseil. Le total dc- 


passera largement 5 milliards. 


M. Robert Bétolaud. Peut-être, mais je 
is obligé de constater qu’à l'heure ac- 
{uetle, le fendement des commissions est 
en proportion inverse de l'importance de 
leur titre. Je souhaiterais, pour ina part, 


qu'on nommât demain une commission du 
if; elle serait scans doute plus efficace 
que les deux autres réunies, (Sourires.) 
Cela dit, je ne pense pas que les 
travaux de ces dons commissions soient de 
ture À voquer le choc psychoïosique 
(es je & , pour . part, pen sable 


ne vi lonté 
économie, 


buug 


Le pays x ve pas l'impression d' 
systématique et bien délibérée ( 
: reste, 11 y à tout de même un 
HN milii : 


1 
1 
1° 
1 


M, le pen du coiseii. Vous 
très bien que le budget de 900 milliards 
ce tout l'équipement de l'Ftat, les 
dépenses Ge subvention, qui ne - 





des dép: ises de personne L et les travaux, 
à l'exception des ira iUX de re )nsiru . 


lion, 


M. Robert Bétolaud. Je le sais: mais je 

sei q iue le bu: l£ et des & penses s'en- 

fle, qu'il est extrè mement 101 Li d et qu'on 

peut le c omprimer, Je sais surtout que l 

pays désire ” von le comprime, car il y : 

trop de fonctionnaires. Et vous le savez 
1 


ais 
@a': Le 


6als au 


M, le président du conseil. 
sujet, mon cher coilègue, il 1 
exagerer si L'on veut éviter toute dérma- 
gogie. 


L 

M. Robert Bruyneel. 

der ce qui se passe dans les cabinets mi- 
nistériels. 

+ Robert Bétolaud. . m'excuse, MOn- 

ur le président du conseil, mais lorsque 

* e As que l’on doit co! nprim r les effectifs, 

idministrations 


non seulement dans les 
centrales, mais encore dans les adminis- 
trations secondaires, dans les préfectures, 


les sous-préfectures et les mairi 
je demande, par exemple, com! 
supprimés de fonctionnaires 
qui servaient à Ja distribution et 
lecte des tickets our rep hui abo:is, lors- 
que je pos e des que: tions de ce genre, a 
quelles on est in apab! e dè me répondre 
je n'ai vraiment pas le sentiment de faire 
de la dé magogie. 

Je puis citer l'exempie très récent d'un 
de mes collègues, qui est devenu maire 
d'une ville à’ importanc e moyenne, En 
deux mois d'activité, il a réalisé dans sa 
commune 15 millions d'économies. 


C’est donc qu’il est possible d’en faire. 
{Applaudissements à droite.) 


D'ailleurs, je ne serai pas démenti par 


)rsque 


rh Il 


ien ont été 





nous disait r'autre jour q il V a 
coup à reprendre. 


ait beau- 


I y à d’ailleurs des pans de mur de l’édi- 
fie qu'il faut abattre en enti L y 
a des administrations qu'on cherche indé- 
finiment à supprimer, dont Ja disparition 
a été demandée par la commission des fi- 


nances et par l'Assembhiée tout entiè: 
Elles renaissent touiou ] 


Il y à des éco | réalisa} . Nou 
attendons que Gou en t nous pro- 
pose sur le pa et non pa \ paroles 
ues réal tion \ppi hissements ü 
droite.) 


Naturellement, je n'ai 


pour réaliser des économies, toucher [ 
a@mirables fonctionnaires permanent 
comme ceux des finances ou des P.T.1 
qui sont l'orgueil de la Mrance et qui tra- 


vaillent dans des conditions de désintér 





1 





sement total. Mais je pense aux fonction- 
naires occasionnel recrutés, depui 
libération, pour des ‘servi occasionnel 
Je puis donner un exemple, chemin f 
sant, et Vol pouxrez, InonsIeur le 
re des finances, me dire si je me il 
puisque vous avez été ministre d t 
ports en de temp antérieu 

Ë t il exact q { l { ] 
on ait rouvert un lain nom ( | 
de ch lil (| ic] { { et 
salrement déficitaires 1] qu'il n ' 
pas, à ce moment, d'autre mode de t 
port? Estal exact que, | cr 1 
vice de ces lignes, on ait recruté dans k 
campagnes voisines plus de 100.000 for 
tionnaires? Est-il exact que ces ligne: 
foi ictionnent toujours ct que lesdits fi 
ionnaires soient toujours en pl | 
qu'on pourrait nettre li pren { 
sommeil et rev ver s seconds à la terre 
qui manque de main-d'œuvre? Voilà bi 
pourtant (FE type d'économie à ré: 

on p it en il Fu nent ] 
déper ‘du mat | \ , 
moi qu'on procède à «dl ex riat 
inutiles et ruineuses, Je peu { 
tel château qui a été exproprié par un 
pe tr cr Il iurait tr \t | 

\ pla 0 lis ») erne Vo il et 
can 5 4 Di IX VOUS precist qu (i { 
château, on a dép dl mi en 
aménagements que rien } 

Dans Paris, de nombreu ( Ï - 
lions subsistent € ) Icune | - 
li {io Voulez-vou un CXCHIp L'h | 
Continental, q tout le mt connail 
bien, est toujours occupé par une adminis- 
tration militaire qui s’en passait avant la 
guerre, alors cep nda qu I] ire Fr 
était plus importante. Qu'attend-on pour l 
libérer. 

Il en est de même er ce qui concerne 
les exproptiations opcrees pou le compot( 
de la radiodiffusion nationale, J'entends 
bien qu'on a fait un effort et qu'on a 


libéré un p uit élément du palais Berlitz. 
Mais, naître le nombre exact des 
immeubles 0 és aujourd'hui par cette 


| 
administr ] 


sans ec 


e suis sûr qu'il y en a 
encore beaucoup trop. 
Or. en Vous 2e VOUS à 
que je n'ai pas du tout le sentiment, mon- 
sieur le présid nt dun conseil, de faire de 
la démagogie. Je veux seulement serrer 
de pres 14 réalité et j'attends encore des 
propositions concrètes que je regrette de 

C pas Voir VCIur. 

Or, la contre-pal tie nécessaire d’un projet 
comme le vôtre, qui tend à demander au 
pays un effort exceptionnel, aurait dû être 
précisément de ét À di s économies et 
d'inciter l'Etat à faire un effort. Je 
J'attends encore. Avplaudissements à 





M, le ministre des finances qui. lui- -mûme, 


L droite.) 





DECEMBRE 


1 
{ 


quete 


: 


it 





M. Robert Béloiauc, 
; t pose d'iruin 





1947 6039 
Fa jouter que JUS connaissons 
S result ats de la gestion des entreprises 
nationalistes, que des commissions d'en 


entres ont été normtmees 


* 
qu'on hHolus à f. it des hp OINESSES (] nl à 
la réorganisation de ces entreprises, mais 
ir t " » 1 ’ » à 
que rien n'a changé? 


M. Pobert Bruyneel. |! 7°v à rien \3 


pl Lt au Gouvernt LA 


Faut-il ra! r que 
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M ré! à M. M 1ùS- 
Fi \a | ta Î 1G= 
rations. J i dirai d'abord que le dir 
{ lé à importé en F1 6 ! N 
Allemands et qu'il a f pendant 
Î { ] iVE un » d 
qui était Gestapo, 


pol lé en 


M. Yves Fagon, EnAngielcrre, il n'a pas 
té import par les ( : 


\ 
M. Robert Bétclaud. 


{ 


Grande-Bret agne, SOVEZ tranquilli 
En France, le dirigisme a eu une const 
quence secondaire, mais immédiate, qui à 
été la création du marché noir, ] Fran- 
çais jusqu'alors ne: le connaissaient pas. 
ls l'ont inventé séance tenante. C'est 


faire du 
urs d'ung 


qu'en réalité, il est impossible 
véritable dirigis le con 
police féroce, par-exemple la Gestapo, 
Nons en avons eu la démonstration 14 
jour où les Allemands sont partis. On 4 
prolonger le dirigisme et on 4 


me sans 


essayé de 
constaté l'uwpui 


ssance de ce pseudo-diri-, 
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l li er 


. privé nn auxiliaire 
k Ni < vez lous vu les résuilit de ce dir 
F au à 


sII { n'aboulissà pius qu'au Gesor 
re t à la gabogie, et dont le seul effet à 
€! le pæiver la Fra e des pt Miuits essen 
1 Cala entrai tt it tior 
Li 
q efl qu 
1 
A L 
I 2 | EU l 
Ma { li 
| >» % 7 n Li 
li { \ d taD d 
f f ] d ? 
j ON 4 Ï IU ] il faut 
{ { d 
ti | ] | | q vou 
n | 
Men Frag (| 
\  C \ nom | 
[ue ? \ avez 
Bel | lb 
| | Ï Ï x dir q N 
la | | u, à] les im 
£ Ç 1 m ? q — 
j': | ler QUE « ivienl non 
n° \ } I] 
2 totale 
L {fl 
} | | q | | diff 
re qu () iNEZ, d'ailleurs, sou- 
Ü c'est q l'importance des di 
Va en 1j | n'avall rien d 
{ i a\ 6 (lt { va ta 
{ | l Pa CU | {, { Î 
( d'étab 11 ( paraison entire 
Jec IX \ \s, Cependant, la B 
[ Co 1 \ da Fran est 
{ | barpass lu dirig 
‘ { que q Iqu {ra le 
ù nent 1od dis tes 
q t nca qu M" id en 
B \iment senti 
nt 
\ rats fran 
Ca Vous n0 faites regreiter 1es res 
le B les. (Sourires.) 
Fi qui concerne la Grande-Bretagne, 


j d'abord que Micheiel 
hous a enseigné que c'est une Île qui 
ne produit pas de quoi nourrir ses habi- 
t 

{ 

‘ 


k * qui entraîne un certain nombre 

le séquences. La première, c'est que 

| produits alimentaires sont im- 

P qui rend assez facile le con- 

tôle de l'importalion et, par voie de con- 

béq es, celui de la répartition. En 
y | en va différemment. 


Ma seconde observation, c'est que le ca- 
ractère anglais m'est pas le caractère fran- 
ris el que nous sommes moins discipli- 
nés que les Anglais. 

M. Francisque Gay. Hélas! 


M. Robert Bétolaud. Quelle que soit votre 


foi «irigiste, il n’est pas en votre pouvoir 
de faire disparaître d'un trait de plume le 
caractère des Français. 


Ma troisième observation constituera ma 
féponse À une remarque que vous avez 
faite au sujet d'une information relatant 
une déclaration de M. Churchill. 

M. Churchill Jui-môme, avez-vous dit, 
a reconnu qu’il n’Ctait pas possible de re- 
noncer d'un trait de plume au dirigisme 

Je désire rappeler les circonstances dans 
lesquelles M. Fhurehill a prononcé des pa- 
roles qui ne sont pas exactement celles 
que vous avez dites. 

M. Churchill a dit à ka Chambre des com- 
nil : « Le dirigisme met le peuple an- 
glais en esclavage. » 

Li comme un député travailliste lui de- 
an dlait si, prenant le pouvotr, il serait en 





7” 


mesure de renoncer au dirigisme, \la ré- 
pondu: « Lorsqu'un homme est chargé de 
chaînes comme un esclave, on ne peut 
évidemment pas les lui enlever toutes à 
la fo 3, » 

N >) 


ju L' 
1 
age, { A 


’avons jamais tenu un autre lan- 
ppluudis ements à droite.) 


M. Pierre Mendès-France. Me permettez- 
vous de vous interrompre, monsieur Béto- 


aud ? 
M. FPobert Bétolaud. Volonlicrs. 


M. Pierre Mendès-France, Monsieur B‘to- 
ud, j'ai suivi avec beaucoup d'intérêt 
re explicalion et je m'excuse de l'in- 


i pas du tout l'intention de re- 
prendre point par point vos observations ; 
ais Vous parais@z croire que j'ai rap- 
porté lei &’une manière jinexacte, lopi- 
non de M, Churchill et c’est à @e sujet 
seulement que je désire faire une mise au 
point. 

J'ai fait allusion, non pas à un discours, 
que je ne connais pas, prononcé par 
M. Churchill à la Chambre des Communes, 
mais à un discours prononcé par M. Chur- 
chill à Manchester, le 7 décembre dernier 
et que je connais parce qu'il a été cits 
dans l'Economist. 

La phrase que j'ai mentionnée est bien 
de M. Churchill. 


J'ajoute que M. Churchill n'est pas seu! 
de son avis dans son parti. Dans son der- 
nier congrès, en effet, le parti conserva- 
teur anglais, ayant à définir sa politique 
économique, a adopté la Charte Indus- 


rielle du Parti Conservateur; c’est en 
quelque sorte une déclaration de principe 
de ce parti. I y est précisé d’une manière 
explicite que les contrôles ne peuvent pas 
ètre supprimés tant que l’on se trouve 
dans une économie de pénurie. (Applau- 
dissements à qauche et au centre.) 


M. Rokert Bétolaud. Monsieur Mendès- 
France, nous ne sommes pas loin de nous 
entendre. 

La phrase que je viens de citer éclaire, 
m2 semble-t-il, la pensée de M. Churchill. 

Il est certains produits, M. le ministre 
des finances l'a dit, sur lesquels on ne 
peut pas actuellement supprimer les con- 
trôles ; j'estime, toutefois, comme M. Chur- 
chill, je pense, que les contrôles doivent 
être supprimés le plus vite possible, à me- 
sure que cela est réalisable. 

C'est en cela que je diffère de vous, qui 
demandez, au contraire, un renforcement 
de tous les contrôles. 

J'ajoute que le dirigisme en France a 
fait ses preuves; à cause de lui et pour 
les besoins de la statistique — la forme la 
plus moderne du mensonge — on à main- 
tenu artificiellement des prix théoriques 
qui ne correspondaient à rien et un mar- 
ché noir allant sans cesse croissant, alors 
que si l'on avait depuis longtemps libéré 
un certain nombre de produits, an aurait 
trouvé un point d'équilibre à mi-chemin 
entre la statistique et le marché noir, et 
ces prix réels seraient très inférieurs aux 
prix officiels d'aujourd'hui. 

Si vous voulez un exemple, je vous ci- 
terai celui du vin. 

Vous avez constaté comme moi que, à 
partir du jour où a été supprimée ré- 
glementation concernant le vin, on en a 
trouvé en France à des prix très inférieurs 
à ceux du marché noir, malgré la baisse 
de la monnaie. (Applaudissements à 
droite.) 


Ce qui est vrai en matière de vin, l'est 





pour beaucoup d’autres produits. 


M. Robert Bichet. Essayez voir de faire 
cela avec le blé! (Exrclamalions à droite.) 


M. Robert Bruyneel. C’est tout autre 
chose, D'ailleurs, M. Bétolaud n'a pas parlé 
du blé. 


M. Robert Bétolaud. Je ne veux pas ul- 
longer mes explications, ni prendre l'un 
après l'autre les différents produits. 

S'il est vrai que les prix ont tendance 
à monter, il ne faut pas oublie qu'ils 
comportent le coût de la main-d'œuvre, 
qui, colle, est dirigée, mais dans le sens 
de la hausse. 


M. Joseph Laniel. Très bien! 


M. Robert Béiclaud, Quant au crédit, ls 
contrôle total auquel il est soumis à pro- 
duit des effets biens connus; on l’a tari, 
ce qui à eu pour conséquence une para- 
lysie Ceonomique génératrice d'inflation. 


M. Maurice-Peische. C'est ce qui à causé 
l'arrèt des souscriptions de bons du ‘fré- 
sor. 


M. Robert Bétolaud. Je cilerxi un der- 
nier exemple, probablement le plus im 
portant, celui de Ja viande 

Vous nous avez dit, monsieur Mendès 
France, si mes souvenirs sont exacts, qu'il 
aurait fallu maintenir le contrôle de la 
viande, dont les prix montent. 

De l'avis de tous les techniciens, pour 
remettre en place l'organisme de contrôle 
et de collecte détruit 8 M, Christian Pi 
neau, il faut de six à huit mois. Or, rous 
avons six à huit mois criliques à passer 
de sorte que, mênie si l’on voulait réiablir 
cette organisation, elle arriverait trop 
lard. ' 

Au surplus, même si on la mettait en 
place, elle reproduirait les effets désas- 
treux que nous avons connus au moment 
où le contrôle de la viande s’exerçait. 

L'expérience dirigiste, LY insiste, a été 
faite en France, elle a fait ses preuves, 
qui peuvent se résumer en trois expres- 
sions : gabegie, marché noir et corruption 
de fonctionnaires. (Applaudissements à 
droile et sur quelques bancs à gauche.) 

Vous vous êtes fait, monsieur Mendès- 
France, le porte-parole de ceux qui de- 
mardent le retour à un dirigisme dont je 
viens de dire qu'il avait fait ses preuves, 
dont les Français et les Anglais ont fait 
l'amère expérience et dont ils ont, les uns 
et les antres, sanctionné les résultats dans 
leur vote aux élections municipales. (47- 
plaudissements à droite.) 

Vous voulez recommencer cette expé- 
rience et un certain nombre de membres 
de la majorité le veulent commè vous. 
Nous ne pouvons pas vous suivre sur Ce 
terrain et je viens de dire pourquoi. 

Mais il est assez caractéristique de voir 
quels étaient ceux qui, cet après-midi, 
hachaient d’applaudissements votre dis- 
cours, d’ailleurs si remarquable et auquel 
il me plaît de rendre hommage. et de voir 
de quels bancs fusaient ces applaudisse- 
ments. 


M. Francisque Gay. Ce n'était pas des 
banes communistes, en tout cas. (Inter- 
ruptions à l'extrême gauche.) 


M. Robert Bétolaud. Ce n'était pas des 
bancs communistes, c'est vrai, mais ces 
applaudissements émanaient des bancs de 
ceux qui, depuis la libération du terri- 
toire, n'ont cessé d’appartenir au Gouver- 
nement. (Applaudissements à droite et 
sur cerlains bancs à gauche) et qui sont 





responsables de la situation que nous con- 
| naïssons aujourd'hui #t dont les Frau- 
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çais cueillent les fruits amers, parmi les- 
quels figure le projet sur lequel je m'ex- 
prime. 

M. Robert Bruyneel. C'étaient les com- 
munistes chrétiens ! 

M. Gérard Vée. Ne faites-vous pas de la 
démagogie, monsieur Bétolaud ? 


M. Robert Bétclaud. Pas du tout! 


M. Robert Bruyneel. M. Bétolaud se 
borne à formuler une constatation. 


M. Robert Bétolaud. Ce sont ces respon- 
sables qui viennent nous dire, aujour- 
d'hui: nous nous sonimes trompés, mais 
nous voulons continuer et persévérer dans 
notre erreur. 

Nous leur disons : 

Qu'ils continuent, 
pas surpris. 


non ! 


nous n’en 1mmes 

Notre seule surprise a été de constater 

? 1 

que leur porte-parole fut l'homme piem 
de talent à qui je viens de m'adresser et 
qui, lui, appartient à un rassemblement 
qui, en général, ne partage pas les niêmes 
sentiments. 

M. Henri Queuille. Voulez-vous 10 per- 
mettre de vous interrompre ?.…, 


M. Robert Bétolaud. Volontiers, 


M. Henri Queuille, Je réponds à M. Bé- 
tolaud qui met en cause le parti radical 
et le rassemblement des gauches, en re- 
prenant, devant l'Assembice, une thèse 
que j'ai déjà défendue, à savoir que notre 
parti, notre mouvement, n’est pas une 
chapelle dans Jaquelle on doit faire le 
serment de rester fidèle à tel ou tel 
dogme, 

Nous pensons, quant à nous, qu'il con- 
vient de laisser aux parlementaires une 
certaine liberté pour que les débats de 
celte Assemblée ajent vraiment un jin- 
térot, 

Si nous venions ici avec des bulletins 
dont la couleur serait déterminée par une 
décision de parti, si une minorité devait 
s'incliner devant une règle dictée d'’a- 
vance, c'en serait fini de l'intérêt des 
débats, 

Nous n'avons pas peur d'étaler ici nos 
désaccords, vous le savez, monsieur Bé- 
tolaud 

J'ai pour mon ami M. Mendès-France, 
pour son talent, beaucoup d'admiration ; 
j'ai, en plus, pour Jui, beaucoup d’affec- 
lion. 11 me rendra, je pense, cette justice 
que, quand il a, pour la première fois, 
dans une assemblée lointaine, prévovant 
les difficultés monétaires et financières 
qu’on connaîtrait en France. exposé son 
programme, alors qu’il pouvait penser, en 
raison d'un passé qui m'a conduit à m'in- 
téresser plus spécialement aux choses de 
la terre, trouver chez moi certaines résis- 
tances, j'ai approuvé les mesur 
préconisait … 


M. Pierre Mondès-France, C'est exact. 


M. Henri Queuille. ..mesures con<idé- 
rces par mes collègues comme extréme- 
ment courageuses. 

Nous ne sommes pas d'accord, lui et 
moi, sur Je problème du dirigisme. Nous 
sommes, la plupart d’entre nous, favora- 
bles à la Liberté. Je lui faisais tout à 
l'heure le reproche d’avoir comparé des 
choses qui n'étaient pas comparables, 
(Très bien! très bien! à droite), d'avoir 
évoqué des prix à âne é poque antérieure 
au régime de liberté et de les avoir com- 











parés avec les prix actuels, sans 


compie que certains éve 
produits depuis : hausse des sa 
mentation des frais de 


déterminants de hausse 


a 
{ 


M. Joseph Laniel. Bien cotendu! 


M. Henri Queuille. ‘ qui 


d'attribuer la hat 1 régime d 
berté 

Mais, qu l \ ‘l 
intidirigistes, Ï pour à 
tions de doctrine que 
dacCiuUCheICl:, din) ] louus 


pre yue l'a 
A l'extrémi JE? e. Bi 1 ir! 


M. Henri Queuille, Ma: oui!" 


tucllement, e u'ement 1à où 
nurie existe qu'un certain dirig 
subsister et que pour deux ou troi 
*‘omme Îles corns gras, no | 
1rd avec vous pour d 
doit tre établi, 

M. Rokcri Bruyneel. D 

M. Henri Queuiile, Aujourd'hui i 
est d’une autre nature, N s'agit de 
si nous allons empêcher notre } 
connaître €ées jours de misère dont 
dats français, après la guerre d 
ont été les témoins 1 Allermagn 
allions éviter 1 1f1a ") Lt LOU { 
nn! 1h ] ' 
apporie ac «désa 

1 l'extréme { auche. (hr polil 
ST vous pou cela ! 


, ? 
iébats de doct 


permellez-moi, monsieur B 


M. Henri Queuilie. L:-<on: Jon 


tez-nous, à nous, parti radical, de 


£ ’ 


| FA 
transport, facteurs 





{ re 
fidèles à nes amitiés et d'admettre parn 
nous certaines discordanree, (Apploudis 
ments Sur cerlains bancs à aauche rt 


droite.) 


M. Jean Llante, Ma » n'est} 
dès-France qui est ministre ! 
M. le grésident. Seul, M. Di! 


nor 
) 1e 


ti 


M. Robert Bétolaud. I] n'a jam 


ma pensée, mons * Queuille, de 


en cause le parti 1 
liste, Je voulais sim 
n'était pas un parti totalitaire +1 


montré par le fai que M. Mendés-F 


soutenu une i 


France! Ce n'est 
pour le moment! 


21 1 


M. Jean Liante. Foujoul M. 


M. le président, Je vous en prie, 


parier l’orateurs 


M. Robert Bétolaud. lon j'ai px 


later de visu qu'elle n'était pas 
par Ja totalité du ra nbieinent! 
ches républicaine 

* J'en reviens à mon propos, 

Je sais que la thèse de M. 
France n’est pas e de M. le 
les finances qui nous.a di! 
la bberté au plus grand nombre 


de produits, ce en quoi je Le félicite. 
Je voulais dire que M. Mendé: 


s’est fait l'écho de ses st 
nels et de la majorité gouverne 
que je décrivais {out à l'heure. 
Mais je pense qu'il est assez 
de constater, monsieur Je ministre, 
critiques dangerenses vous sont a 
par un membre de votre parti. 


mont 
Li CTILS 


vouloir rendre 


Mendès 


manistr 
possible 
Fran 


person- 
mentale 


que ces 
lressées 


_ - _ mem a 
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_ M. le ministre des finances et des affaircg 
économiques, M. Queullle vous à 1 nu, 
M. Robert Bétolaud. Pendant que parlaif 


M, Mendès-Fran | observart les EXYTES- 


| Si IS «lt voire vi ge et { I S s A 
| par le fameus Seronen] preservez oi 
| de mes 1 À / d 7) d 
| { 
15 | t 
ja li- 
M. le président. | \ F Aù L 
t M. Paul Viard. M id 
qu ir 7 plu é ; je 
hotto , 
1: 
| [1 
\ 1 "al 
| } \ a 
1 
}' 1 , 
1 re M { > 
IL , 
" Î 110 
A 10 ( | V= 
ne à p q Ve ul 
qd rés | tu \ j \ à 
| vous reconnai lisco n 
‘ Ü énert . 
| ex! 
Î 
| \ le 
. 
13 


M. Maurice Schumann. | tiq r'ld 


M. Paul Viard. | : REC. 


} 
1 


M. Mavrice Schumann. \ \# 


M. Paul Viard, 


M. Robert Lecourt, Vo: e7 top 


M. Paul Viard. 1! le! | 


rép pu a;il pop rt { ŒTRNET ! { 1119 
que l'enusembie de ses Inernbres, 

Cette attitude, j'y insiste, remontait à 
une Ccpoqne ascez lointain 


En Ciel, si j Al Gé Wie ui 
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pos d'une question très pré ise, celle du 
slatut de 1 Algérie, vous savez pertinem- 
ment qu'il existait depuis longtemps des 
sujets de désaccord entre ce groupe parle- 
mentaire et moi-mcCimne, 


M. Antoine Demusois. Autrement dif, lc 


d:\ il etait Ja! nt dit puis lon U ps, 

M, Paul Viard, Exactement, 

Je ne veux pour preuve de mes affirma- 
Lious que es lettres que j'ai écrites aux 


présidents successifs du groupe du Mouve- 


ment répubiicain popul ire. 


Voi * que, le 27 mars 1946, j'écrivais 
à M. de Menthon, alors président de ce 
groupe, en conséquence de quoi, je crois 

; me "amor * nnollemont 
pou 11) légager,  personnelement, 
da une Jarge mesure, des décisions qui 
ont élé pri par la suite par ce groupe: 

« À mo: avis, nous sommes en face 
d'une politique qui risque de ru ner le 
pays, politique à laquelle je ne puis mas 
60 moralement et matéri nent, » 

Et ] pri ! 1 vol i ii le 
na | 

M. François Reille-Soult, Alors, il Fa at 
I La 

M, le président, \ colLègues, re 
Velo je % 11 piie, 1 1 CXAINOI de Ja 
po ie du Gouvernement 

M. Paul Viard. Ye tenais à préciser que 
di 27 quars 1946, Je faisais les piu: 
expl s réserves sur a politique qu 
j'inct il et j'ajoute que, plus récem 
ment, dans une note du 50 juin 1947, j'ai 
renouvelé ma prise di position, 

Pa nséquent, les remarques qui m'ont 
été adres \elaicot en rien pertinentes. 

Je «(| qu | cronpes politiques 
SO imont responsabl * Ja situa- 
tion pu l jue dan laque DONS Hois 
tro paradoxal! 11 11011- 
ve 

Not présence d'un Gouver- 
nement qui apparait comme une illustra- 
tion d'une pratique me l’on pourrait ap- 
pelei Ile de « lineendiaire-pompier ». 

Mes vues politiques sont peut-être bru- 
talez; toutefois, je les considère évidem- 
ment comme fondées, avec, au demeurant, 
un certain nombre de mes amis. Or, j’es- 
time que l'équipe, dont la politique s’est 
Tes ‘ lésastreuse — c'est sé le mot, si 
l'on se réfère au discours de le ministre 
des finances — n'est pes h ue Renirl 
Ja politique inverse, Au cours de cette dis- 


\ 


cussion générale, il n'est pas possible de 
ne pas poser ce problème, 

Il s'avit d'u le p Hitiqu \ de du \erie ou 
d'un abandon, tout à fait critiquable de Ja 

h litiques, I] faut choisir et la 
moralité politique y gagnera. 

Pour ma part, j'ai toujours considéré que 
c'est une erreur de faire 1926 après 1924 
195$ après 1956, Or, actuellement, c'est 
exactement ce que nous faisons. 

Pour l'éducation mème de l'esprit public, 
par respect pour Jui, il est nécessaire que 
es siluations soient claires. 

La politique de M. René Mayer, non pas 
ministre, mais théoricien des finances et 
de l'économie politique, apparait vraiment 
incompatible avec les thèses économiques 
d'une bonne partie du Mouvement républi- 
cain populaire et, en tout cas, du parti so- 
cialiste, 

Si, demain, des idées normales sur notre 
économies sont remises en honneur dans 
ce pavs, je me refuse à laisser croire 
qu'elles consacreront le succès des thèses 
socialisantes et que l'électeur avait harmo- 








nisé le choix de l'homme et le choix de 
l'idée. 

C'est là la règle véritablement démaerati- 
que, la regle du régime pariementaire, 
dont Ja elé est la dissolution quand il y a, 
ou impossibilité de dégager une majorité 
nouvelle, où désaccord entre le pays et 
l'Assemblée. 


M. Antoine Demusois. C'est volre rallie 
ment à M, Capilant que vous nous anunon 
CZ là. 


M. Paul Viard, C'est fort ancien. 


M. Antoine Demusois. À peu près comme 
votre divorce d'avec de Mouvement répu- 
blicain populaire. 


M. Paul Viard. H n'y à aucun déshonneur 
à ae plus être ministre, à ne plus être dé- 
puté, mais le fair play, pour ne pas dire 
plus, exige que l’on reste fidèle à sa pen- 
6e ou, Si l'on change, qu'on s'en explique 
devant ses électeurs. 

Nous somines actuellement devant ce 
fait incrovable qu'au moment où la 
situation est grave, M. le ministre des fi- 
nances nous le dit, au moment où toute la 
situation est à redresser, M, le ministre des 
finances nous le dit, au moment où nous 
sommes à un véritable tournant de notre 

ie politique, économique et financière, se 
présente devant nous un Gouvernement 
dont la plupart des membres sont respon- 
sables précisément de cette situation. 

Sur ce point, vous me permeltrez, mon- 
sieur le ministre, de faire les plus expres- 
ses réserves; car, pour notre part, autant 
il est conforme à notre dessein de jouer le 
fair play, autant nous avons la volonté de 
ne pas êlre dupes. 

Indépendamment de l'aspect politique de 
la question qui est posée aujourd'hui et 
que je tenais à préciser tout d’abord. je 
voudrais, monsieur le ministre, vous dir 
que je ne relire pas des projets et des 
explications qui les accompagnent, l'im- 
pression que nous somimes véritablement 
arrivés au moment où, enfin, il apparaîtra 
que le probième économique et financier 
de notre pays est soulevé dans son en- 
semb'e et que sont renouvelées et préci- 
sées Jes directives qui doivent infléchir 
l'économie française 

Ce que vous entreprenez n'apparaît, en 
effet, que comme une étape, une s:mp'e 
étape ; et la preuve, à moins que vous ae 
me contredisiez sur ce point, c'est que les 
informalions récemment données laissent 
entendre que l'expérience doit se terminer 
en juin. 

C'est reconnaître que le prob'ème n’est 
pas dominé, Peut-il l'être ? * 

Avant de répondre, il faudrait avoir ut 
bilan exact de notre situation, et la pre- 
mière critique que je me jermets de vous 
adresser est fondée sur le fait que votre 
exposé magistral n’a cependant été qu’un 
exposé financier. 

La dénomination même de votre minis- 
tère « finances et affaires économiques » 
nous Jaissait espérer que nous serait 
brossé un tableau d'ensemble où l'écono- 
mie prendrait le pas sur les finances. 

Pour importantes, en effet, que soient 
les finances, elles ne doivent être que le 
reflet comptable de l'économie du pays. 
Or; nous ne connaissons l'économie du 
pays qu'à travers des milliards de franes, 
en fonction, soit des recettes, soit des dé- 
penses, soit des produits, soit des éalaires 
ct traitements, soit des échanges. 

Mais, aujourd'hui, ces chiffres sont mal- 
heureusenient dénués de toute valeur, Les 





expressions chiffrées sont dangereuses À 
manier, même transposées el pourcer. 
tages, 

Au moment où s'ouvre un tel débat éco. 


nomi que et financier, j'auräis aimé que le 
bilan du pays fût dressé, 

Où en sommes-nous dans le domaire 
des accords internationaux et du point de 
vue de notre balance des comptes ? 
ce plan, les « tours de vis fiscaux » ne ser. 
vent à rien, ni les subterfuges nomina: 

Tout repose sur le réel: l’or et le porte. 
feuille étranger d’abord. 

Quand je parie de l'or, je pense autant 
à celui qui garantit officiellement notre 
monnaie qu'à celui qui existe et ncore en 
France chez de nombreux partic uliers et 
qui, malgré les gouvernements, reste un 
de nos espoirs de redressement. 

Outre l'or et le portefeuille étranger, il 
y a l'exportation, l'importation et les « 
dits, En dehors de cela,, il n'existe ren 
d'autre, 


iQ 


IL est normal _ que notre baance 
comptes soit ctucll ement  déficitain 
Mais quelle solul (io: \, quel plan est envi 


sagé pour combler ce déficit? 


Aurons-nous asse d'imagination, gsau- 


rons-nous donner les garanties nécesaire 
afin que tout ce qu ‘il est encore possib! 


de demander à M confiance du pays — 


or et portefeuille étranger — soit mis à 
notre disposilion”? 

Pourrons-nous établir des prix de rc- 
vient qui facilitent nos exportalions ? 

Saurons-nous réduire au minimum nos 
importations ? 

En ce qui concerne les accords interna- 
tionaux et Fr cr dits, saurons-nous faire 
comprendre à nos liés que le prob:ème 
est souvent posé de façon inexacte? 

IL est extrèmement pénible pour eous 
d'entendre parler de dettes, de créances, 
d'emprunts, de débiteurs, de créanciers 
alors vi faut faire comprendre qu’ 
S'agit beaucoup plus de Ha liquidation 
d'une entreprise commune que d'opéri- 
lions commerciales où nous serions débi- 
teurs vis-à-vis de créanciers. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Voulez-vous me permellr 
de vous interrompre, monsieur Viard ? 


M, Paul Viard, Je vous 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, Mon cher collègue, j'es- 
time que vous pourriez tenir un autre lan- - 
gage, au moment précis où des assemblée 
uméricaines viennent de voter une aide 
qui est un don, je me permets  - vous le 
rappeler, (Applaudissercents au centre.) 


en prie. 


M. Paul Viard. Monsieur le ministre, je 
vous remercie de celle information que 
vous aviez, Mais Non pas moi. 


M. Jean Cayeux, Vous ne le saviez pas ? 


M. Paul Viard. M. le ministre est ici pour 
nous faire connaître exactement la situa- 
tion internationale. 

Tout le début de cette intervention a eu 
précisément pour objet d'exprimer notre 
regret de n'avoir pas été saisis, au cours 
de ce débat économique et financier, d'un 
tableau exact de nos accords internatio- 
naux et de la situation internationale de ! 
France vis-à-vis des autres pays. (Applau- 


dissements sur quelques bancs à gauche.) 


En tout cas, tant que notre balance des 
comptes ne sera pas rétablie, et que notre 
position internationale ne sera pas renfor- 
cée, aucun effort de redressement re 
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nl 


ourra éWe 
Rance. 

Si nous enirons 
rations intériècures el si nous é{ 
données du bilan qui nous es 

avons de scrieuses 


entrepris 


dans le détail des \pé- 
studions les 

St où + os, 
pous pi9 a ppre hen- 
sions. 

Ce bian intérieur apparait insuffisant 
J'avoue que je ne m'intéresse pas aux 
re jards qui nous sont énoncés, J'aime- 

; beaucoup mieux que l'on nous fasse 
: bilan réaliste, c'est-à-dire que fon 
nous dise que la France dispose ou a he- 
soin de tant de tonnes de blé, d’acier, de 
ciment de fer, de tant de machines, ele 

Nous verrions aïors exactement où nous 
en sommes, surtout si l’on comparait nos 
ressourees et nos Fesoins, Nous ne risque- 
rions pas, les uns et les autres, de nous 
lisser abuser par des si ges purement hÔ- 
IPnAUx, Ne se laisseraient abuser ni ceux 
qui demandent à vivre honorablement, 
autrement dit :e monde du travail, hi ceux 
qui fabriquent les impôts, ni ceux æ ii de- 
mandent que soit fait un eff 
truc!ion. 

Voyant clair 


)r't le le )I1S- 


reant nos IM'IONS 


? 
Le . . , 
pré iser et l'effort du 


nous P ju 
travail à fournir et 


l'effort d'importation qu'il faut faire. 
Nous aurions ausst peut-être assez d'ima- 
gination pour trouver des moyens de tire 
le maximum des ressources officielles ou 
de celles à tuellem nt hors it dét 
nues par des F1 is, 

Quand admettlra- F* m, en cflet, que l'aug- 
mentation du pourcentage les -imnô 
cupprime la matière imposalre? Quand a 


é ous , " 1 l; rt t " lovur 
met -t-on (que 1a liberté cest le meilleur 


mnaître que l'impôt, l'impôt 
force qui n ose pas dire son nom, arctue-- 
lement en discuss:on, va s! silicer nn peu 
pius notre écono 6, Aaggraver inquie- 
tu JiUIrE 1 Ja |: au! I] 

[ je me souviens du temps où j'élu 


diais l'histoire du droit, J'ai retrouvé dans 
un livre de Vawban, qui vaut, d’ailieurs, 


à cet homme d’'Elät illustre d’être mi 
en disgr'ace par son rol, Un passage qui 


tr tion vitro ln 


convient exactement à la situation actue. 


M. je ministre des finances et des affaires 
économiques, « Le projet de dime royaie »? 


M. Paul Viard, « Le mrolet de 
royale », parfaitement 
nistre. (Sourires.) 

Déjà, à cette 
étaient tels que Vauban 
nemment que la ruine 
fait, 

Ne pourrait-on, 
près identique 
écrivait: 

« Et les choses sont réduites à un tel 
etat que celui qui pourrait se servir du 
alent qu’il a de savoir faire quelque - 

où quelque trafic qui le mettrait, lui et s: 
famille, en état de pouvoir vivre un À 
plus à son aise, aime mieux demeurcr 
sans rien faire. » 

Il ÿ a ainsi plusieurs paragraphes; ce- 
lui-ci est suffisamment caractéristique. 

Quand donc aura-t-on assez d'audace 
pes attirer la confiance et faire sortir 

5 ressources qui existent dans ce pays ? 

Mais cela suppose un climat de liberté, 
une €<onfianee dans l'honnéteté de l'Etat, 
le respect des vertus traditionneiles des 
Français et, spécialement, de sa vert 
d'épargne, alors que nous vivons à une 


dime 
monsieur le mi- 
époque, les excès fiscaux 
lémontrait perti- 
du pays en résul- 


dans une langue à peu 
reproduire 





époque où l’économ'e-est devenue un: 
Ja prévoyance un délit ou un 


bé lise et 
crime. 








Et alors, je ne vous cache pas, monsieur | 
le ministre, que je suis extrémement 
inq let de vous voir bsorber si allèer 
ment quelques eentaines de milliards de 
plus sans pouvoir do r l'assurance d'un 
équilibre prolongé, 

Les fonctinnnaires sont iwmentés et, | 
€] ndant 1e £ it pas satisfaits 
vous trainez un boul un terrible boulet 
q vous l SE ertains d vos pre . | 
cesseurs — qui ne participent pas, d'ail- | 
leurs, an Gouvernement — c'est celui des | 








Ma 5 une tei,0 pi | deq }L( in 
gouvernement qui ait de torilé et qu 
s'appuie sur l'opinion publique, 1 pro - 


jeis que Vous Nous SOUIMELLCZs Aappal is 


sent trop comme des pat als ee ref 
: : | 
pour q'iè nous puissions pronare là res 
: r } ; ] | A la dax " la : 
‘on:gbiite de ies werenuk evant le pays 
{nolaudis semi EN sur? qui ques l 
1» } } troite \ 


gauchæ& el 4 


M. le président, 


1 


de. 


M. Gilles Gozard. 
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IL faut que notre balance des comptes | S'en doute — d'un excès de quantité de 
soit, si je puis dire, sériensement minu | monnaie en cirewation } rapport aux 
tée; que nos accords ernationaux soient | quant tés de produits d ponib'e que 
Li 


séricusement examinés; que des écono 
mies massives soient faites sur le budget ; 
qu'une revision des nationalisations soit 
entreprise ou, tout au moins, que l’équi- 
libre de leur gestion soit réalisé, 
Sur ce point, d’ailleurs, mon collègue 
Furaud précisera nos vues, < 
Condilion encore: l'abandon du diri- 
gisme qui ne mérite pas son nom, et Imain- 
tien de celui _ s'Hnpose,  H n'est pas 
question d’abandonner, au détrimetét de 
l'Etat, tout ce qu'il est éme que l'Etat 
lienne en main. Quand l'Etat tient en 
main Le contrôle des changes et, par 
conséquent, l'importation et l'exportation, 
du charbon et le contrôle du 
récit, il est pourvu de moyens suffisants 
pour imposer à l’économie la haute diri 
tion dont il e 
ait l'initiative. 
ù faut également édicter des mesures 


’ A 
ie €O!I itrôle à 


t parfaitement légitime qu’il 


destinées À utiliser les ressources qui se 
= it dans le pays 
| Voilà *e qu'il est encore possible de 


faire, Voilà ce qui n'est pas encol fait! 


d'un: j 
la monnaie et 


deg SITES 


| À irculat Ion lt 
d'une mauvaise répartition 
monétaires ent les diversez 
catégories de citoyens, compte tenu de la 
nature des produits disponibles, 

C'est ainsi, en particulier, que, depuis 
la Libération, malgré les relèvements no- 
minaux des salaires auxquels on a procédé 
à diverses Zzeprises, la part des salariés 
dans le revenu national est inférieure i cé 
qu'elle était avant Ja guerre, Les relève: 
ments nominaux de salaires — et ke part 
socialiste n’a cessé d'en dénoncer le ca- 
ractère illusoire — n'ont pu rétablir 
wurcentage antérieur, Is ont, en part 
icr, été un facteur d'inflation par les ré- 
percussions qu'ils n'ont pas marin 
d'avoir — et qu’ils ne pouvaient pas ne 
pas avoir, quoi qu'on dise sur les prix 
mdustrie's et agricoles, et sans doute en- 


& 





core plus sur ceux-ci qu to là 
Pour que l'inflation soit coniurt 
age que ne soit pas jeté indéfi ment sur 
| 1e Mar°neé un pouvoir d'achat, un moven 
| d'achat excédentaire, Or, le Gouvernement 
| vient ic décider de iugmentations d L- 
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Jauires. Nous nous en féliciltons, car elles 
répondaient à une nécessité, au même 


titre que le reciassement des fonctionn” es 
et la revalorisation de la fonction pubii- 
que, pour lesquels le Gouvernement à s5- 
erit au budget de 1948 un crédit de 100 mil- 
liards de francs. Nous nous f&licitons aussi 
de ce que celte décision soit intervenue, 
le 4 décembre, c'est-à-dire à la date même 


que le Gouvernement s'Clait engagé à res- 


l er à cet égard, 

Ces’ décisions nécessaires seraient une 
cause d'accrofesement de J'inflation si 
elle Ni s’acc mpagnaient pas d'autres 


en effet, au total, plus de 
francs qui vont être mis 


Inesures, C’est, 
A0 milliards de 


de la sorte en cireu'ation, Donc, le déficit 
iStial de 180 miliards du budget de 1948 
ne pourrait être couvert que par l'infla- 
tion, s'il ne l'était pas par des ressources 
Hour e:.t 
Dan in cas comme dans l'autre, un 
accroissement de la production réduirait 
d'autant l'inflation, puisqu » à l'accroisse- 
ment « movens d'achat correspondrait 
un accroissement des biens disponibles. 
Nous savons malheureusement que, mal- 
l'effort de tous les travailleurs, aussi 


des travailleurs agricoles que des 
industriels, ïe manque de 
de production dont nous souffrons 
nous permet pas l'accroissement, qu 
faudrait, d'ailleurs, en quelque sortie, ins- 
tantanc, des quantités de produits dispo- 
hibles, 

Dis lors, ne pouvant agir instantané- 
ment sur la production, c'est 
deuxième terme du problème que le Gou- 
vernement se propose d'agir aujourd’hui, 
en pratiquant Ja politique financière et 
économique que M, Je ministre des finan- 
ces et des affaires économiques nous à 


Val urs 


cxposée avant-hier, 
La reconduction du budget de 1917 à 
l'exercice 1918 doit permeltre la remise 


en ordre des finances publiques. C'est là, 
en eilet, la première comiition pour qu'une 
telle remise en ordre soit possille, ainsi 
que le soulignait déjà fort justement, en 
4926, la commission qui, alors, avait été 
constituée en application du plan des ex 
perts, 

D'autre part, monsieur le ministre, vous 
de limiter, sinon de sup- 
mimer la distorsion des prix, en autorisant 
fi hausse d'un certain nombre de prix in 
( qui élaient en retard par rap 
port aux prix agricoles, 

Le parti socialiste, quant à ui, n’a ja 
que les prix de cerlains 

devaient être adaptés à des néces- 
sités économiques démontrées, dès l'ins 
tant qu'il ne s'agissait pas d'une hausse 


r'oposez 
istricis 


HeCOnNNnU 


prod lits 


syshimatlique. 

Au surplus, nous avons été heureux 
d'entendre M. le ministsæ des finances et 
te faires économiques déclarer que les 
prix d'un certain nombre de produits es- 
sen! demeureraient éoumis à un con- 
trôe strict, ce qui nous garanlirait contre 
des hausses qui n'auraient pas manqué de 
se produire en cas contraire. 

Mais surtout — et c’est sur ce point que 


je voudrais insister plus particulièrement, 
uisque mon ami, M. Leenhardt, exposera 
le problème du point de vue plus stricte 
ment économique — les projets financiers 
dont le Gouvernement a saisi l'Assemblée 
tendent à réduire le pouvoir d'achat, 
à éponger une partie de celui-ci. Ils le font 
d'une manière assez brutale, violente 
même, qui risque parfois d'avoir des in- 
cidences douloureuses. 

Ce point n’a certes pas échappé au Gou- 
vernement, I ne nous a pas échappé non 
plus el nous savons que c'est un sacrifice 
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considérable que le Parlement et le Gou- 
vernement demandent à une large catégo- 
rie de ia nation française, 

Cependant, nous avons eu la satisfac- 
tion de constater que les sacrifices qui 
sont demandés épargnent à juste titre ceux 
des citoyens de ce pays qui ont été les 
plus profondément touchés par l'évoiution 
de Ja conjoncture économique et moné- 
taire, à savoir les salariés. 

Considérant à juste titre que nombre de 
ceux-ci insuffisamment rémunérés et 
supportent des charges fiscales trop-lour- 
des, le Gouvernement les a exonérés de 
l'emprunt forcé qu’il nous demande d’ap- 
prouver, 


+ 
sonit 


Car, en réalité — et il serait peut-être 
bon que la nature exacte de la mesure fût 
bien définie, afin que ceux qui vort être 
touchés connaissent toute l'étendue de 
leurs obligations — bien que nous ayons 
été saisis de deux textes distinets, l’un 
relatif à un emprunt, l'autre instituant 
un prélèvement exceptionnel, c'est bien 
piutôt d'une seule mesure qu'il s'agit, 
c'est-à-dire d'un emprunt forcé destiné à 
lutter contre l'inflation. 

L'économie de votre projet, monsieur 
le ministre des finances, peut en effet, 
s'analvser en un emprunt forcé, 
tionné, pour ceux des Français qui, y étant 
assujetus chercheraient à s'v dérober, par 
un prélèvement exceptionnel sur leur for- 
tune dont le montant serait égal à celui 
des sommes qu'ils n'anura*ent pas souscri- 
tes à l'emprunt, 

C'est ainsi, à notre sentiment, qu'il 
faut le considérer; car si l'on devait l'ad- 
méllre comme étant un véritähie impôt, 
et si vous nous le précsentiez sous cet as- 
pect, les charges qu'il ferait peser sur les 
Français qu'il va frapper seraient nette- 
ment insupportables, S'il s'agiscait d'un 
véritable prélèvement, définitif, il dépasse- 
rait, en effet, les lim'tes du possible, puis- 
qu'il est, en moyenne, égal à ©0 p. 100 
des bénéfices réalisés, 

J'entends bien qu’il s’agit ]à des béné- 
fices réalisés en 1916 et que, depuis cette 
date, les bénéfices nominaux des catégo- 
ries visées se sont généralement accrus. 


SancC- 


Néanmoins, si Je prélèvement ne s'assor- 
Ussait pas d'un emprunt au moyen duquel 
les assujettis pourraient se libérer dans 
des conditions qui mobiliseraient simple- 
ment une part de leurs ressources, sans 
les en déposséder définitivement, il ne 
pourrait être accepté. 

La mesure vise toutes les catégories de 
contr'buables ‘autres que les salariés et 
les petits propriétaires de biens fonciers. 

10 que souscrire à cette 
égaulé de tous les Français devant les 
charges nouveles, Cependant, nous au- 
rions aimé voir frapper des citoyens qui 
lisposent de revenus noirs et qui, à ce 
Utre, ne sont pas des contribuables, 
N'étant inscrits à aucune cédule, ces per- 
sonnes vont également échapper aux me- 
sures que vous nous proposez aujourd'hui, 
Aussi, voudrions-nous que le Gouverne- 
ment nous donnât, dès à présent, l'assu- 
rance qu'il proposera à l'Assemblée un 
ensemble de mesures frappant cefficace- 
ment les revenus toujours immoraux dont 
disposent ces personnes. (Apnaudisse- 
ments à gauche.) 

Les contribuables homnètes accepteront 
d'autant mieux la charge et les sacrifices 
que vous leur demanderez qu'ils sauront 
que ceux qui disposent de ressources ina- 
vouab'es sont également frappés et, natu- 
réellement, plus qu'eux-mèêmes, 

Sans doute, les dispositions, dont vous 
nous avez annoncé le dépôt, sur la capita- 








tion des oisifs, tendent-elles à combios 
cette lacune, mais je crains fort, pour 
part, qu'elles n'aient pas toute l'eflicic 
que vous en attendez, 

Ces. mesures visent essentisllemernt à 
l'assainissement monétaire, Elles 
plus des mesures de cet ordre que € 
mesures d'ordre fiscal, puisque !e< som. 
mes produites par l'emprunt forcé 1 


viront pas à couvrir le déficit budgétaire 


— vous en avez pris l'engagement — mi 
alimenteront Ja trésorerie, au début da 


l’année 1948, pour être ensuite util 
en très grande partie, à l'effort de recons. 
truction du pays, c'est-à-dire emplovées, 
en définitive, dans des investissements uti. 
les à la natjon. 

Nous aurions aimé que ces mesures n 
nétaires fussent encore plus radicales, 

Nous aurions voulu qu'elles fussent 18 
sartues de dispositions de nature à réduire 
et à contrôler de façon permanents 
circulation monétaire et à atteindre à 


tous lex billets de banqne thésau 
(Applaudissements à gauche.) 

Je sais bien que les mesures qui 
sont proposées réservent toutes Jes po-si 
bilités et notamment celle de certai 
opérations qui ne peuvent être annoncées 


à l’avance,. 

C'est pourquoi je me garderai bien de 
vous poser, à cet égard, monsieur Je mi 
nistre des finances et des affaires écono- 
luiques, une question qui ne pourrait Ctre 
qu'indiscrète. 

Je me bornerai done À vous 
de bien vouloir ne pas oublier que, po 
parachever et compléter l'œuvre que vor 


1 


nous demandez d'entreprendre avee von 
monsieur ]2 ministre, vous avez à votre 
disposition des moyens dont l'utilisation 
pourrait avoir des résultats plus permi- 
nents en ne permetiant pas aux citove 
qui ne sont <oumis à aueune eccdu! 
d'échapper aux sacrifices que vous dem 
dez à tous. y 

Enfin, dans votre exposé, vous. ai 
vous-même cilé avant-hier les résultats 
sez décevants de Ja commission de là 
guillotine, Sans doute, il y a quelqu 
instants, répondant aux observations de 
M. Bétolaud, avez-vous apporté quelques 


piccisions à cet égard. 
Vous avez indiqué que si le nombre d 
CpiOis supprimés par ceétle eommiss 


er, c'est qu'il s'agissait en quelque 
d'emplois de qualité, d'emplois qui 
laient des crédits importants et que 
suite, les économies réalisées élai 
déjà substantielles. 

Cependant, et c'est ce qu'a voulu indi- 
quer Ja commission des finances en con 
plétant, sur ce point, le texte initialemue: 
propœé par le Gouvemement, nous vi 
drions que les éacrifices que le Gouver- 
nement aiasi que l'Assemblée vont 4 
mander à la nation en réduisant son tra 
de vie s’accompagnent d'une réduction 
équivaente du train de vie de l'Etat lui- 
même. 

Je ne doute pas d'ailleurs, lorsque nous 
discuterons les articles, que l’Assembléene 
suive sur ce paint sa commission. Ces me- 
sures ne pourraient avoir que d’heureux 
effets, puisque en même temps qu'elte: 
aidereient à juguler l'inflation, elles con- 
tribueraient à réaliser l'équilibre budgt- 
taire. 

Je vous ai souligné rapidement les r‘- 
scrvês Que pouvait appeler de notre par! 
l’ensemble des mesures qui nous sont pr)- 
posées. 

Mais ce ne sont là que des réserves de 
détail, qui vous suggèrent de compléter 


acimarter 


était pas aussi imporlant qu'on pouvait 
ref 
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uovennes et va 
paysan, créant ainsi un 
Pindépendanci | 


Gouvernement, 








M. Jacques Furaud. Monsieur le mminis- 
tre, pour compléter l'intervention de mon 
collègue M. Viard, le groupe des indépen- 
dants d'action sociale m'a chargé de veuil 


vous exposer ges Temmarques, Ses cCriti 
ques, sur le projet financier €! nm 
que que vous venez de fui sçumet're. 

Je !: ferai pius çn indu triel qu'en var 
| hill 

l'ourquoi 1 couvernements suctcessLs 
ne se décidentils pas à gercr la France 
{ ne un commercant ses affaires, un 
industriel son, usine, un cullivaleur ses 
exploitati ns ? 

Pourquoi doi monsieur Île ministre, 
h'appl juez-VOUS pus à la gi stion 1a 
France les sages principes que vous pré- 
col : dans les sociétés qui font appei à 
voire nnel [ 


M, le ministre des fnantes et des affai- 


res économiques. Îl NV €n à pas, MON 


M. Jacques Furaud. Je note qu'il n'y 
us monsieur le ministre! (Sou- 
l'O lé penis Z-VOUS plus du prix 
à revient inaintenant que vous tes mi- 
Vous savez pourtant, mieux que quicon- 
que, que l'équilibre d'un bilan ne peut se 
faire que par deux moyens: augmenter 
recettes et diminuer les frais géné- 
1 \ 1 pl À de rex nt 
Vous \ Top] elez sans doute que, 
aa noire Jeune age, nous avons resoiu 
ensemble H problème du réservoir se 


remplissant robinet et se vidant 


ina » Li. 
r 1 ailire. Pour 
& 


eule idée: ouvrir le robinet qui 


par un 


minons Ja pri mière solution. 

l'our vous, monsieur le ministre, aug- 
menter les recettes c'est, en effet, bien plus 
facile que pour un directeur d'usine. Pour 
vous, il suffit que l’Assemblée vote une 
augmentation des impôts: cela s'appelle 
un tour de vis de plus. Pour vous, il 
s'agit que le contribuable paye aujour- 
d'hui, vous ne vous inquiétez pas de sa- 
voir si cette décision ne l'empéchera pas 
de payer demain, car les impôts trop 
lourds suppriment la matière imposable, 
vous le savez bien. 

Les Français, pensez-vous, font des éco- 
nomies comme les abeilles du miel et 


vous vous dites: pourquoi ne pas récol | 
ter ce miel ? (Sourires) Hélas, monsieur 
le ministre, il y a longtemps que ces 
beilles n'ont plus de miel! Vos prédéces- 


" tout 
seurs ont tout 


ranaisse 


M. le ministre des finances et des affaires 


économiques. lis étaient forts s'ils ont 
tout récoité ! 
M. Jacques Furaud. C'est donc la cire 


elle-même que vous venez récolter, ce qui 
entrainera la mort des abeilles, 

Avec vos impôts et vos charges exces- 
ives, vous tuez l'épargne de la France, 
vous tuez l'esprit d'économie qui a fait 
la force et la solidité de notre pays. 

Or, la fortune d'aujourd'hui est due au 
travail accumulé hier par nos ouvriers, 
nos cultivateurs, nos artisans qui sont vos 
et nos ancètres, Au lieu d'aller tous les 
jours au café ou au spcetacle, ils ont 
économisé, Leurs femmes ont géré avec le 
souci du lendemain leurs foyers et c'est 
ainsi que vous pouvez trouver aujourd’hui 
encore le moyen de prélever des impôts. 

L'exagération de votre imposition va 
inciter les Français d'aujourd'hui à ne 


1 


| de l’élasticité, il y a rupture. Vos 


| tiqu 
| tation agricole se 
| et les 


| auginenter ses re 





le moment, vous n'avez | 











em 


plus imiter leurs ancîtres, c'est-à-dire 
tout dépenser et à ne plus penser au | 
dermuin. 

résistance 4 


Quand or £tud Co 14 
" , "3 " 
taux, on apprend qu'au-delà de Ja lim 
eL projet 
Lx ; 
uCpasselitr au! 
. Es 


SCT T 
1 CiastiCite, 


ministre, 
limite de 


ieur je 
d'hui Ja 
De nlu 


HO TiS 


en établissant des impôts tron 


lourds, vous facilitez la fraude. L'indu 

trie E le Cormmercant, le cultivateur vont 
essayer de se tenir au-dessous de ceit: 
| Hrmite d'élasticité, Leur voilure deviendra 


celle de la société, leur personnel don 
leur sera payé par l'usine, L'expl 
transformera en socict: 
frais généraux grossiront de 1 
facon qu'elle h’aura pius de bénéñ: 


| Cl l'Etat plus de matière imposable. 


L'industriel par contre — je me permet 
de le rappeler à l'Assemblée — ne ven 
eltes que S'il vend et 
da intage, I ne'le fi 


vend tou Jo: rs 


ù Le] 

l'amélioration du rendement, Cet aspect 

du probléme que vous avez à peine effl 

ré, monsieur le raiuistre, passe pour x 

1 second plan. 

Pour nous, c'est le premier et le seul 

En effet, si vous le réalisiez, vous n'au 

riez pas à résoudre le second, L’équiliht 

de votre budget se ferait de lui-même, 
Pour réduire le prix de revient, -il y a 


que si ses produits nt de meilleure qu 
| lité et meilleur marché que ceux du 
cuüuriCnt 

C'est paraît la notion du prix 4 
rCVICNL Qué ie Gouvernement serubl( 
blier. 

Dan la gestion privee, Oli COInmEe] 
habilueliement par faire porier ses effort 
sur le prix de revient, les frais géntrau 

2 


en 
+ 


plusieurs solutions, notamment l’augmen 
lation du temps de travail. Un peupl 
qui vent se relever doit travailler plus 4 


44 heures, an moins 4S heures et mème 
4 heures. (Applaudissements sur certain 
bancs à qauche, 

IL faut que les heures supplémentaires 
soient payées au tarif normal. H faudrait 
limiter le salaire du travailleur qui fera 
4 heures à ce qu'il perçoit pour 48 heures, 
en exigeant en même temps de l'industriel, 
du commerçant ou du producteur, une 
baisse de plus de 20 p, 100, correspondant 
all suppiément de main-d'œuvre, qu’us au- 
ront ainsi sans débours supplémentaires 
Je dis 2) p. 100, mais le chef d'entreprise 
prolilera non pas seulement de ces 20 pour 
100, il bénéficiera aussi des charges qui 
pèsent sur là main-d'œuvre: impôts, assu- 
rances sociales où caisses de compensation 
qui, suivant de genre de l'entreprise, s’élè- 
vent souvent à plus de 50 p. 100 du salaire 
La réduction pourra atteindre 350 p. 100, 
en sorte que les travailleurs qui auront 
effertué ur suppément de travail de 20 
pour 14) verront Ta vie baissée dans une 
proportion de 30 p. 100 au moins. 

Vous avez, monsicur le ministre, essayé 
de justifier par avance la gestion de cer 
taïnes eociétés nationales ou de sociétés 
placées sous le contrôle de l'Etat, 

Je ne suis pas d'accord avec vous. 

La production du charbon serait, dites- 


vous, celle d'avant guerre ? Pourquoi 
n'avoir pas dit que le charbon, avant 
guerre, était pesé, lavé et criblé, alors 


qu'aujourd'hui il est pesé en tout venant, 
terre et cailloux compris? Pourquoi n'avoir 
pas dit que l'effectif des houillères est au 
moins supérieur de 20 p. 100 à celui de 
099 ? Pourquoi n'avoir pas dit que, depuis 
la nationalisation, les effectifs de certains 


services administratifs de surface se sont 
| acerus dans la proportion de 1 à 17 2 
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Alors que l'Etat ne sait pas gérer ses 
affaires industrielles, vous voudriez qu'il 
puisse résoudre l'équilibre du budget et 
du bilan de la France. Pour que nous puis- 
«ions le croire, il faudrait qu'il conimence 
par donner Fexemple des économies mas- 
£sives. 

Comment se fait-il que, dans une sociélé 
de moteurs d'avions, on faisait en 1999, 
avec 12.009 ouvriers, 650 moteurs, alors 
qu'aujourd'hui, avec 17.000 ouvriers on 
en fait 150 ? 


Pourquoi Ce 


Vi 


"1 », sl PC, PS , 
ette même usine, dont les dé- 
1 


penses mensuelles sont de l'ordre de 5% 
11h 3 AanAas ? 11] " 1 . 
à 600 millions de francs, n'a-t-elle que des 
1 af 51: * u NnuiPAr 
I ttes de 159 milhiions environ ? 


Voilà, monsieur le ministre, des écono- 
ruies que vous pourriez, je crois, faire très 
facilement. 


. n . n An 1 1 Sc À È 
Pourquoi, .par exemple, le service de la 
} À tu'an- 
{ pers illies 
> » 
en lui &0 





M. Marc Scherer. Et ce n'est pas suii- 


saut. 





= . ù nt tri 

M. Jacques Furaud. Ge sont le itri- 

} line y } , lis nt 
phuadies, mOn cner CcOouCgUC, qui paient, 
Dans ces canditions, si Vos théories 
étaient poussées jusqu'à l’extrèm tous 
es Français seraient des fonctionnaires 

* 1 CRUE De” 1:89 1 

I ervice a{MmINISITAUL € niiseces 1- 
tionaux comptait autrefois 8 fonctionnaires, 
On y trouve aujourd'hui une direction, 
leu irections, quatre chefs de bu- 


! f 1 . V 1 ce + * 
ous-chefs, dé nmis €6t des 


mande d’abord de fermer le robinet! sinon 
le réservoir se videra. 


Pourquoi, dans un département voisin 
du mien, S1 fonctionna res S'0c (y it-11S 
du ravitaillement, tandis que, de j'aveu 
même du préfet, trois seulement seraient 
né ires ? 

Fourquoi, dans ce même département, 
500.000 francs sont-ils dépensés par mois 
pour Ja reconsiruction, alors q 150 mai- 
sons ulement so particilement dé- 
Î tes ? 

Vous ne voulez plus d'inflation. Nous 
non pius. Cependant, vous faites refuser 
par la Banque de France le crédit, sous 
toutes ses formes, aux commerçants sous 


stocker des 


prétexte 








qu'elles vont accumuler des matières pre- 
iëres, Mais, pour une même activité, 
ir un stock normal, il faut environ 10 à 
0 fois plus de apitaux. Où ces commer- 


s, où ces industriels les trouveront-ils? 
Français, eux, sont ruinés. 

Le Gouvernement lance des travaux 
d'équipement, Lorsque machines, maté- 
rie), outillage, ouvriers, tont est en place, 
il déclare que les erédils sont réduits de 
59 p. 109. L'équilibre entre la main-d'œu- 
vre productive et improductive est alors 
rompu. Et pourtant, ces travaux d’équipe- 
ment auxquels je fais allusion, sont préci- 
sément ceux qui sont nécessaires à la cons- 
truction des usines hydroélectriques. 

A une époque où nous manquons d'éner- 
gie, il serait au contraire important de les 
réaliser de toute urgence. Donnez d’abord 
le bon exemple, monsieur le ministre, et 
le pays vous fera confiance. 

Vous nous avez dit: la guillotine fonc- 
lionne, Laissez-moi rire: elle ‘a des vouie- 
ments grippés, cette machine ! Ce n’est 
pas de 5.000 ou de 50.000 qu'il faut dimi- 
uuer Je nombre des fonctionnaires, Vous 
savez bien que le groupe des indépendants 








d'action sociale a déposé une 
de Joi tendant à ce que, dans un délai très 
rapide, le nombre des fonctionna 
réduit d’un million. 

Encore une fois, donnez le bon exemple, 
réduisez votre train de vie. - 1 
iéduisez le nombre 
réduisez farouchement 
ses, modernisez vos administrations, con- 
centrez les services dispersés, supprimez 


1 
ceux qui sont inutiies. 


: 
le vos serviteurs, 
toutes vos dénen- 


Pour que vous puissiez réussir, le Gou- 


vernement : ique! vous apnartenez jo:t 
renmpiir deux conditions : la première, avoir 
derrière lui un Parlement ou une maja- 
rité polilique reflélant Ja majot et la 
volonté du pays et tel n'est pas vol 1S; 
ja deuxième, obtenir la co 

M le pi Ÿ | if du SC, qu t \ 
à son banc, a dit, répondant à l’un 
co.lvg S qu la Co > DOUVAIL = 
conqu | { tainement pas en x V 
prenant comme vous le faites t-à-dix 
Cl { IL la Truc d Û \l l b fs, 

Do | Z \ mple les ) 11 1 ] ] 
Si ce n'est pas l'Etat qu mi ( : 
n res seront lura]l , ni eff 
\p mais prt lement, le peup 1e 
Fra pourra 1 fl Î 

l { I | l 

cran 

it 

Mais, puisqu { tre tou! ) 
sique et con! bon [ue x 

2 le groune € indépendant | | 

>» Hé p à ni vous \re LOI 
Vos pro! { \hpl Liss« {s 
Lains La IS EE qui e et 11 } 


M, Francis Leenhardt. Mesdames, m 
sieurs, le groupe Ssocldiisle à mandaié mon 
umi Gozard et moi-même pour m 
positi } l ble S fl | 
l’'autri 1 les problèm économiq 
posés pai s projets finan ( 
pa Je Goui Hi t et ! 5 à 
tions de M in les fi l 
afjaires « 10omiq 

Ma tâche se trou \g t 
litée et cet tée p le rema lb 
posé de nôtre ie M. Mendès-Fran 

En écoutant! l ns ! { I 
louble plaisir: d'abord de x xprirn 
vec une fi >: et e } | ( 
des d ] fi ) a d 
puis longtemps, Lt €! lite d {at 
que le succès remporté jei par 3 id 
était beaucoup plus grand qu'il y 


ques mOïS, 


Nous pensons que c’est précisément 


1 0 


la suite de l'aggravalion des circonstan 
économiques et, peut-être aussi 
qu'on a mesuré la gravité des conflits so 
ciaux qu'une action uffi { | 
prix pouvait déterminer, 

z'est sans doute pour ces raisons q 
les id que nous défendons pu 10N£ 
temps ont fait davantage de chemin et 
trouvent aujourd'hui une plus large au 
dienco. 

Le groupe socialiste aborde celte diseu 
sion généra lans Ja pleine cons Ci 
de la gravité des circonstances économ 


rale » dont à parlé M. le ministre 3 
finances tend à se développer à un 
rythme plus rapide, et du fait, surtout, 
que -la revision périodique des prix et des 
salaires qui, dans les deux dernières an- 
nées, s’est faite à la cadence de deux fois 
par an, tend maintenant à se renouveler 


spi 
[oi 
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Nous avons aussi ple.nement conscience 
de la gravité des circonstances politiques 
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l'inflation et pour la stal tion de Ja 
monnaie et de: prix, qui doivent être mise 

iU prelici pla \ de l’action gouv Le 


« Sans stabilisation du f il n’y a nil 
élévation du miveau de vie, ni modernisa- 
tion de l’industrie et de l’agricullure, ni 
possibilité de maintien des institutions ré- 


publicaines. » 

M. Jacques Duclos, C’est un mouvement 
de division, dont les capitalistes se réjouis 
sent! 


Sur divers bancs à qauche, au centre el 





tous les deux ou trois mois. 
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M. Francis Leenhardt, Aussi 
Nous Comme une immense CSpÉTAanc 
; al bl£ et dupé 


£caluons- 
P )uTr 
depuis 


Canit 


Ü longt 

M. Jacques Duclos. Vous êtes jes divi- 
ra de Ja elasse ouvritre!l Voilà ci que 

tes ! 

M. Francis Leenhardt. Inouvement 
gvudical qui reprend les grandes tradi- 
10 iU SY idica} ue français æt qui saura 
ahorder Jes problèmes de face, (Applau- 
d' emenis « quut he, au centre et à droité . 
.- luie rupli à l'extrême qau L ) 


M. Jacques Duclos. { sont ] Améri- 


Calns qui ont divisé la C. G. T, 

Au centre. C'est vous! (Proteslalions à 
Î Tireme gauche 

M, Jean Llante. Vous avez fait la division 


[! 


en 1920 et vous la faites à 


t 
Car il 


“ 
HOUVEAU 1hialin 


M. Jacques Duclos. Mais vous nt 
port Z }päs Ch paraul eZ 
(fit à qaucl au centre el à droite 


M. Gaston Defferre. Au paradis sovi 
tiq Youveat rire ur de mêmes 
ban 

M, Jacques Duclos, C'est une indécence 
de } rler de ce nouveau groupement qui 
n'existe pa 

\ tt capit te, monsieur 
J | ti "avez ja connu les 
{ t po ICS ex] ler. 


M. Francis Leéenhardt. Ce mouvement 
’ } } r 


pa es çcolu | bonn 
1 L 
fo lieu d 1 pil \r | 10 des tra- 
Vi 1 \ : u IHANOUNX 1] ré torales, 
a te-1 u Sert d'intérêts 
PRES | de la politique du pire. 
(A [s à gauche et au centre. 
- ] es proli talions «a [l °7 trêémi quu« he ) 


M. Jean Llante, Les travail 


& eront certainement ! 
M. Rémy Boutavant, Paulin, Dumoulin 
M. Francis Leenhardt, Il v aura doréna- 

\ un syndicalisme recherchant de 

\ solutions dans la baisse des prix 

et dans la stabilisation de la monnaie. (Ap- 

7 lissements à gauche et au cenire.) 
M. Rémy Boutavant, Nouveau Belin! 

M. Jean Llante, Il faudra que vous syn- 
fiquiez les députés de la troisième force. 
Des avocats et des hommes d’affaires 

qui x $ parl ‘nt de la C. G. T.! 

M. le président, Veuillez lais parler 

J, Leenhardt 
M. Francis Leenhardt. Monsieur Je mi- 


nistre, si nous sommes d'accord sur Ja fa- 
çon dont vous avez posé la question, nous 
devons vous dire franchement que nous 
éprouvons des inquiétudes par suite de 
l'insuffisance des moyens que vous met- 
ez en œuvre pour régler ces problèmes. 


A l'extrême gauche. Vous plaidez une 
mauvaise cause | 


M. Francis Loonhardt. Car enfin, vous pa- 
issez renoncer volontairement à certains 
noyens d'agir sur les prix. Je le montre- 
rai en passant rapidement en revue ceux 
auxquels vous avez recours pour assurer 
ceite stabilisation de la monnaie. 

Vous avez recours d'abord & l’augmen- 


fa! de la production. 





Vous avez apporté ici des chiffres très 
réconfortants sur le niveau de notre pro- 
duction industrielle. 

Mais vous savez que, dans l'immédiat, 
cette production se trouve freinée par l'ap- 
provisionnement en matières premières. 

Vous savez les conséquences des grèves 
sur Ja marche de notre économie. 
savez, d'autre part, que la mobili- 
sation des disponibilités monétaires, con- 
séquence du prélèvement envisagé, peut 
ireinel issi le dével ppeinent de la pro- 
duciüon, 

A l'extrême qauche. Et les 80.000 soldats 


que vous avez mobilisés ? 


M. Francis Leenhardt, En ce qui con- 
cerne la production agricole, vous savez 
que l'effort — que nous sommes heureux 
de voir engager — pour donner de nom- 
breux tracteurs à l'agriculture, n'est pas 
d'un rendement immédiat. 

Vous faites appei ensuite 
tions d'exportations. 

ll n'est pa douteux que pour absorber 
une part moyens d'achat disponibles, 


restric- 


uu» 


le fait d'augmenter les quantités de mar- 
bandises qui seront mises dans la circu- 
lation intérieure est efficace. 

Mais ces restrictions à nos exportations 
sont limitées par nos accords internatio- 


] 


naux et par la nécessité de conserver cer- 
lains marchés extérieurs. 

Vous faites appel ensuite aux importa- 
tions de denrées alimentaires, pour agir 


M # F L oi? nibisss À 
sur les prix des denrées alimentaires de 


î 
notre Pays. 
Mais nous nous demandons si les crédits 
paul ces seront 


mi * Tv 4 t; ne 
CIDPIDOYES IMpPOoriauons 
te { 


tellement supérieurs à ceux qui ont été 
employés: pour la même période l’année 
dernière, et nous nous demandons aussi 


si l'état des ressources mondiales en ma- 
tière alimentaire permet de donner aux 
importations auxquelles vous songez un 
caractère suffisamment massif pour exer- 
cer une pression efficace sur les prix. 

Vous faites appel à un équilibre rigou- 
reux du budget, Vous cherchez à arrêter 
l'intlati Vous nous promettez de faire 
aues CCOLOInICs. 

Vous faites appel ensuite au prélève- 
ruent des disponibilités monétaires. 

Mais les plus grandes dispanibilités mo- 
nélaires, ce ne sont pas celles du com- 
merce qui a pignon sur rue ou de l’in- 
dustrie, 

Les plus grandes disponibilités moné- 
aires — mon ami Gozard avait raison de 
le souligner tout à l'heure — ce sont 
celles provenant des gains occultes et des 
trafics irréguliers. (Tres bien! très Lien! à 
gauche at au centre.) 

Or, pour l'instant, ces + Fran mr ne 
sont pas épongées et le prélèvement très 
dur que vous prévoyez dans l'immédiat 
ne ES atteindre que 140 à 450 mil- 
llards, en face des 200 ou 400 milliards 
qu'il s'agirait d'éponger pour empêcher 
que les nouveaux pouvoirs d'achat créés 
ne déterminent une hausse des prix. 


nl 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Me permellez-vous de 
vous interrompre, monsieur Leenhardt ? 


M, Francis Leenhardt, Très volontiers. 


M, le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Monsieur Leenhardt, 
je vous suis autant que le calme rétabli 
me permet de le faire, 

Les chiffres que vous citez eont exacts, 
mais les 400 milliards dont vous parlez, 





et qui représentent, en effet, l'augmenta. 
tion du pouvoir d'achat des salariés, x 
répartisent sur une année, tandis que les 
préèvements dont vous parlez également, 
et dont vous avez d'ailleurs entendu l'au- 
tre jour, en commission des finances, 
quelles sont l'importance et la décomposi- 
tion, sont répartis sur trois m 


M. Francis Leenhardt, J'entends Hiea 


monsieur le ministre, que c’est sur une 
innée que portent .( 400 millierds, et 
je vous remercie de l'avoir rappelé. 


Mais si, par cet effet massif de votre 
prélèvement, vous voulez donner l'impres- 
sion que l’on arrivera vraiment à un équi- 
libre rigoureux du budget, nous ne gen- 
tons pas actuellement ce choc que vous 
recherchez, ce choc nécessaire qu'avait 
réussi à produire dans le pays le président 
um. 

Nous sommes parvenus à une Situation 
si grave que le courant psychologique fa- 
vorable ne peut être créé et développé 
que par toute une série de mesures 


s'ajoutant les unes aux autres ect donnant 
l'impression que la volonté du Gouverne- 


ment est ferme et continue. 

Je dois attirer en particulier votre at- 
tention sur le fait que la hausse actuelle 
des prix ne provient pas seulement de 
l'inflation, En effet, si nous traçons deux 
courbes, la courbe de la hausse des. prix 
et celle de l'augmentation de Ja circulation 
monétaire, nous « que la pre- 
mière est très supéricture à la seconde. 


on£tatons 


Cette hausse de$ prix qui a un caractère 
psychologique ou un caractère spéculatif, 
ne peut donc être dégonflée que par des 
inesures s’ajoutant à celles que vous avez 
envisagées et donnant l'impression que le 
Gouvernement n'acceptera pas le dévelon- 
pement de cette spéculation. 

La hausse des prix au delà de la propor- 
lion de l'inflation explique la gêne actuelle 
des trésoreries que vous allez rencontrer 
dans l'application de votre prélèvement et 
iu moment de Ja souscription à l'emprunt. 
Cette gène est, en effet, très réelle. Et c'est 
peut-être 1à le plus grave obstacie que vous 
allez rencontrer. 

L'augmentation des salaires va probable- 
ment provoquer dans l'immédiat uno 
hausse de ces prix, déjà gonflés par la 
spéculation. 

C’est pourquoi nous nous inquiétons de 
vous voir sembler renoncer de façon déli- 
bérée à l'instrument d'intervention directe 
sur les prix que constituent la taxation et 
le contrôle, Ce serait alors accepter le gon- 
flement habituel des prix et la possibilité 
d'une nouvelle poussée des prix. 

Nous avions convenu, monsieur le mi- 
nistre, il y a quelques mois, lors du précé- 
dent débat économique qui s’étaif instauré 
devant cette Assemblée, d'aborder ces pro- 
blèmes économiques sans aucune préoccu- 
pation doctrinale, de suivre ce que le pré- 
sident Ramadier a appelé la « contrainte 
des faits », de porter la querelle du diri- 
risme ou de l’antidirigisme sur le terrain 

es faits et de nous placer à un point de 
vue technique. 

Ce qui nous inquiète, monsieur le mi- 
nistre, c'est que, d’après vos déclarations 
sur la politique économique, vous parais- 
sez prendre position doctrinale. 

Mais, si cette position doctrinale reste Ia 
dominante de vos préoccupations, nous 
craignons que vous ne renonciez à des pos- 
éibilités d'action. C’est d'autant plus grave 
que le sacrifice que représente je prélève- 
ment exceptionnel est très lourd. 11 faut, 
par conséquent, que tous les contribuables 
aient d'impression que ce sacrifice ne sera 
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as vain et qu'on ne les appelle pas à par- 
iciper à un effort devant être suivi d'au- 
tres plus lourds encore. 

C'est très grate aussi parce que nous 
ne pouvons pas nous permettre un échec 
au point où nous en sonines 


M. Aïinhcnse Denis, Co no ra 7 
p! »micr ! 


M. Francis Leenhardt. Vous signaliez 
dans votre discours que Ja courhe des 
prix français de 19% à 1947 recouvre exac- 
tement la courbe des prix allemands de 
1920 à 1923, 

C'est pourquoi nous vous demandons de 
faire abstraction de vos préférences dociri- 
nales, Nous faisons appel à l'homme qui 
a le sens des possibhités du pouvoir pour 


L 
, 


qu'il utilise toutes ces possibilités, 

Je prendrai deux exempies qui ont une 
£ inde importance, 

En premier lieu, si, au lieu de distribu 
des fournitures aux agricuileurs sans tenir 
comple de leurs livraisons, 6n insltuail 
une corrélation étroite entre ces fournitu- 
res et les denrces qu'ils apportent à la 
collecte, on aboutirait à verser dans Île cir- 
cuit de la distribution des marchandises 
qui y échappent actuellement. 

Car l'Etat est vraiment un trop brave 
homme. Il donne des machines, des 
engrais, du carburant, de l'outillage, même 
à ceux qui ne font pas leur demir et ne 
livrent pas leurs produits, 

Il y à dà pour l'Etat, s'il le veut, le 
moyen d'augmenter le nombre des denrées 
agricoles destintes à ètre distribuces sur 
le marché, 

Le mème effort doit être fait en ce qui 
concerne la fourniitre aux industries, 

L'Etat distribue le charbon, l'électricité, 
les matières premières à de grandes indus- 
tres qui, trop souvent, sont libres de les 
emp'oyer comme elles veuient. 

Si, par des modifications de la réparti- 
ton et de la sous-répartition, on créait, là 
aussi, une corrélation étroite entre ja ré- 
partition des inatières premières ct Ja 
« prograramation », si l'on s'engageait dans 
la voie de ces productions d'utilité sociale 
qui permettraient de vendre à has prix des 
marchandises de série à la portée de 
Vailleurs, les moyens dont dispose l'Elat 
ne seraient pas gaspil'és. 

Il serait, par exempie, beaucoup plus 
efficace, pour faire respecter les pro- 
grammes de fabricat'on, de restreindre ces 
répartitions et couper au besoin je courant 
électrique plutôt que d'utiliser le contrôle 
économique. Celui-ci ne peut suffire à 
toutes les taches et, en tout cas, ne peut 
employer des moyens d'une telle effi- 
cacité, 

Quant aux observations de notre collè- 
gue M. Mendès-France sur la répartition ac- 
luellement faite par des professionnels, 
dans des conditions plus mauvaises en- 
core que sous Vichy, avec les eomités 
d'organisation, elles sont tout à fait perti- 
nentes, 

Je me félicite de l'accueil que ces décla- 
rations ont recueilli dans cette Assemblée. 
Je ne puis m'empêcher de me souvenir 

ue, il y a quelques mois, à la commission 

es affaires économiques, un de nos col- 

lègnes membre du Mouvement républicain 
populaire avait défendu un point de vue 
opposé à l'intervention de l'Etat, alors que 
vous sentions bien l'importance de cette 
intervention, 

Je veux citer, avant d'abandonner le 
domaine de la répartition des matières pre- 
mières, la proposition de résolution que 
notre collègue M. Gaillard, actuellement 


s ira- 
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tant surtout dans la libération de nom- 
breux produits, même de produits déter- 
minants, constituait un facteur de vie 
chère 

Nous regrettons que le Gouvernement 
s'engage dans celte voie ct aussi qu’il 
abandonne certains contrô:es, sans nous 
donner en même temps l'assurance qu'il 
emploiera les forces disponibles du con- 
trôle économique pour renforcer le 
contrôle sur les pro luits de base qui res- 
tent soumis À réglementation et à taxation. 


Quand on constate qu’une réglementa- 
tion et un contrôle sont ineffleaces, s’il 
s'agit de produits de base, je devoir est 
de les rendre effleaces et non pas de les 
abandonner. (Applaudissements à gauche 
el au centre.) 


Vous pensez doubler par les Immorta- 
stock de viande congelée dont 


o 
‘ 


vous disposez actuellement. 
Cela ne représentera pas plns de 70.000 
mnes, Ce qui, pour les mois de février et 
de mars, qui seront des mois eruciaux, est 
tout à fait insuffisant, 

Je ne veux pas revenir sur les démons 
lralions faites précédemment, 

Nous disions en juillet dénier que la 
viande était l’étalon de la monnaie, Jo 
dois rappeler que c'est par suite de la 
hausse du prix de la viande que l’équili- 
bre entre les salaires et les vnrix a été 
rompu et que l'expérience Léon Blum à 
été compromise, 

Cette expérience ne doit donc pas tira 
oublite, 
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Vous avez dit dans votre discours que 
vous n'aviez pas la responsabilité de ce 
qui a été fait avant, 

Mais, monsieur le ministre, des hommes 
appartenant à votre groupe étaient alors 
au Gouvernement, C'est Jeur pression, 
ainsi que cele des ministres communistes, 
qui a empêché que, en ce qui concerne ce 
plan de Ja viande, les mesures "d'organisa- 
tion nécessaires soient prises, (Applaudis- 


sements à gauche et au centre.) 


M, le ministre des finances et des affaires 
économiques. J'ob-erve Ja continuité et la 
solidarité ministérielles de mon mieux. 


Muis je voudrais vous rappeler que c’est 
un t dont nous pourrions reparler, et 
je ne vois pas les raisons pour lesquelles 
VOUS istez. \ 

M, Francis Leenhardt, J'insisle pour une 
ra \ tri simple: si, dans quelques 
seu ou dans quel mois, &e prix 
de la inde alleint 800 francs par suite 
du à inement de Ja spéculation, à quoi 
aura l'effort exceptionnel que nous 

Lie { lomaine budgétaire ? 

M. Jacques Duclos. Qu'est devenu le 

1 ' ' ) 


Jia ) nrCiation! 


M. le ministre des finances et des affaires 


économiques. 11 est en cours d'exécution, 
monsieur Duclos. 

M. Francis Leenhardt. Nous n'avons au- 
cune nostalgie du dirigisme, Nous répu- 
gnons autant que les autres aux contraia- 
tes, M nous répugnons davantage en 
à l'injustice dans la 1épartiion et dans les 
cond (A de vie. 

Pour obvier à cette injustice, il faudrait, 
au moins, interdire la vente du bétail à 
l'étuh'e, empêcher la concurrence et Ja 
sui hère auxqueles se livwent les mar- 


chands de bestiaux, fixer des prix limites 


et fa ippe! à la bonne volonté des pro- 
fessionnels, sans se priver du recours à ces 
armes que le gouvernement de M. Rama- 
dier nous avait demandées, qui restent 
toujours en vigueur et qu'il faudra uti- 
liser. Si vous croyez pouvoir vous en dis- 
penser, vous courez à d'amers regrets. 

Vous nous avez relu, monsieur le mi- 
nis! vos anciens discours, Nous souhai- 
tons ne pas avoir à vous relire les nôtres, 
dans quelques mois ; et c'est pourquoi nous 
1nSisSto 

D'ailleurs, le soc'aliste que je suis peut 
s'effacer, sur ce plan, derrière le libéral 
René Courtin, qui écrivait dans le Monde, 
il y à quelques jour 

[ n t 1 


« L'accroissement des salaires doit, se- 
Jon foule vraisemblance, déterminer un 
nouveau bond des denrées alimentaires 
dont les prix, déjà excessifs, sont à l'oti- 
gince ictuelles revendications. 

« C'est naturellement à l'achat de la 
viande, de beurre, d'œufs, de £iégumes, 
que va être consacrée Ja plus grande par- 
die du pouvoir d'achat supplémentaire dont 
vont I les ménagères, 

« Les conclusions à tirer de celle situa- 

nt d'une grande simplicité: on parle 
‘up de faire un nouveau pas vers la 
libération des denrées alimentaires, Cette 
évolution sera un jour nécessaire, et il 
n'est pas un Français qui ne l'appelle de 
ses vœux, Mais ie moment ne saurait être 
plus mal choisi, Les données présentes de- 
vraient, au contraire, orienter les pouvoirs 
pubiies vers un renforcement transitoire 
du dirigisme, Comme les précédentes, cette 
perspective <st peu réjouissante:; mais on 
ne voit pas qu'elle puise être raisonnable- 
ment écartée, » 

On we peut certainement pas tontester 
l'autorité du Monde pour montrer dans 


I it ier 











quelles circonstances le dirigisme est né- 
cessaire, 

Aussi bien, les masses populaires, avec 
leur bon sens, se rendent bien compte, 
malgré les campagnes démagogiques qui 
ont cherché à les égarer, qu'il n'est pas 
possib'e de renoncer à agir sur les prix. 
Bien souvent, ces masses démandent pour- 
quoi le Gouvernement n'agit pas davan- 
tage, 

Nous estimons, monsieur le ministre, 
que les initiatives nécessaires seront d’au- 
tant mieux acceptées qu'elles viendront de 
vous, c'est-à-dire d’un homme dont on ne 


pense pas qu'il agisse, dans Ce cas par- 
üculier, par système. 

Nous pensons aussi que la gravité de la! 
dernière crise sociale vous aidera à être 


mieux compris que nous ne l'avons été 
lorsque nous avons réclamé les 
mesures d'organisation, 

Enfin, puisque vous avez parlé, mon- 
ur le ministre, de mesures de morali- 
it nous vous demandons de 
à la masse des gains irréguiiers. Nous atti- 
rons votre attention sur la paie des tra- 
fies que la pénurie continue à favoriser. 
11 est plusieurs formes de la spéculation 
sur Ja misère et il est plusieurs formes 
du sabotage de la Vie économique, Nous 
en avons condammé cemaines. 


M. Jean 
du vin. 


jante. IL y à eu le scandale 


M. Francis Leenhardt. 1! ne faut pas que 
uous soyons indulgents pour 
ne faut pas d'impunilé pour ces 
quants, 

Nous ne sous-estimons pas les difficul- 
tés qu'il V à à poursuivre les trafiquants 
et spéculateurs, Mais nous vous 
dons de ne pas sous-estimer 
l'appareil des lois dont vous disposez. Il 
ne s'agit p@: d'une clause de stvie, Nous 
pensons qu'avec Ja libération de cer- 
tains prix, la spéculation va jouer davan- 
lage. Le coefficient de rareté subsiste pour 
beaucoup de produits, surtout lorsque, 
cormime mous l'avons dit, la hausse des 
prix dépasse déjà sensibiement l'augmen- 
tation de la circulation ménétaire. 


‘asitnne 
U ducs, . 


trafi- 


Vous avez, monsieur le ministre, choisi 
courageusement une solution qui est dure 


et brutale, Nous savons que vous avez 
le goût du risque. Mais aous pensons 
qu'aucun répubicain n'a le droit de ris- 
quer actuellement un échec. C'est pour- 
quoi nous voudrions que vous fassiez 


appel à tous les movens, et pas seulement 
ceux de la fiscalité dirigée ou ceux de 
la confiance. 


Vous créerez un courant psychologique 


plus grand et vous assiérez davan- 
tage l'autorité du Gouvernement, si l’on 
sait que vous pouvez avoir recours à 


d'antres mesures que celles que vous avez 
déjà annoncées et que vous ne jouez pas 
toute la partie sur un programme finan- 
cier, mais que vous poursuivrez votre ac- 
tion par des retouches et des étapes suc- 
CESSiVeS, 

Pour notre part, nous vous soutiendrons 
dans toute la mesure où vous ne vous 
résignerez pas à l'injustice sociale, æar de 
socialisme est avant tout une révolte 
contre l'injustice, 

En terminant, nous vous demandons de 
prendre garde que le blocage des salaires 
et ja liberté des prix constituent une posi- 
tion intenable, si la hausse des prix se 
poursuit. La classe ouvrière, dans les der- 
nières semaines, a montré sa maturité, sa 
résistance, malgré la misère. C'est un acte 
de confiance dans la volonté du Gouverne- 
ment républicain de relever son niveau de 


mêmes . 


pens dr | 


deman- | 
vous-même | 


sanennnn | 
vie. Il ne faut pas que cetle espérance soit 
déçue. (Applaudissements à gauche et à 
centre.) | 


M. le président, L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer la suite de la diseu 


| Sion à la prochaine séance. (Assentime t.) 


SET a 


DEPOT AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE D'UNE PROPOSITION DE LC] 


M. le président, J'ai recu de M, Alphornce 
Denis une proposition de loi tendant à Ja 
prorogation de l'allocation temporaire aux 
vieux travailleurs en vertu de Ja loi du 
13 septembre 1946 et en portant le taux à 
1.500 francs par mois. 

La proposition sera imprimée sous Je 
n° 2962, distribuée, et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission d 


finances. (Assentiment. L 
L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 


deuxième alinéa de l'article 61 du règle 
ment, il va être procédé à l'affichage de Ha 
demande de discussion d'urgence et à sa 
communication à la commission compé- 
tente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 

L'Assemblée ne sera appelte- à se pro- 
noncer sur cette demande qu'en fin de 
séance et après expiration d'un délai mini- 
murn d’une heure. 

J'invite la commission des finances à <e 
réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d'urgence 
ainsique sur le fond mème de la proposi- 
tion. 

(La demande de dis ussion d'urgent e est 
affichée à vingl-£rois heures cinquante mi- 
nul es.) 

AE 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


lundi 22 décem. 


prem.ère 


M, lo président. Nemain, 
bre, à neuf heures et demie, 
séance publique: 

Suite de la discussion d'urgence du pro- 
jet de loi autorisant un prélèvement excep- 
tionnel de lutte contre l'inflation 


(n°s 2939-2946-2952 rectifié, — M, Char'es 
Parangé, rapporteur général), 
Débat sur la demande de diseussion 


d'argence du projet de loi autorisant 
l'émission d'un emprunt (n°5 2938-2045, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général). 
Discussion du projet de loi et des lettres 
rectificatives au projet de loi portant: 
1° reconduction à l'exercice 1948 des cré- 
dits ouverts par la loi n° 47-1196 du 
13 août 1947 au titre Gu budget ordinaire 
(services civils) et des budgets annexes 
(dépenses ordinaires civiles) pour l'exer- 
cice 1947; 2° autorisation de percevoir les 
impôts, droits, produits et revenus publics 
pour l'exercice 1948 (n°5 2659-2813-2935. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général). 
Suite de la discussion des propositions 
de résolution: I et I. de M. Lecnhardt ct 
plusieurs de ses collègues tendant à Ja 
inodification Au règlement de l'Assemblte 
nationale : HF. de M. Maurice Vioïlette, ten- 


i dant à modifier l'article 18 du règlement ; 


IV. de M. Hugues tendant à modifier l'arti- 
cle 39 du règlement de l'Assemblée natio- 
nale; V. de M. Bichet tendant à empêcher 
l’'obstruction des débats parlementaires, et 
à modifier le règlement de l'Assemblée ; 
VI. de M. Bétolaud tendant à modifier le 
règlement de l’Assemblée nationale 
(n°8 1197 frectifié]-2791-2730-2769-2780-2701- 


. 2818, — Mme Peyroles, rapporteur). 
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A quinze heures, deuxième séance pu- 
blique : 

Nomination, par suile de vacances, de 
membres de commissions, 

Vote du projet de loi modifiant et com- 
létant l'ordonnante n° 45-2718 du 2 no- 
crmbre 1945 étendant aux militaires des 
. F, L. certains avantages prévus en fa- 
eur des prisonniers de guerre et dépor- 
“0 | isa 2830. — M. Emile-Louis 
Lambert, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 

v ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi 

mhattants volomtaires de 
une prolongation du délai imparti pour 
le dépôt des demandes de prêts au titre 
de l'ordonnance n° 45-2255 du 5 octobre 
1945. (N°3 2422, 2891. — M. Emile-Louis 
Lambert, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'v ait pas débat . 

Suite de la discuzsion d'urgence du pro- 
jet loi autorisant un prélèvement ex- 

tionnel de lutte l'inflation. (N°5 
2939, 2046, 2952 rectifié, — M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur général.) ; 

Débat sur Ja demande de diccussion 
d'urgenee du projet de Toi autorisant 
l'émission d’un emprunt, (N° 205$S, 2945 
— M. Charles Barangé, rapporteur géné- 
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:sistance 


de 
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Discussion du projet de 1 


rectificatives au projet de Jai 


lettres 


portant: 


4° reconduction à l'exercice 1948 des cré 
dits ouverts par la loi n° 47-1496 du 13 
ooût 1947 gu litre du budget orlmaire 
vices civils) et des budgets annexes 
iépenses ordinaires civiles) pour lexer 
cice 1947; 2° autorisation de percevoir les 
iinpôts, droits, prouuits et revenus pu- 
S pour l'exercice Q48. (N° 2659, 92813, 
2935 - M. Char!'es Ba re, rapporteur 
gcncral), 

Suite de la discussion propositions 
de résolution: 1 et II de M. 1 hardt ct 
plusieurs de ses collègues tendant à la 
inodificalion du règiement de l'Assemblée 
natie 


Maur! 


à t TES (| L 1, 
ui Li L ne 


> Vioilette, ten- 
1 1 rOCiPINONL 


modi 


cher l'obstruction des défats parlomentai- 
res et à modifier le règlent nt di 


blée nationale: VI de M. Bétolaud, t 


à modifier le règlement de l'Assemblée 
nationale. (N°s 4197 rectifié, 2791, 2730 


rapporteur) ; 

A vingt et une heures, troisième séan 
publique : 

Suite de la discussjon d'urgence du pro- 
jet de loi aulorisant un prélèvement ex- 
ceptionnel de lutte contre l'inflation, (N° 
2939, 2946, 2952 reclifié. — M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur général) ; 

Débat sur la demande de discussion 
d'urgence du projet de Joi autorisant 
l'émission d'un emprunt, (N°s 2938, 2945. 
— M. Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral) ; 

Discussion du projet de loi et des lettres 
rectificatives au projet de loi portant: 4° 
reconduction à l'exercice 1948 des crédits 
ouverts par la loi n° 47-1396 du 13 août 
1947 au titre du budget ordinaire (servi- 
ces civils) et des budgets annexes (dépen- 
ordinaires civiles) pour l'exercice 
1947; 2° autorisation de percevoir les im- 
pôts, droits, produits et revenus publics 
pour l'exercice 1948. (N°5 2659, 2843, 2995 


169, 2789, 27! œ - * 


ses 


— M, Charles Barangé, rapporteu géné - 
ral) ; 1 ÿ 

Suite de la discussion des propositions 
de résolution: I et IL, de M. 1 rdt €l 
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Erratum 
au compte rt du in extenso de la cance 
ui 1S decembre 1947 
CRÉDITS SPÉCIAUX D'EXERCICES CL E1 
PÉRIMÉS (L. 610), 
P. 5801, 1"? colonne, état C térieur) 
2 alinéa : 
Au lieu de: « 24.405.690 francs 
Lire: « ...24.485.690 francs ». 
Erratum 
au comple re ndu in extenso de La 2 séanre 
du 18 décembre 1947. 
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A quinze heures, — ° \CE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacar Le 


membres de commiss 


2. — Vote du projet de loi modi 
complétant l'ordonnance ne 45-2718 du 2 no- 
vemire 1945 étendant aux militaires des F, 
F. L. certains avantages prévus en faveur deg 
prisonniers de guerre et déportés. 
2830, — M. Emile-louis Lambert, 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


ons 


3. — Vote du projet de lol accordant aux 
combattants volontaires de la Résiet N 
prolongation du délai imparti pour le dépôt 
des demandes de prêts au titre de l'ord 
nor 10 45-2955 du 5 octobre 1945. (Nos 2192, 
2831. M. Emilo-Louis Larmbert, ra] } 
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Suite de la dis 


» dutte contre l'inflation 


vingt et une heures. — 2° SÉAXCE PUBLIQUE 
‘ussion d'urgence du projet 
prélèvement exceptionnel 
(Nos 2959, 2946, 2952 


loi autorisant un 





[r { —-M. Charles Barangé, pportcur 
ge , 
Suite comme à la séance du matin 
Séances du lundi 22 décembre 1947, 
Les 1 l ortant la date dudit jour et 
valab 17 id JourncCe conprenneni: 
Galeries, — Depuis M. de Geoffre, jusques 
et y compris M. Gosset. 
Tribunes. — Depuis M. Védrines, jusques 
el 4 COUInpris M. Vuiilautne, 
Liste des projets, propositions ou rapnorts 


mis en 


distribution le lundi 22 dGécem- 


bre 1947, 


No 25396, — Propositi 


No 


V4 
e 


N° 


in de loi de MAT. 
Olmi, relative à la rx 
‘assistance entre l'Etat, 
s éparlemel les communes (ren- 
la commis l'intérieur) 


7197. — Proposition de loi de M. Hugues 


Hugues, 
Médecin « partition 
des depenses d 
ts et 


Ln 
vVovce à sidi ac 


dant à créer un fonds de péréquation 
départemental au profit des communes 
d'une po] ulatit inférieure À 5.0(X) habi- 


tants (renv( yée à la commisson de 
l'int ricur). 
2808 — Rapport par M. Max Lejeune, au 


nom äe la comm 
le projet de - 


annulation de 


ssion des finances, sur 
portant ouverture et 
‘rédits au titre - 


penses militaires de l'exercice 1947. 

2837. — Proposition de li de Wasmer 
portant extens'on aux eaux souterraines 
de la législation relative aux cours d'eau 
non navigables ni flottables (renvoyée à 
la nmission de la justice). 


« 
Savard, au nom 


de la conumission de la famille, sur la 
proposition de Di reiative aux condit'ons 
l’attrit n de la médaille de la famille 
2858 Pi ion dk i de M. Smail 
tendant à reporter la date des élections 


( 
igéri enne (ren 


‘intérieur 


66. — Proposition de loi de M. Serre rela- 
l iux formalités de l'enregistrement 
des actes authentiques e sous seings 

s (renvoyée à la nmission de la 

29, — Avis de M. Duquesne, au rom de 
la commission du travail, sur le projet 
de loi et les propositions de loi et de 
résolution relatifs aux rapports entre 
bailleurs et locataires de locaux d’habi- 
l ou à usage professionnel. 





lion de loi de M. 


0870. — Pranosilt Max 
Brusset relative aux indemnités de re- 
constitution immobilière (renvoyée à la 
‘ommision de la reconstruction). 

273. — Rat port par M. Charles Barangé, 


au nom | de de comm: ssion des finances, 
a lai portant ouverlure et 
ile li )n de C crédits sur l'exercice 1947 


sur : roje 


ann 


comime conséquence des modifications 
apportées à la composition du Gouver- 
n ment. 

2851. — Rapport par M. Charles Darangé, 


au nom de la Commission des finances, 
sur le projet de loi portant ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 
49:17 comme conséquence des modifica- 
tions apportées à la composition du 
Gouvernement. 

2875, — Proposition de lo! de M. Paumier 
abrogeant la décision n° %6% du comité 
central des prix (renvoyée à la commis- 
sion des affaires éomomiques), 








No 2810. — Proposition de loi de M. Angéle ti 
relative à la crise du logement (ren- 
voyée à la commission de la justice). 

No 2881. — Proposilion. de loi de M. Lalle 
relative au droit de circulation en ce 
qui concerne les vins « intégrés » (ren- 
voyée à la commission des finances) 

No 2886, — Proposition de loi de M. Caillave 
tendant 4 améliorer la situation des 
renlicrs viagers (renvoyée à la comnmis- 

sion des finances). 

N° 2883, — Proposilion de 
M. Jean Masson relative aux 
taux en <e qui concerne les 
(renvoyée à la commission de | 
nalionale). 

No 2890, — Rannort par N. Liseite, au nom de 
la commission des territoires d'outre- 
aner, sur Ja proposition de résolution 
relative à l'approvisionnement des terri- 
toires d'outre-mer en produits manufac- 


résolution de 
tarifs pos- 
mililaires 
la dé‘ense 


urés, 
No 3898. — Rapport par M. Yv Fag n_ aunom 
de la commission de l'int érieur, sur le 
projet de loi portant prorogation provi- 
Soire des banques de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de 


la Réunion. 

No 2699. — Rapport par M. 
nom de Ja 
«ur le projet 
aux départemen's 
la Guyane, de la 
Réunion des dispositions de 
de la loi du 7 octobre 1916. 

No 2909. — Rapport mar M. René Kuehn, au 
nom de la commission de la reconstruc- 
tion sur je projet de loi tendant à habi- 
liter le ministre chargé de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme à intenter au 
nom de l'Etat les actions en réparation 
et en répétition prévues par l'article 72 
de la loi du ?8 octobre 1946 sur les 
dommages € guerre. 

No 2958, — Rapport par M 
la commission dr 
lôl insti! 


Yves Fagon, au 
commission de l'intérieur, 
de 151 portant appication 
de la Guadeloupe, de 
Martinique et «e 1la 
le 1% 


LN tin 
i art 


Viaile, au nom de 

travail, sur le proiet de 

uant une allocation de vieillesse 
pour les personnes non salariées, 

No 2962, — Proposition de résolution de 
M. Albert Petit relative au prix du tabac 
(renvoyée à la commission des finances). 

No 2933. — Proposilion de Joi de M. Alphonse 
Denis relative à l'allocation temporaire 
aux vieux fravallleurs (renvoyée à Ja 
commission du travail), 








Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du dimanche A décembre 19417. 
Présents. 
(Yacine), 


Dialla 
Fré- 


— MM, Castelani, Devinat. 
Marc Dupuy (Gironde), Duveau, 


déric Dupont, Juglas, Martine, Ofonjiret, Sen- 
ghor, 
Excus£#. — M Iaurell. 


Suppléant. 


enttp\ 


— M. Hamani Diori (de M. Li- 





Convocations de commissions, 


La comanission des affaires étrangères $se 
réunira le mercredi 2% décembre 1947: do à 
neuf heures: 2° à onze heures: (Local de Ja 
commission n° %55): 


40 A neuf heures, 


Rapport d'information de M. Pierr 
Lapie sur la conférence de Londres. 


20 À onze heures. 


Audition de M. Schneiler, secrétaire d'Etat 
aux affaires allemandes et autrichiennes, sur 
la situation des zones françaises d'occupation 
en Allemagne et en Autriche, 


2-Ojivier 





La commission de 
le mercredi 24 déc 
heures trente (local! 





E, — Nomination de rapport eurs: 

do Proposition de résokution (n°9 278$ 4s 
M. Edgar Faure (suppression de la d À 
des industr 


*s du bois\; 
90 Proposition de loi {n° 2815) de M 
letti (plantations dans la Champagne * 

930 Propos ition de 16i {n9 2557) de MM. S t 
et Gravier, conseiller s de la Républiqu 
du crédit à gric le); 


II, — Examen des rapports de: 


do M, Lucas, sur la proposition de !J 
(no 2182} de M, Bocquet (raviailem a 
Jait); 


20 M. Lu sur la pr | 
(no 96:C) de M. Halbout {cumul d 
tations) ; 

39 M. Bas, sur la proposition de loi {no 2%] 
de M. Meck (sécurité socialae Haut-Rhin, Das 


Rhin et Mose:k = 

45 Mme “er dià 4 sur la proposition de 7° 
lution (no 246) de M. Gencst (incend': à 
récoltes). 

JIT, — Echange de vues sur la recandu 
pour l’année 1918 des lois fixant le : 
actuel de payement des ferinages. 





pensions <e réunira 14 


1917, à 


La commission 
mercredi 21 déc 
trente (local de la € 
Discussion du rapport de M. alle 

ert sur les propositions de loi LA 
de M. ÆE.-L. Lambert, (no 4411 de M Vi 
Michaut, (n°0 1518) de M. Pervtel, (no 1367) da 
M. Bougrain relatives aux déportés et init 
de la Résistance, 


} 
emore 
)INNISSION 119 20): 


ii 





La commiss'on des territoires d’outre-mes 
Se réunira le mercredi 21 déceinbre 1917, à 
quinze heures (local de la commission n° ? 

Î, — Examen de l'avis formulé par le ( 

République sur la proposition 42 


seil de la 
loi, adoptée par l'Assemblée nationate, t 
ant à ouvrir un crédit de 500 milli 
francs CG. F. A. en vue d'accorder, à t 
d'avances <ur leur: s dommaigss, un <ec 
d' extrème ur aux viclimes de l'insu! 
tion malgac 
IT. — Suite de la discuss 
à tirer du rappor 


D. ES 


ons 


a 





HT. — Suite à 
vinat relative 
Se € 
l'Assemblée de l'Union. 

IV. — Nomination du rapporteur de la pt 








position de loi {no 282i) de MM, Aujouli', 
Boganda et Duveau tendant à inctituer le « 
seil général de la Haute-Voita. 


VE Rapport 
silion de ré 2135) 
et plus lègues (endant 
le Gouvernement à prescrire le 
du prix d'a: ‘hat du coton au producteur dans 
les régions cotonnières du Tchad et de l'O 
bangui-Chari 

VI. — Nomination du rapporteur de la pro 
position de loi (no 2161) de M. Lisette «et 
plusieurs de ses collègues tendant à réprimer 
les discriminations raciales dans les territoires 


d'outre-mer. 


de M. 


on (n° 


oganda su 


H Fi = nt 
eurs de ses Coi 








Réunions de commissions 
du lundi 22 décembre 1947. 


Commission de comptabilité, 
heures trente, — Local n° 221, 

Commission de la recons{ruction et dom- 
mages de guerre, à quatorze heures trente, — 
Local no 208, 

Commission du travail et sécurité sociale, à 
quatorze heures trente, — Local n° 9264. 


à quatorze 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 

















